1. Crise anglophone : Une femme enceinte décède en captivité dans le Nord-Ouest
 Alain Basile DJOMO.237online.com21 décembre 2020
 Temps de lecture 1 minute
D’après les informations recueillies ce jour, une femme enceinte est décédée en captivité dans le Nord-Ouest. 
Il s’agit de la jeune Robertine LEINYUY. Celle-ci avait été kidnappée par des hommes armés, appartenant certainement aux mouvements sécessionnistes, il y a quelques semaines dans le village Ntseny dans le département du Bui. Arrêtée en compagnie de 02 autres dames, elle était accusée d’être une informatrice des forces de sécurité. Âgée de 24 ans, l’otage a été torturée à mort par ses ravisseurs alors même que ses 02 autres compagnes d’infortune ont été relâchées.
Ce drame survient quelques jours seulement après qu’un Chef traditionnel soit mort dans le Sud-Ouest dans des circonstances presque identiques. En effet Chief Dibanda, mort en captivité, faisait partie de trois chefs de quartier kidnappés dans la ville chef-lieu de la Région du Sud-Ouest par des séparatistes présumés. Ils avaient été capturés alors que le défunt inaugurait un nouveau bâtiment de sa Chefferie. Si les Chefs de mille 15 et mile 16, ont eu la chance d’être libérés, ce ne sera pas le cas pour leur pair de mille 14, qui malheureusement est passé de vie à trépas, le 13 décembre dernier.
Comble d’ignominie, la disparition tragique du Chef Dibanda, survient un mois seulement après l’assassinat dans son palais de Sa Majesté Molinga Francis Nangoh, Roi de Liwu La Malale, village dans le département de Fako, Région du Sud-Ouest. Depuis la survenue de cette guerre issue de la crise anglophone, il a aujourd’hui 4 bonnes années, les populations civiles sont celles qui payent le plus lourd tribut, notamment avec des milliers de morts, et des déplacés internes et externes effleurant le million. Dommage que ni le Grand Dialogue National, et encore moins les mesures prises par le gouvernement n’aient pu mettre un terme à cette guerre fratricide. 
https://www.237online.com/crise-anglophone-une-femme-enceinte-decede-en-captivite-dans-le-nord-ouest/
2. Cameroun-Crise anglophone : 3 soldats tués par les séparatistes
 Franck Daniel Batassi.237online.com27 novembre 2020
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit
Les 3 vaillants éléments des forces de défense camerounaise ont rendu l’âme, au cours des échanges de coups de feu avec les séparatistes.
L’armée camerounaise en deuil. Celle-ci vient de perdre des éléments. Hier, jeudi 26 novembre 2020, trois hommes appartenant au 21ème bataillon des fusillés marins ont perdu leurs vies, après avoir succombé à leurs blessures respectives. Ces derniers ont été grièvement été blessés par balle dans une embuscade tendue par des séparatistes. Les faits se sont déroulés dans la commune d’Ekondo Titi (département du Ndian, région du Sud-Ouest).
Les hors-la-loi ont emporté avec eux les armes à feu des défunts.
Selon le préfet de la localité, les victimes effectuaient des opérations de surveillance ce jour-là lorsqu’ils sont tombés dans une embuscade. Et c’est ainsi qu’il s’en est suivi un échange de coups de feu.
Les recherches sont en cours afin de retrouver les auteurs de cette attaque. Affaire à suivre !
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-3-soldats-tues-par-les-separatistes/
3. Crise anglophone : Épeuré, le Cardinal Tumi demande l’amnistie générale et le retour de l’armée dans les casernes
 Alain Basile DJOMO.237online.com16 novembre 2020
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit
10 jours après son enlèvement, il s’est confié à nos confrères de Radio France Internationale.
Après quelques jours de repos et d’examens médicaux, l’Archevêque émérite de Douala a accepté de s’exprimer, après le bref enlèvement qu’il a subi les 5 et 6 novembre dernier. Comme il est connu de tous, il avait été kidnappé à Kumbo dans la Région anglophone du Nord-Ouest, alors qu’il était en compagnie du Fon des Nso, par des hommes se présentant comme des indépendantistes anglophones. Le Cardinal Tumi aujourd’hui âgé de 90 ans a toutefois assuré avoir été traité avec respect par les terroristes.
Il affirme avoir parlé politique avec ces derniers. Le prélat le plus capé de l’église Catholique Romaine au Cameroun appelle désormais le Président Paul Biya à jouer la carte de l’apaisement dans les Régions anglophones, une zone déchirée par des années de conflit. « Ils voulaient savoir ce qu’est mon opinion sur la forme de gouvernement du pays. Je leur ai dit, c’est le fédéralisme. Et ils ont dit non, qu’ils veulent que je fasse tout pour le retour du Southern Cameroon, je leur ai dit non. J’étais comme eux, j’étais un jeune homme à la réunification, que nous avions la paix à la réunification. », a déclaré le Cardinal Christian Tumi au cours d’une interview accordée à Radio France Internationale ce lundi 16 novembre 2020.

Cependant l’Archevêque émérite de Douala ne s’est pas arrêté en si bon chemin. Il a terminé son témoignage en proposant au Président de la République une voie de sortie pour cette crise qui perdure depuis quatre années déjà : « Je crois que c’est au Chef de l’État maintenant de faire quelque chose. Je crois qu’il peut le faire, c’est-à-dire déclarer l’amnistie pour qu’il aie la paix, et pour que les enfants aillent à l’école, que les salles de classe soient remplies par les enfants. Il faut que l’armée rentre dans les casernes, et que ses garçons là déposent les armes ».
https://www.237online.com/crise-anglophone-epeure-le-cardinal-tumi-demande-lamnistie-generale-et-le-retour-de-larmee-dans-les-casernes/
4. Cameroun – Crise anglophone : Des séparatistes ayant décapités un enseignant arrêtés
 Franck Daniel Batassi.237online.com5 septembre 2020
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit

La légion de gendarmerie de la région du Nord-Ouest a présenté à la presse, ce vendredi 4 septembre 2020, des hommes suspectés d’appartenir à des groupes séparatistes.
Mauvaise journée pour une bande d’individus accusés d’avoir contribué à l’élaboration de nombreux actes crapuleux, dont le meurtre d’un enseignant, il y’a quelques mois, dans la région du Nord-Ouest qui, comme celle du Sud-Ouest, est devenu, depuis plusieurs années, le théâtre d’un carnage commis par certains compatriotes de culture anglophone qui se disent marginalisés par les francophones. Les présumés semeurs de troubles ont donc été sous les projecteurs de l’actualité dans l’après-midi du vendredi 4 septembre 2020.
Le coup de filet est le fruit d’une collaboration en parfaite synergie entre la gendarmerie de légion du Nord-Ouest et la population de la commune de Widikum (département de la Momo). « C’est l’occasion pour nous de saluer cette collaboration naissante et forte avec la population qui ne ménage plus aucun effort », déclare le commandant de la légion de gendarmerie de cette partie du pays.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-des-separatistes-ayant-decapites-un-enseignant-arretes/
5. Cameroun – Crise anglophone: Une adolescente assassinée par les séparatistes
 Franck Daniel Batassi.237online.com5 août 2020
 Moins d’une minute
Pinterest Reddit

Le corps sans vie de la victime a été découvert le mardi 4 août 2020, sous le port du département de la Mezam.
Une découverte macabre mardi dernier dans la région du Nord-Ouest, et plus précisément sous le pont de la Mezam. Il s’agit du corps sans vie d’une adolescente qui se prénommait Trésor et qui menait une activité génératrice de revenus au marché centrale de Bamenda.
Dans une vidéo virale qui circule actuellement sur les réseaux sociaux, il est déplorable de constater que son cou est complètement tranché.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-une-adolescente-assassinee-par-les-separatistes/
6. Cameroun-Crise anglophone : 60 otages libérés à Alou
 Franck Daniel Batassi.237online.com21 juillet 2020
 Moins d’une minute
Pinterest Reddit
Suite à des affrontements entre séparatistes et forces de défense, dans cette commune de la région du Sud-Ouest, les victimes ont été délivrées, nous apprend Canal 2 International au cours de son journal télévisé de 20 h ce lundi.
Coup de force réussie par l’armée camerounaise à Alou, dans le département du Lebialem (Sud-Ouest). Alors que les kidnappings des 60 personnes n’avaient été revendiqués par aucune secte terroriste, les forces de défense et de sécurité ont mené des investigations. Des initiatives qui s’avèrent payantes. Moins de 24 heures après les enlèvements, 25 otages ont été délivrés au cours des affrontements entre l’armée régulière et les séparatistes. Les 35 autres ont pu respirer l’air de la liberté quelques heures plus tard.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-60-otages-liberes-a-alou/
7. Cameroun – Crise anglophone : Une dizaine de nouveaux otages au Sud-Ouest
 Franck Daniel Batassi.237online.com16 juillet 2020
 Moins d’une minute
Les séparatistes ont kidnappé plus de dix personnes, dans la région du Sud-Ouest, le mardi 14 juillet 2020.
Nouveaux kidnapping au Sud-Ouest du pays. Une dizaine de personnes ont été enlevées dans le département du Lebialem, plus précisément dans la localité de Alo. Les civils ont été pris en otage lorsqu’ils se trouvaient dans une buvette d’alcool traditionnel.
De source digne de foi, les ravisseurs qui sont des Hommes armés exigent la somme de 1,5 millions de Francs CFA pour la libération des otages.
Ce nouvel enlèvement porte le nombre d’otages à 63, à ce jour, dans le département du Lebialem, réputé zone de déferlement des groupes séparatistes.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-une-dizaine-de-nouveaux-otages-au-sud-ouest/
8. Crise anglophone : la CDC fait son come-back après 19 mois d’inactivité
 Alain Basile DJOMO.237online.com12 juillet 2020
 Temps de lecture 1 minute 
Pinterest 
En dépit du climat d’insécurité qui règne dans les deux Régions anglophones du Cameroun où sont concentrés l’essentiel de ses activités, elle a pu exporter 301 tonnes de bananes en juin 2020.
Selon les données de l’Association bananière du Cameroun (ASSIBACAM), La Cameroon Development Corporation (CDC), 2e employeur du pays après l’administration publique, a exporté 301 tonnes de bananes au cours du mois de juin 2020. Toute chose qui marque sa réapparition sur le fichier des exportateurs après dix-neuf mois d’absence. Il est bon de savoir que la CDC est le deuxième employeur camerounais après l’Etat. Mais du fait de l’insécurité créée par les séparatistes anglophones dans les Régions du Nord-Ouest et de Sud-Ouest du Cameroun, les activités de cette importante unité agro-industrielle public étaient en berne depuis plus d’un an.
Aujourd’hui c’est à la grande satisfaction du top management et des employés, ainsi que de l’Etat du Cameroun, que la Cameroon Development Corporation fait son come-back dans la liste des exportateurs. Pour ce retour, la CDC se positionne comme numéro 2 du marché de la banane, derrière la société des Plantations du Haut Penja (PHP), et devant Boh Plantations Plc.
La relance des activités à la CDC était attendue depuis le 3e trimestre 2019. À en croire des sources internes à l’Assobacam, suite à de nombreuses concertations au sein du gouvernement, sur la situation de la CDC, une reprise des activités était déjà projetée à cette période-là, sur une superficie de 1000 hectares. Mais, pour ce faire, les dirigeants de la CDC avaient préalablement exprimé à l’État, l’actionnaire unique de l’entreprise, un besoin de 29 milliards de FCFA pour se relever des ravages de la crise dans les régions anglophones du Cameroun. Cette enveloppe des besoins est probablement plus importante de nos jours.
https://www.237online.com/crise-anglophone-la-cdc-fait-son-come-back-apres-19-mois-dinactivite/
9. Cameroun – Crise anglophone : l’Armée reprend la route Oku – Kumbo aux sécessionnistes
 Tonton Ntsama.237online.com6 juillet 2020
 Temps de lecture 1 minute
L’Armée camerounaise a repris le contrôle de la route Oku – Kumbo ( région du Nord-Ouest Cameroun), aux combattants séparatistes anglophones, après deux ans de blocus par ces derniers.
La route Oku- Kumbo est à nouveau réouverte à la circulation. Cela n’avait plus été le cas depuis deux ans. Cette voie de communication, était bloquée par les miliciens séparatistes anglophones, lesquels y avaient fait des tranchées de part et d’autre.
Selon des informations émanant des sources sécuritaires, 500 militaires qu’appuyaient 40 véhicules de combat, ont investi la susdite localité ce week-end, mettant fin à la barbarie des miliciens séparatistes. Concrètement, l’on apprend qu’une dizaine de combattants séparatistes a trouvé la mort, des camps d’entraînement détruits.
La route Oku- Kumbo est désormais libérée par l’Armée camerounaise.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-larmee-reprend-la-route-oku-kumbo-aux-secessionnistes/
10. Crise anglophone au Cameroun : La vidéo d’un pasteur kidnappé et torturé sur la toile
 Franck Daniel Batassi.237online.com5 juin 2020
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit

Depuis le mercredi 03 juin 2020, la vidéo d’un pasteur, qui a été enlevé et se fait torturer par des sécessionnistes, fait le tour des réseaux sociaux.
Les images ont été tournées à Batibo (département de la Momo, région du Nord-Ouest). Elles montent un homme ligoté, qui est torse nu et vêtu d’un pantalon noir. En regardant minutieusement la vidéo qui dure un peu plus de trois minutes, on peut s’apercevoir que la victime est le pasteur Theopilus de l’Eglise Presbytérienne de Batibo. Cette vidéo révèle des échanges houleux en langues anglaise et pidgin. 
Les bourreaux reprochent au chrétien sa participation au grand dialogue national. L’homme de Dieu implore ses kidnappeurs qui lui réclament ce qu’il a ramené du dialogue national. Ils lui reprochent également d’être prêt des militaires qui auraient trouvé refuge dans la maison de Dieu. Dans la même vidéo, les ravisseurs armés font savoir qu’ils entendent tout de même libérer l’otage à une seule condition : bénéficier d’une rançon de 2,5 millions Francs.
De mémoire, depuis le début de la crise dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, les hommes de Dieu sont régulièrement les cibles des sécessionnistes. Ces rebelles reprochent aux pasteurs d’être des indics des forces de maintien de l’ordre. L’une des autres victimes des hors-la-loi est le pasteur Paddy Agbor, kidnappé le 10 juillet à Mile 16, au Sud-Ouest. Ce dernier avait été enlevé pendant une visite à Legendary Hospital. On est sans nouvelles de lui jusqu’à ce jour.
https://www.237online.com/crise-anglophone-au-cameroun-la-video-dun-pasteur-kidnappe-et-torture-sur-la-toile/
11. Fête nationale de l’Etat unitaire : ou le point d’achoppement de la crise anglophone
 Alain Basile DJOMO.237online.com19 mai 2020
 2 minutes de lecture
Pinterest Reddit

Une frange des anglophones estime effectivement que le référendum du 20 Mai 1972 qui transforme l’Etat fédéral en une République Unie était en violation des close de la Conférence de Foumban.
Au moment où les camerounais, faute d’une célébration en bonne et due forme (Covid19 oblige), se prépare à la commémoration de la 48ème fête de l’unité national, il s’avère important de marquer un temps d’arrêt sur cette date, en l’occurrence le 20 Mai 1972. Car beaucoup de compatriotes ignorent que cette date est à l’origine du problème anglophone, qui aujourd’hui a pris les dimensions d’un conflit armé opposant les forces républicaines aux groupes armés sécessionnistes.
Pour mémoire, en 1945, l’ensemble des territoires camerounais jusque-là sous mandat de la Société des Nation, passent sous tutelle de l’Organisation des Nations unies (ONU). Le Cameroun oriental obtient son autonomie interne en 1958, dans le cadre de la Communauté française, puis accède à l’indépendance en 1960. Le Cameroun occidental se scinde en deux après un référendum d’autodétermination organisé en 1961. Les populations du Nord, musulmanes, choisissent de rester nigérianes tandis que les habitants du Sud, chrétiens ou animistes, demandent leur rattachement au Cameroun. La même année et après la fameuse Conférence de Foumban dont l’objectif était de définir les règles de jeu devant régir le vivre ensemble des deux Etats, est formée une république fédérale du Cameroun, sous la présidence d’Ahmadou Ahidjo, Premier ministre depuis 1958. En 1972, Ahidjo organise un référendum qui transforme l’État fédéral en République unie du Cameroun. 
Deux mots clef de ce qui précède sont intéressant pour la compréhension du problème anglophone. Tout d’abord le ‘’referendum d’autodétermination’’ de 1961. Comme quoi la partie anglophone du Sud avait la latitude, la possibilité de choisir de se rattacher au Nigéria comme l’on fait ceux du Nord. Don contrairement à ce que d’aucun pense, il ne s’agissait pas d’une restitution par l’ONU d’une partie du territoire camerounais, mais d’un choix délibéré des anglophones de s’unir au Cameroun oriental. L’autre terme essentiel de ce problème est la ‘’la Conférence de Foumban’’. Au cours de celle-ci, un certain nombre de closes avaient été prise et ne devaient jamais être modifiées. 
C’est ainsi qu’il avait été écrit que la forme fédérale de l’Etat (exigée par les anglophone) ne devait jamais être modifié. Mais en 1972 le Président Ahidjo viole cette close en décrétant la République Unie du Cameroun sous le prétexte fallacieux d’un référendum, dont les témoins disent qu’il n’y avait que deux bulletins dans les bureaux de vote : le ‘’Oui’’ et le ‘’Yes’’. Cette mascarade ajoutée aux autres frustration va faire naitre la crise anglophone, aujourd’hui récupérée par les Ambazoniens.
https://www.237online.com/fete-nationale-de-letat-unitaire-ou-le-point-dachoppement-de-la-crise-anglophone/
12. Cameroun – Crise anglophone : Le nouveau maire de Mamfe assassiné
 Tonton Ntsama.237online.com10 mai 2020
 Temps de lecture 1 minute
 
Pinterest Reddit
Il s’appelait Ashu Prinsley Ojong. Il avait 35 ans seulement. C’était le nouveau maire de Mamfe, département de la Manyu dans la région du Sud-Ouest.
Il a été assassiné ce matin du dimanche, 10 mai 2020. Selon nos informations, appelé au téléphone par de présumés séparatistes qui l’invitaient à se rendre à Eshobi son village afin de les voir déposer les armes, le maire est plutôt tombé dans un guet apens. Il a été froidement abattu par les séparatistes, peu avant le pont de son village construit par la multinationale française Satom. 
Il y a une semaine, le chauffeur de Ashu Prinsley Ojong, a été assassiné dans le même village, par des combattantes séparatistes. 237online.com a aussi appris que deux militaires de l’escorte du maire ont été grièvement blessés, et seraient morts à l’hôpital militaire de Douala dans la région du Littoral camerounais.
Dommage pour ce jeune maire tombé dans le piège de cruels combattants sécessionnistes anglophones qui l’ont appelé au téléphone, pour lui demander de venir les accueillir dans son village à Eshobi, simulant une cessation des combats, et lui disant avoir déposé les armes.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-nouveau-maire-de-mamfe-assassine/
13. Cameroun – Crise anglophone: L’armée crache du feu à Ndop
 237online1 avril 2020
 2 minutes de lecture
Pinterest Reddit

Les forces de défense viennent de neutraliser plusieurs combattants séparatistes, et détruit leur camp dans le Nord-Ouest.
L’armée camerounaise a engagé il y a 2 semaines une opération militaire d’envergure dans un camp de séparatistes dans l’arrondissement de Ndop, département du Ngo-Lituba (région du Nord-Ouest). Le camp en question est situé sur les bords du lac Babalang, à quelques kilomètres des départements du Noun et des Bamboutos dans la région de l’Ouest. Des sources militaires indiquent « plusieurs terroristes neutralisés » sans en préciser le nombre. L’armées a également découvert des armes et des munitions au cours de cette opération. « Cela a été une action très réussie, nous avons attaqué un camp des séparatistes et l’avons détruit », témoigne une source sécuritaire. Cette opération musclée de l’armée camerounaise rentre, renseigne-t-on, dans le cadre de l’opération de « ratissage de la zone » après l’attaque armée de la localité de Galim. En effet, la ville de Galim, dans le département des Bamboutos, région de l’Ouest, a été attaquée dans la nuit du 07 Mars 2020. Des assaillants lourdement armés sont entrés dans la ville, et ont attaqué la brigade territoriale de gendarmerie et le poste de sécurité publique. Sur le carreau, quatre éléments des forces de sécurité sont tombés, selon le gouvernement.
Offensive éclair
On s’attendait à une bataille acharnée pour la prise du camp du lac Babalang à Ndop. En fait, il n’a fallu que quelques heures aux hommes de Joseph Beti Assomo, l’armée républicaine, pour marcher sur la zone. Une offensive éclair. Un blitzkrieg sous les tropiques. Les combattants séparatistes ont été pulvérisés. Tout a commencé le 14 mars lorsque l’armée reçoit un renseignement d’une source civile de l’existence d’une base importante des combattants sécessionnistes dans l’arrondissement de Ndop. Une opération militaire est donc planifiée et le 18 mars, c’était l’assaut. Les militaires camerounais ont déployé une bonne artillerie de guerre, et un déluge de feu est tombé sur le camp des séparatistes. « Pour nous, la destruction de ce camp a été décisive », confie un officier de haut rang de l’armée camerounaise. « Le zone pullulait de criminels séparatistes. Il fallait absolument qu’on les neutralise », ajoute l’officier supérieur qui a préféré gardé l’anonymat.

Signalons que plusieurs camps des groupes séparatistes armés ont été détruits depuis que les forces de défense ont déclenché leur offensive contre les combattants sécessionnistes dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Les indépendantistes de la République « imaginaire » d’Ambazonie qui affirment se battre pour la libération de « leur » territoire, se sont taillé une notoriété avec leurs multiples exactions sur les éléments des forces de défense et de sécurité et les civils, sans oublier les prises d’otages. Les militaires camerounais se disent portés par le message du président Paul Biya. « Si l’appel à déposer les armes que j’ai lancé aux entrepreneurs de guerre reste sans réponse, les forces de défense et de sécurité recevront instruction de les neutraliser », avait-il affirmé dans un de ses discours de fin d’année.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-larmee-crache-du-feu-a-ndop/
14. Cameroun: Les confessions d’une déplacée de la crise anglophone
 237online19 mars 2020
 3 minutes de lecture 
Pinterest Reddit
Pauline Mafor, âgée de 44 ans, mère de six enfants est une déplacée de la crise anglophone qui s’est installée à Yaoundé et qui vend chaque matin les beignets haricots et bouillies.
La saveur des beignets, haricots, bouillies stimule les papilles gustatives de nombreux jeunes du quartier Ebom à Yaoundé. Maman Pauline, est une déplacée de la crise anglophone qui s’est installée à Yaoundé et qui vend chaque matin les beignets haricots et bouillies. Cet article rend un
vibrant hommage pour le courage et l’abnégation dont elle ne s’est jamais départie depuis déjà trois ans. Elle est une quadragénaire, corpulence moyenne, sur une charpente corporelle de 171cm de hauteur, pour 85 kg. La démarche sûre et lente, elle est à chaque fois couverte d’éloges par ses clients. Madame Pauline Mafor de son nom à l’état civil, est originaire de Kumbo dans la région du Nord-Ouest du Cameroun. Depuis bientôt trois ans, elle a prêté serment auprès de sa propre conscience de donner le meilleur d’elle-même pour que chaque matin, les beignets, haricots et bouillie soient prêts pour le plaisir des habitants de l’arrondissement de Yaoundé III. « Je suis Pauline Mafor, j’ai 44 ans et j’ai six enfants, trois filles et trois garçons. Je suis une déplacée de la crise anglophone. Je me suis installée ici avec ma famille au début de la crise en 2016. J’ai eu beaucoup de chance parce que j’ai ma fille ainée ici à Yaoundé. Elle m’a aidé à m’installer ici.

Quand je me suis installée avec ma famille, le plus dur commence. Il me fallait trouver quelque chose à faire, c’est pourquoi j’ai embrassé ce métier que je faisais déjà à Kumbo. Grâce à la vente des beignets, haricots et bouillies, je prends en charge ma famille et moi », confie-elle, derrière une cuvette d’huile de beignets au feu. Et de poursuivre, « je nourris les parents, les enfants et tous les jeunes du quartier des beignets, haricots et bouillie. D’abord, je dirais que comme ma maman, j’ai été toujours une femme serviable, respectueuse et travailleuse. Je passais mon adolescence toujours auprès d’elle. Elle me disait toujours qu’une vraie femme ne devrait pas avoir le sommeil si sa famille n’a pas mangé. Quel que soit la situation, elle a l’obligation de se battre. C’est à ce moment que j’ai compris que la femme africaine a pour mission de nourrir son entourage et sa communauté. Les beignets, haricots et bouillie ont été dans ma jeunesse mon plat favori. Depuis que je suis ici, j’active quotidiennement le feu de bois pour cela », avoue-t-elle.
A la merci des risques
Comme tout métier, Mâ Pô, comme l’appelle affectueusement ses clients, regrette que les prix des beignets ; haricots ; bouillies ont doublé. Toujours est-il que, avant, un beignet coûtait 10 Fcfa. Aujourd’hui, c’est passé à 25 Fcfa. La cuillère de haricot est passée de 10 Fcfa à 25 Fcfa et la tasse de bouillie de 25 Fcfa à 50 Fcfa. Malgré l’amour pour ce métier, la quadragénaire est nostalgique des prix d’antan. Quand elle jette un coup d’œil dans le rétroviseur, elle remarque que les prix de la farine ont septuplé. « En ce qui me concerne, par exemple, le sac de farine aujourd’hui coûte 25 000 Fcfa. Quand j’étais petite, il coûtait 5 000 francs. Je suis nostalgique de cette période radieuse. C’est tellement difficile aujourd’hui que je suis obligée de pétrir seulement les 1/10ème de la pâte de farine que je pétrissais avant. C’est compliqué. Le litre d’huile rouge est sur le marché maintenant à 800 Fcfa le litre. Le sceau de haricot est passé de 6000 francs à 10 000 Fcfa. Je suis donc obligée d’élargir mon commerce en préparant aussi du riz, des spaghettis, des frites de plantains et de poissons ».
Pour exercer ce métier, il faut avoir tout le tempérament et la lucidité nécessaires pour gérer les humeurs des clients. Trouver les astuces pour que les clients malhonnêtes ne disparaissent pas avec votre argent. Les rentrées tardives à la maison, puisque parfois, j’arrête à 15 heures à la maison avant de chercher à cuisiner pour ma famille. Enfin, le plus difficile est la santé. En fait, il ne se passe pas un an sans que je ne sois interné dans un hôpital. Le contact permanent avec le feu est à l’origine de ces malaises. Les risques sont énormes. Mais comme je l’ai dit, j’ai l’amour de mon métier : nourrir la population me procure un plaisir immense.
https://www.237online.com/cameroun-les-confessions-dune-deplacee-de-la-crise-anglophone/
15. Cameroun – Crise anglophone: Washington embarrasse Yaoundé
 237online16 mars 2020
 2 minutes de lecture

Les discussions entre Paul Biya et l’ambassadeur des Etats-Unis au Cameroun, Peter Henry Balerin, le 11 mars, confortent le souhait des Etats-Unis d’être au cœur de la médiation dans la crise anglophone.
C’est le fait majeur de l’actualité cette semaine, après la sortie très controversée du ministre de l’Administration territoriale, Paul Atanga Nji. Le président de la République, Paul Biya, a reçu en audience au palais de l’Unité, mercredi 11 mars, l’ambassadeur des Etats-Unis au Cameroun, Peter Henry Balerin. La rencontre, qui semblait très balisée, joue pourtant un rôle bien précis et important : réchauffer les relations entre Yaoundé et Washington. Sur son compte officiel Tweeter, le président de la République écrit : « L’ambassadeur des USA au Cameroun, S.E Peter Balerin et moi, avons discuté des sujets d’intérêt commun, notamment la santé et la situation dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest ». La santé dont le chef de la mission diplomatique américaine au Cameroun félicite les mesures prises par le Cameroun pour faire face à la pandémie du VIH/Sida et la pour lutter contre l’épidémie de Coronavirus. « Nous sommes confiants qu’avec beaucoup de travail, nous pouvons circonscrire le VIH/Sida au Cameroun d’ici fin2021 », a indiqué Peter Henry Balerin. Il a d’ailleurs souhaité que Paul Biya visite le Centre des opérations d’urgence en santé publique au Cameroun, mis en place avec le soutien des Etats-Unis pour lequel le gouvernement américain vient de débloquer la somme de 120 000 dollars, soit environ 71 millions de F.
Pressions
Ce n’est plus un secret. Les Etats-Unis suivent de près la situation dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Certains secteurs de l’administration Trump, pour qui le Cameroun est important en raison de l’existence d’une forte communauté anglophone, veulent jouer leur partition pour résoudre le conflit. Et Peter Henry Balerin n’a pas manqué de le relever mercredi au perron du palais de l’Unité. « Comme l’a dit le sous-secrétaire aux Affaires africaines au département d’Etat, le conflit ne sera résolu que par le dialogue et la réconciliation », a relevé le diplomate américain. Une posture constante de l’administration Trump qui, à en croire plusieurs sources au sein de l’exécutif camerounais, veut être au centre des négociations. « Au Cameroun, nous proposons une solution qui va dans le sens du dialogue entre le gouvernement et les anglophones, donc de la désescalade et de la mise en place d’une indispensable décentralisation. Chaque fois que le gouvernement tente de réprimer la communauté anglophone ou de marginaliser ses intérêts, les tendances sécessionnistes se renforcent », avait déclaré Robert Malley, ex-conseiller Proche-Orient, Moyen-Orient et Afrique du Nord des présidents Bill Clinton et Barack Obama.

Notons que dans le Noso, la terreur n’a pas baissé d’un cran.Les violences se poursuivent, les armes crépitent et les lames tranchent. Ngarhuh dans région du Nord-Ouest, plus d’une vingtaine de personnes sont mortes dont plusieurs enfants et des femmes enceintes. Les Etats-Unis, tout comme l’Onu, ont exigé des autorités camerounaises une enquête « indépendante, impartiale et complète ». Une situation qui embarrasse Paul Biya, alors que son gouvernement parle d’un « malheureux accident ». « Une des raisons pour lesquelles M. Biya pourrait confier la médiation aux américains est une tentative de renforcer son image au niveau international et par conséquent de consolider sa position auprès des grands pays », commente, sous couvert de l’anonymat, un cadre du ministère des Relations extérieures.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-washington-embarrasse-yaounde/
16. Cameroun/Crise anglophone : Couvre-feu total dans la Mezam
 Franck Daniel Batassi.237online.com11 mars 2020
 Temps de lecture 1 minute

Les heures de voyage entre Bamenda et Bafoussam ont été restreintes dans ce département.
Simon Emilie Mooh, le préfet de la Mezam a pris la décision d’instaurer un couvre-feu dans son département. L’annonce a été faite ce lundi 09 mars à travers la Cameroun Radio Television (CRTV) antenne de la ville de Bamenda, chef-lieu de la région du Nord-Ouest.
Les voyageurs de Bamenda pour Bafoussam sont invités à se regrouper au lieudit « Custom Junction » dès 09 h pour les voyageurs du matin, et 10 h pour ceux du soir.
Quant à ceux partant de Bafoussam pour Bamenda, le rassemblement se tiendra au lieudit « Malazem ». Les personnes qui voyagent le matin s’y rassembleront à 06 h, tandis que ceux du soir s’y rassembleront lorsqu’il sera 17 h.
Désormais, les véhicules de transport inter urbain seront automatiquement escortés par les forces de sécurité.
De mémoire, ce n’est pas la première fois qu’un préfet instaure un couvre-feu dans ce département. Simon Pierre, l’ancien préfet avait instauré une interdiction du genre aux populations en 2017. Sauf que là, il était formellement interdit de se déplacer entre 22 h et 5 h. Ce couvre-feu intervenait au lendemain d’une attaque contre les contre des forces de l’ordre Check-point de Bafut.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-couvre-feu-total-dans-la-mezam/

17. Crise anglophone: Paul BIYA gagne la bataille diplomatique
 237online5 mars 2020
 Temps de lecture 1 minute

Trois des cinq membres du conseil de Sécurité notamment, la Chine, la Russie et les USA, n’épousent plus la cause des séparatistes qui ont transformé une lutte qui aurait dû être pacifique en des pratiques terroristes.
Cette dernière occasionnant la mort de plusieurs milliers de civils camerounais.
Après 3 ans, la Russie, la Chine et les USA sont pour l’indivisibilité du Cameroun. La Russie dit être contre toute ingérence dans ce conflit qui est du ressort des Camerounais eux même.
USA de leurs côtés comptent accompagner le pays de Paul Biya pour une meilleure implémentation de la décentralisation. Position qui est similaire à celle de la Chine.
Sur le terrain malgré une campagne de diabolisation du pays. La situation s’est d’avantage amélioré. Le Sud-Ouest est pratiquement sorti du spectre de la violence. Le Nord-Ouest l’est aussi malgré quelques poches de résistance ça et là . Il est aussi en voie de pacification.
Les camerounais doivent arrêter cette campagne de diabolisation que certains font contre leur pays pour des raisons purement partisanes.
Le tribalisme, le repli identitaire, l’apologie de la haine ne peuvent en rien aider ce grand pays ! Mais l’amour d’antan, la passion de ce que cette grande mosaïque culturelle était.
https://www.237online.com/crise-anglophone-paul-biya-gagne-la-bataille-diplomatique/
18. Crise anglophone : l’épiscopat de l’église Catholique Romain monte au créneau
 Alain Basile DJOMO.237online.com21 février 2020
 2 minutes de lecture
Elle demande au Gouvernement de se joindre à la mission de médiation Suisse, en vue de trouver une solution de paix durable dans le NOSO.
C’est en effet sous l’égide du Pape que les évêques du monde entier, manifestement attristés et préoccupés par les derniers évènements ayant secoué les deux Régions anglophone du Cameroun ces derniers jours, ont saisi le Chef de l’Etat camerounais à travers une correspondance datant du 17 février 2020, dans laquelle ils demandent au gouvernement camerounais de saisir la main tendue de la mission de médiation Suisse, en vue de trouver une solution de paix durable dans le NOSO.
La note ecclésiastique soussignée par plus d’une dizaine de têtes couronnées de l’église Catholique Romaine (évêques archevêques et cardinaux), le tout ratifiée par Pape François en personne, précise dès l’entame le principe d’impartialité de leur requête. La seule motivation qui sous-tendrait l’initiative de l’épiscopat catholique, si l’on s’en tient à cette note, est la souffrance des populations civils, la stabilité et la prospérité du Cameroun. C’est pourquoi dans cette lettre, ils ont tenu à rappeler que les atrocités de la crise anglophone ont provoqué plus 656 000 déplacés de guerre anglophone ; plus de 800 000 enfants déscolarisés ; au moins 50 000 réfugiés au Nigéria ; 500 villages détruits ; et plus de 2000 mort…
Le clergé catholique croit dure comme fer qu’Il n’y aura pas de victoire militaire dans un camp comme dans l’autre. Pour eux, la solution au problème anglophone n’aura d’issue favorable que dans un processus de médiation incluant les groupes armés séparatiste et les leaders de la société civil camerounaise. Si dans ce processus de dialogue les différentes parties se respectent mutuellement, il est certain qu’une solution pourra en sortir
Les évêques, les archevêques, et cardinaux, tout en félicitant les efforts consentis par le Gouvernement camerounais, notamment le Grand Dialogue National, déplore le fait qu’il n’a pas stopper la violence. C’est pour cette raison que les hommes de Dieu en disant que : « nous pensons que la proposition de la médiation Suisse est à même d’apporter une solution à la crise anglophone… Nous espérons que toutes les parties intéressées se joindront à ce rendez-vous du dialogue et feront preuve de coopération de pragmatisme et de réalisme pour assurer un succès à cette négociation ».
https://www.237online.com/crise-anglophone-lepiscopat-de-leglise-catholique-romain-monte-au-creneau/
19. Diplomatie : Pour l’ONU, la crise anglophone au Cameroun est terminé
 Alain Basile DJOMO.237online.com11 février 2020
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit

Selon le représentant du SG de cette institution, le Cameroun contrôle la situation.
Les lampions se sont éteints ce 10 février sur le 33ème sommet de l’Union Africaine à Addis Abeba. Il a connu la participation de plusieurs Chefs d’Etat, de gouvernement, de ministres et de diplomates.
Aux sorties de ce grand rendez-vous continental plusieurs sujets d’actualités africaines majeures étaient au menu. Interrogé, sur la crise anglophone qui secoue le Cameroun, mais qui n’était pas à l’ordre du jour de ce 32ème sommet, Le représentant du Secrétaire Général de l’Organisation des Nations-Unies, l’invité de l’Union Africaine ne s’est pas fait prier pour donner le point de vu de l’institution qui l’emploie. 
« Le Cameroun dit-il, a notre soutien, c’est un État qui jusqu’à nos jours gère sa crise interne avec beaucoup d’administration. Voilà pourquoi la crise anglophone n’a pas trouvé d’agenda à l’Union Africaine. Nous avons envoyé nos représentants au Cameroun et l’Union Africaine l’a fait aussi et les rapports semblent de moins en moins inquiétantes aujourd’hui qu’avant. Je vous remercie ».
En d’autres termes, le diplomate signifiait aux médias que la situation au Cameroun contrairement à ce qui se fait entendre çà et là, n’est pas aussi alarmant, au regard des graves calamités et des guerres sanglantes dont l’Afrique est en proie. En plus le Cameroun est en train de trouver progressivement des solutions à cette crise. Comme quoi ceux qui caressent le rêve démentiel d’une intervention des puissances étrangères, doivent revenir à la raison.
https://www.237online.com/diplomatie-pour-lonu-la-crise-anglophone-au-cameroun-est-termine/

20. Les séparatistes ambazoniens accusent Maurice Kamto d’utiliser la crise anglophone pour arriver pouvoir
 Alain Basile DJOMO.237online.com9 février 2020
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit
La paume de discorde serait le refus de Kamto de les recevoir parce qu’ils arboraient les symboles de l’Ambazonie.
Le séjour du Pr Maurice Kamto Président du Mouvement pour la Renaissance du Cameroun (MRC) en occident, est loin d’être un long fleuve tranquille. En tout cas le moins qu’on puisse dire, est qu’il ne récolte pas que des lauriers dans son périples occidental. En plus de l’ex Président français Nicolas Sarkozy qui n’avait pas vu d’un bon œil le meeting de Paris, et les thuriféraires du régime de Yaoundé, le leader du MRC a eu maille à partir avec les sécessionnistes anglophones lors de son passage à Toronto, au Canada. Ceux-ci très remontés l’accusent d’utiliser la crise anglophone pour arriver au pouvoir.
En effet, des militants ambazoniens de Toronto au Canada ont exprimé leur ras-le-bol après que le Pr Maurice Kamto ait refusé de leur accorder une audience parce qu’ils portaient des insignes ambazoniens en plus du drapeau d’Ambazonie. Selon le Secrétaire Général des ambaboys et membre de la Southern Relief, organisation basée à Toronto Efuange Khumbah, Maurice Kamto leur a demandé en cachette d’enlever leurs T-shirts et drapeaux ambazoniens, parce qu’il ne voulait pas que les gens le voient avec les ambazoniens. « Il voulait que nous supprimions tout ce qui concernait l’Ambazonie. Mais nous avions deux grands-mères qui portaient des T-shirts Amba, alors nous avons insisté pour que nous ne le fassions pas », a poursuivi Efuange, avant de conclure « Maintenant le professeur Kamto utilise la crise anglophone pour se positionner sur la scène politique. Il nous demande de venir mais il veut qu’on cache nos apparats ambazoniens. C’est un manipulateur et opportuniste ».


Pour peu qu’on s’en tienne aux propos du SG des ambazoniens de Toronto, il faut dire que la politique n’a pas fini de nous révéler son secret. Kamto serait donc en train d’exploiter les anglophones mécontents à des fins égoïstes, toute chose qui du point éthique est indécent. Pire encore il traite avec les ambazoniens mais ne veut pas s’afficher avec eux.
 https://www.237online.com/les-separatistes-ambazoniens-accusent-maurice-kamto-dutiliser-la-crise-anglophone-pour-arriver-pouvoir/
21. Crise anglophone: Qui est le général Success NKONGHO qui a déposé les armes ?
 237online6 janvier 2020
 Temps de lecture 1 minute 
Pinterest Reddit
Pasteur d’une église pentecôtiste, Success Nkongho est originaire d’Eyumojock, localité située au sud-ouest anglophone, à la frontière avec le Nigeria.
Au moment où la crise éclate en octobre 2016, Success vit à Limbé, cité balnéaire située au sud-ouest anglophone. Success Nkongho profite du déclenchement de la crise socio-politiques pour créer au début de 2017 depuis le Nigeria, Eyumojock Self Defence Forces, un groupe armé composé de milliers de membres qui va vite s’imposer sur le terrain.
C’est ainsi que Success Nkongho va être contacté par Lucas Ayaba Cho, le commandant-en-chef des Ambazonians Defences Forces (ADF), l’une des branches militaires du mouvement sécessionniste anglophone, qui lui envoie 10 000 dollars chaque mois pour l’achat des armes au Nigeria. En juillet 2017, lorsqu’il arrive au Nigeria au conclave du Southern Cameroons Ambazonia Consortium United Front (SCACUF) qui a porté Sisiku Ayuk Tabe à sa tête, Ayaba Cho et li ne parviennent plus à s’entendre sur comment diriger la révolution. Ayabo Cho d’ailleurs le menace de mort mais se calme finalement à cause de la ténacité et de la peur qu’il aura du général pasteur. Menacé de mort par les hommes de Ayabo Cho au Cameroun d’une part et d’une autre menacé par la pression de l’armée camerounaise, il choisi de se réfugier au Nigeria.

Le 31 décembre dernier à l’aéroport de Yaoundé, Success Nkongho revient en tant que ex-réfugié parti du Cameroun du fait de la guerre. Il avait été admis au statut de réfugié parce qu’il avait accepté de démobiliser ses combattants de Eyumojock Self Defence Forces et de les faire tous retourner dans le camp au Nigeria.
https://www.237online.com/crise-anglophone-qui-est-le-general-success-nkongho-qui-a-depose-les-armes/
22. Crise Anglophone: Des sécessionnistes connus accusent la fondation Ayah Abine d'être le bras armé de la guerre
 237online6 janvier 2020
 Temps de lecture 1 minute

Il s’appelle Dr Success Nkongho.
L’un des plus farouches terroristes ambazoniens qui répondit présent à l’appel de la  »République » après avoir laissé les armes.
Sauf que depuis ce jour, il est considéré comme traître par les siens qui lui envoient des menaces de mort. Alors, il a décidé qu’avant de se faire tuer, il va tout déballer. Ce qu’il a donc commencer à faire sur sa page facebook depuis quelques jours. Sa première cible : la  »Fondation Paul Ayah Abine ». L’ex terroriste affirme que cette association humanitaire n’est que le bras armé de la guerre dans le NOSO.
C’est par cette organisation que les activistes tapis à Londres, aux USA et partout dans le monde, envoient de l’argent pour l’achat du matériel de guerre et de la nourriture aux ambaboys cachés dans la forêt, ceci sous forme des levées de fonds en destination aux femmes et aux enfants réfugiés du NOSO. Il fait par la suite plusieurs déclarations sur le rôle trouble que joue le Pr Paul Ayah Abine dans la guerre au NOSO.
https://www.237online.com/crise-anglophone-des-secessionnistes-connus-accusent-la-fondation-ayah-abine-detre-le-bras-arme-de-la-guerre/
23. Crise anglophone au Cameroun – Marafa Hamidou Yaya: « Les anglophones n’ont aucun recours »
 237online5 septembre 2019
 3 minutes de lecture
Dans une tribune consacrée à la crise anglophone publiée le 13 décembre 2016, l’ex.Sgprc fait une série de constats.
« Lorsque, par le référendum du 20 mai 1972, le peuple camerounais a choisi de mettre fin au fédéralisme pour donner naissance à une ‘République Unie du Cameroun’’, l’ambition de tous, anglophones et francophones réunis, était de préparer l’avènement d’un Cameroun nouveau, biculturel, héritier à part égale des ‘’leçons’’ retenues des deux régences et susceptible de tirer le meilleur de ces deux héritages.
Les évènements actuels prouvent suffisamment que ce projet a échoué. Deux identités camerounaises distinctes coexistent aujourd’hui, et les anglophones éprouvent à raison le sentiment d’être marginalisés, d’être des citoyens d’un rang inférieur à celui des francophones. Le bilinguisme inscrit dans notre Constitution était appliqué de façon profondément inégalitaire dans l’administration, la justice et l’enseignement, ils ne jouissent pas de l’égalité des chances qui devrait être accordée à tous les citoyens d’un Etat moderne et démocratique.
Cette inégalité frappe également leurs conditions de vie : ils souffrent plus encore que leurs compatriotes francophones, du chômage et du déficit en infrastructures. Et les anglophones n’ont aucun recours, aucun relais pour dénoncer ces discriminations, puisque, enfin, leur communauté est largement tenue à l’écart des postes clés de l’Etat et de l’administration, y compris au sein de leurs propres provinces ».
Il propose que « les représentants des deux communautés devraient s’asseoir autour d’une table et rédiger un nouveau code du VIVRE ENSEMBLE sur la base de l’expérience passée et des lois de décentralisation de 2004, qui sont malheureusement restées pour l’essentiel lettre morte à ce jour. Cette coopération renforcée sera propice au développement des infrastructures du Cameroun anglophone, et pourrait par exemple aboutir à la construction d’un nouvel aéroport international ou à la construction d’une université jumelée avec une institution prestigieuse internationale offrant des formations spécifiques et de pointes (pilote, high tech…) et inexistante dans la zone francophone. 
Je propose aujourd’hui qu’un Conseil National de la Réunification soit créé au plus haut niveau de l’Etat. Il se réunira tous les 6 mois pour évaluer la mise en œuvre de ce code dont la finalité sera l’avènement du Camerounais nouveau, riche de sa culture double. Pour marquer symboliquement mais puissamment la rupture avec la politique centralisatrice que mène le gouvernement depuis plus de trente ans, je propose également que notre pays retrouve son appellation de ‘’République Unie du Cameroun’’ ainsi que le drapeau arborant deux étoiles jaunes sur la bande verte, au lieu d’une étoile jaune sur la bande rouge comme c’est actuellement le cas’’.
A la suite de ces propositions, le Président Biya déclarera dans son discours de la fin d’année 2016 : « les voix qui se sont exprimées ont été toutes entendues. Elles ont dans bien des cas, soulevé des questions de fonds que l’on ne saurait négliger… Nous sommes disposés, à la suite et dans l’esprit des artisans de la Réunification, à créer une structure nationale dont la mission sera de nous proposer des solutions pour maintenir la paix, consolider l’unité de notre pays et renforcer notre volonté et notre Pratique quotidienne du VIVRE ENSEMBLE. …’’
Mais, au lieu d’adresser l’ensemble des ‘’questions de fond’’ soulevées, comme lui-même l’a relevé, le président Biya s’est contenté de créer, par décret du 23 janvier 2017, une ‘’commission Nationale pour la Promotion du Bilinguisme et du Multiculturalisme’’, un organe essentiellement administratif qui, de l’avis de l’ensemble des observateurs de la scène politique camerounaise, n’est pas à la hauteur des enjeux.
Dans une interview accordée au journal en ligne ‘Slate Afrique’ le 12 janvier 2013, à la question ‘’Vos propos semblent dégager le Président Biya de toute responsabilité dans la gestion des affaires du pays, et dans la vôtre en particulier’’ Marafa Hamidou Yaya répond :
« Non pas du tout, je ne l’exonère pas. Seulement, alors que tout le monde s’accorde pour connaitre en lui un habile politicien, il pose désormais des actes qui ne lui ressemblent guère, et qui créent dans notre pays une situation de tension sans précédent depuis 1984. Il ne me semble donc pas avoir les mains libres. Ce qui est déjà une faute extrêmement grave, il est vrai ».
Il ajoute : « A chaque fois, au cours de ces 30 ans, que Paul Biya a eu à choisir entre la modernisation politique et économique de notre pays avec les risques de perturbations inhérents à cette démarche, et l’immobilisme garant, selon lui, de la paix civile, il a choisi l’immobilisme. C’est ce qui fait que nous avons aujourd’hui un pays au bord des conflits sociaux et politiques sans précédents ».
https://www.237online.com/crise-anglophone-au-cameroun-marafa-hamidou-yaya-les-anglophones-nont-aucun-recours/
24. Crise anglophone au Cameroun – Akere Muna : « Il faut donc trouver un tiers »
 237online4 septembre 2019
 Temps de lecture 1 minute

Lire l’extrait d’une interview de Maître Akere Muna accordée au journal panafricain Jeune Afrique.
« D’abord, il faut se parler. Ensuite, il est impératif de ramener les choses au plus prêt de la situation telle qu’elle l’était il y a deux ans, c’est-à-dire libérer les détenus, les amnistier et mettre en place les conditions nécessaires pour le désarmement. Et ce n’est pas cette armée qui le fera, il faut donc trouver un tiers. Comme la Belgique, le Canada, la Suisse, ou un pays qui n’est pas partie prenante, vu que certains sont réticents à une intervention de l’ONU.
Ce pays devra accepter de venir avec une force tampon qui se déploiera dans les zones en crise et procédera au désarmement. Ensuite, il devra passer à la réhabilitation et à la reconstruction des villages et faire revenir les habitants chez eux. Il faut qu’on essaye au maximum de revenir au statu quo ante. Lorsqu’on l’aura fait, on pourra alors commencer à attaquer les questions globales du cadre dans lequel nous souhaitons vivre »
Pas du tout. Je décline une stratégie nationale de réconciliation.


Et je dis qu’en ce qui concerne le désarmement, il est utopique de penser que les soldats de l’armée qui étaient là hier, qui ont vu leurs camarades tués, vont se placer en face des combattants ambazoniens, qui peuvent reconnaître certains d’entre eux, et que ces derniers vont accepter de leur remettre des armes.
Avec l’amertume, la situation ira dans tous les sens. Il faudrait que ce soit fait derrière un écran, c’est un rôle que peut jouer un autre pays. Celui-ci serait invité par le Cameroun selon des conditions précises édictées, et partirait ensuite après le travail fait. Mais penser que c’est cette armée qui procédera au désarmement, cela va être très difficile pour les deux camps ».
https://www.237online.com/crise-anglophone-au-cameroun-akere-muna-il-faut-donc-trouver-un-tiers/
25. Crise anglophone au Cameroun – Dr. Christoph Hoffmann: « Il y a une guerre civile »
 237online4 septembre 2019
 2 minutes de lecture
Pinterest Reddit

Lire le Discours de Dr. Christoph Hoffmann, Parti Démocrate Libéral, le 11 Octobre 2018, à l’Assemblé Nationale Allemande, sur la crise politique au Cameroun.
« Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
Dans la partie anglophone du Cameroun, il y a une guerre civile. C’est la dernière station d’un long échec du gouvernement de Yaoundé, qui depuis 20 ans a échoué ou n’a pas voulu la régionalisation promise dans la Constitution.
Dans la partie anglophone, les écoles sont fermées depuis deux ans. Des enfants se font tirer dessus par l’armée. Des personnes âgées sont brûlées vives dans des maisons incendiées par l’armée. 300 000 personnes sont en fuite dans leur propre pays, 30000 ont fui au Nigeria. Les champs d’une région particulièrement fertile ne seront plus cultivés, la faim suivra.
Vous voyez, nous dérivons vers une catastrophe humanitaire. L’Allemagne fournit une aide au développement au Cameroun depuis 50 ans. Malgré tout cet argent, il n’a pas été possible de stabiliser le pays de manière décisive. Et le gouvernement Allemand ne se préoccupe pas assez, et surtout beaucoup trop tard, des conflits en Afrique dans son ensemble. Ces conflits sont prévisibles et peuvent être résolus 
Comme je l’ai dit, la réaction a été beaucoup trop lente et, le cas échéant, comme dans le cas de la crise camerounaise : nous avions déposé notre motion en juin dans cette assemblé et nous sommes maintenant heureux de pouvoir enfin en débattre cinq mois plus tard.
Pourquoi la boîte à outils de prévention des crises n’est-elle pas déballée à temps ? Quels ont été les efforts ou les succès du gouvernement fédéral Allemand dans le lancement d’une initiative de l’Union Européenne dans ce domaine ? Où sont les efforts déployés par l’Allemagne au Conseil de Sécurité de l’ONU pour prévenir ou du moins atténuer cette catastrophe ? Où est la pression multilatérale ?
Le conflit dans la partie anglophone du Cameroun est un conflit tout à fait inutile et cruel et la toute dernière chose dont cette population pauvre peut avoir besoin actuellement. Hélas, il n’y a pas de fin en vue.
Comme l’oratrice précédente l’a mentionné à juste titre, les préoccupations de la population anglophone sont justifiées. La solution peut résider dans la régionalisation ou le fédéralisme, et l’Allemagne a une assez bonne expérience du fédéralisme et de l’autonomie régionale. L’Allemagne peut donc se proposer beaucoup mieux en tant que médiateur qu’elle ne l’a fait jusqu’à présent, ou ne l’a pas fait du tout. 
Dimanche dernier, les Camerounais ont voté et il faudra attendre 14 jours avant que le scrutin ne soit dépouillé. Ensuite, le leader de 85 ans qui préfère vivre plusieurs mois à l’extérieur du pays dans des étages entiers d’hôtels 5 étoiles sera de nouveau déclaré président.
Sur les 24 millions de Camerounais, seuls 6,5 millions étaient inscrits pour l’élection et, dans la partie anglophone, les élections n’ont pas eu lieu. Et une élection qui n’est pas juste, dans un État de droit qui ne l’est pas, ne peut être acceptée. La communauté internationale doit donc négocier une phase de transition post-électorale au cours de laquelle la réconciliation nationale sera possible et peut-être un retrait du Président aussi.
Monsieur Maas et Madame Merkel, vous devez également prendre l’initiative, enfin d’agir, au lieu de devoir utiliser à nouveau l’argent des contribuables pour des aides d’urgence. Une inaction ne peut pas être dans notre intérêt, sinon l’écrivain américano-nigérian Cole aura encore raison de dire : le sauveur blanc tolère la politique brutale le matin, fonde une organisation humanitaire dans l’après-midi et reçoit un prix le soir pour cela. Il faut mettre enfin un terme à tout cela, réveillez-vous, Monsieur Maas. »
https://www.237online.com/crise-anglophone-au-cameroun-dr-christoph-hoffmann-il-y-a-une-guerre-civile/
26. Crise anglophone au Cameroun: Le Royaume-Uni pour un dialogue « nécessaire et urgent »
 237online4 septembre 2019
 Moins d’une minute
La proposition a été faite hier par Boris Johnson, Secrétaire d‘État des Affaires étrangères et du Commonwealth.
C‘était lors d’un entretien avec le Premier ministre camerounais, Philémon Yang, en marge du sommet du Commonwealth qui se tient depuis lundi à Londres.
« Il y a nécessité urgente de poursuivre le dialogue, la décentralisation et le respect des droits humains dans les régions anglophones comme l’a déjà commencé à faire le président Paul Biya.
Le Royaume-Uni soutiendra la paix, la prospérité et la sécurité pour nos amis au Cameroun », peut-on lire sur la page Twitter de Boris Johnson.
https://www.237online.com/crise-anglophone-au-cameroun-le-royaume-uni-pour-un-dialogue-necessaire-et-urgent/
27. Crise anglophone au Cameroun – Emmanuel Macron: « La France est prête pour apporter son appui »
 237online4 septembre 2019
 Moins d’une minute 
Pinterest Reddit
S’agissant des régions anglophones du Cameroun, la France est prête pour apporter son appui aux initiatives que vous pourriez prendre pour progresser vers un règlement politique et pérenne de la crise qui y sévit.
Je forme le vœu que de telles initiatives prennent corps au plus vite car l’aggravation continue de la situation dans ces régions est une préoccupation profonde pour la France et l’ensemble des partenaires extérieurs du Cameroun.
https://www.237online.com/crise-anglophone-au-cameroun-emmanuel-macron-la-france-est-prete-pour-apporter-son-appui/
28. Crise anglophone au Cameroun – Heather Nauert: « Les recours à la force sont inacceptables »
 237online4 septembre 2019
 Temps de lecture 1 minute

Pinterest Reddit

La réaction de Heather Nauert, porte-parole du secrétaire d’Etat américain.
Par la voix du porte-parole du secrétariat d’Etat américain, Heather Nauert, Washington estime que « Les recours à la force du gouvernement camerounais pour restreindre la liberté d’expression et l’Assemblée pacifique par les manifestants, sont inacceptables ».
Puis d’exhorter « le gouvernement du Cameroun à respecter les droits de l’homme et la liberté d’expression, y compris l’accès à Internet ». La Maison blanche invite enfin « toutes les parties à exercer une certaine contrainte à la violence et à engager un dialogue pour une résolution pacifique et durable » des divergences. 
Pour Donald Trump « c’est l’aspiration profonde des peuples à la liberté et à la démocratie qui amène les régimes dictatoriaux à restreindre l’accès à Internet, détruire les antennes paraboliques, tirer sur les manifestants pacifiques non armés et emprisonner les réformateurs politiques. (..)
Les régimes oppresseurs ne peuvent durer pour toujours, et le jour viendra où les peuples seront confrontés à un choix, » avait lâché le 45è chef d’Etat américain.
https://www.237online.com/crise-anglophone-au-cameroun-heather-nauert-les-recours-a-la-force-sont-inacceptables/
29. Crise anglophone au Cameroun – Union Européenne: « Qu’un processus de dialogue soit lancé au plus tôt avec tous les acteurs »
 237online4 septembre 2019
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit
La déclaration du porte-parole de l’Union Européenne.
« Suite à la proclamation des résultats de l’élection présidentielle au Cameroun par le Conseil Constitutionnel, l’Union européenne invite le Président élu à rallier toutes les parties prenantes, afin de surmonter, dans l’intérêt de tous les Camerounais, les défis auxquels le pays fait face.
Si les élections se sont globalement tenues dans le calme, une partie de la population n’a pas été en mesure de participer au vote.
L’UE rappelle sa préoccupation par rapport à la situation dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du pays. Il demeure important que les autorités soient à l’écoute des propositions de la société civile et des autorités religieuses pour une résolution pacifique et durable de la crise, et qu’un processus de dialogue soit lancé au plus tôt avec tous les acteurs en faveur de la paix.
La déclaration préliminaire de la Mission d’observation électorale de l’Union Africaine recommande un renforcement du cadre légal et institutionnel des élections au Cameroun, de le rendre plus inclusif, de manière à accroître la confiance des électeurs envers le processus électoral.
L’Union européenne considère de telles réformes comme cruciales et se tient prête à accompagner ce processus. Elle note en particulier que tous les recours introduits par les candidats de l’opposition ont été rejetés.
L’Union européenne, partenaire important du Cameroun, continuera à œuvrer pour le développement et la stabilité du pays au bénéfice de tous les Camerounais».
https://www.237online.com/crise-anglophone-au-cameroun-union-europeenne-quun-processus-de-dialogue-soit-lance-au-plus-tot-avec-tous-les-acteurs/
30. Crise anglophone au Cameroun – António Guterres: « Le dialogue est le meilleur moyen de préserver l’unité »
 237online4 septembre 2019
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit
Le Secrétaire général des nations Unies a été préoccupé par les incidents de sécurité dans le sud-ouest et nord-ouest du pays.
Lire les propositions d’António Guterres, Secrétaire général de l’Onu.
« Le Secrétaire général est profondément préoccupé par la situation au Cameroun, notamment au vu des récents incidents sécuritaires à Bamenda et à Douala et de la montée des tensions dans les régions du sud-ouest et du nord-ouest liées aux événements prévus le 1er octobre.
Le Secrétaire général a encouragé les autorités camerounaises à poursuivre leurs efforts pour résoudre les griefs de la communauté anglophone. 
Il les exhorte à promouvoir des mesures de réconciliation nationale visant à trouver une solution durable à la crise, y compris en traitant ses causes profondes.
Le Secrétaire général souligne l’importance de faire prévaloir l’unité et l’intégrité territoriale du Cameroun et enjoint toutes les parties à s’abstenir d’actes susceptibles de mener à une escalade des tensions et de la violence.
Le Secrétaire général est convaincu qu’un dialogue véritable et inclusif entre le Gouvernement et les communautés des régions du sud-ouest et du nord-ouest est le meilleur moyen de préserver l’unité et la stabilité du pays. 
Le Secrétaire général est prêt à soutenir ces efforts, notamment à travers le Bureau régional des Nations Unies pour l’Afrique centrale (UNOCA) »
https://www.237online.com/crise-anglophone-au-cameroun-antonio-guterres-le-dialogue-est-le-meilleur-moyen-de-preserver-lunite/
31. Crise anglophone: Un policier abattu à Bamenda par des séparatistes
 237online16 août 2019
 Moins d’une minute
Pinterest Reddit

NGALA Elvis c’est son nom.
Gardien de la paix de 2e grade, Il est tombé hier 15 août 2019 dans la soirée à mile 90 à Bamenda suite à une attaque de la patrouille à laquelle il participait, par des forces indépendantistes anglophones, nous confie une source policière.
D’après les témoignages de certaine personnes, plusieurs hôtels dans les ville de Buea, Mutenguene et Kumba sont envahis par les militaires vêtus en civil.
Rappelons que la crise socio-politique anglophone fait déjà, depuis 3 ans qu’elle dure fait environ 2 000 morts et des milliers de déplacés internes et externes.
https://www.237online.com/crise-anglophone-un-policier-abattu-a-bamenda-par-des-separatistes/
32. Crise anglophone: Le Canada disposé à aider le Cameroun dans la recherche d’une solution interne
 237online24 juillet 2019
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit

C’est le message passé à Paul Biya par Nathalie O’Neil, Haut-Commissaire du Canada au Cameroun, arrivée en fin de séjour.
Nathalie O’Neil, Haut-Commissaire du Canada au Cameroun, a indiqué ce 24 juillet 2019, que son pays est prêt à accompagner le Cameroun dans la recherche des solutions internes à la crise en cours dans les régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
«Nous avons parlé de la situation qui prévaut en ce moment dans les régions anglophones du Cameroun. Et le Président le sait très bien, je lui ai répété que le Canada, si on peut lui être utile, nous serons toujours heureux de l’appuyer dans la recherche de solutions camerounaises à ce problème», a déclaré la diplomate canadienne au terme d’un entretien avec Paul Biya au palais de l’Unité.
Ottawa, à travers cette sortie, rejoint la Suisse, qui pense que la solution à la crise anglophone doit être camerouno-camerounaise.
Mme O’Neil, arrivée en fin de séjour après deux années passées en terre camerounaise, est venue dire ses adieux au Président de la République.
Elle en a profité pour revisiter avec le Chef de l’Etat, les axes de la coopération de 50 ans entre le Cameroun et le Canada, notamment l’économie, la politique et la culture. Ce dernier volet a occupé une bonne partie des près de 60 minutes de l’audience.
«Nous avons beaucoup parlé de bilinguisme et de multiculturalisme. Le Canada est un pays qui partage les mêmes langues officielles que le Cameroun (anglais et Français). Depuis que je suis arrivée, nous avons beaucoup travaillé sur ce dossier-là avec la Commission (camerounaise du bilingue et du multiculturalisme) et avec d’autres partenaires», a ajouté la diplomate.
https://www.237online.com/crise-anglophone-le-canada-dispose-a-aider-le-cameroun-dans-la-recherche-dune-solution-interne/
33. Crise anglophone: La Brigade anti-sardinards veut être associée au processus de dialogue entamé en Suisse
 237online12 juillet 2019
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit
La branche helvétique de l’organisation hostile au régime en place au Cameroun dénonce une « démarche non inclusive qui laisse de côté les principales parties prenantes ainsi que les forces vives de la nation camerounaise ».
La section suisse de la Brigade anti-sardinards n’apprécie pas la façon dont la Confédération helvétique tente de résoudre les difficultés qui se posent au Cameroun. Dans un communiqué daté du 8 juillet 2019, son porte-parole Hilaire Zoyem s’étonne de voir que pour une question qui porte sur la nature future de l’Etat camerounais, « les véritables acteurs civils de la crise anglophone » en procès ne sont pas concernés. « Nous dénonçons avec la plus grande vigueur cette démarche non inclusive qui laisse de côté les principales parties prenantes ainsi que les forces vives de la nation camerounaises dans la mesure où elle privilégie les individus au détriment des peuples concernés. Il nous semble illusoire d’entamer un dialogue sans l’implication de toutes les composantes du peuple camerounais dont certains sont actuellement détenus pour des motifs politiques à l’instar de M. Ayuk Tabe et ses camarades, Mancho Bibixy et Cie, Maurice Kamto et les membres de sa coalition politique, etc », conteste-t-il.
Le responsable de la Brigade anti-sardinards en Suisse estime qu’un dialogue ne peut avoir lieu sans qu’il n’y ait eu au préalable un cessez-le-feu, une désescalade armée de même qu’un mécanisme d’aide aux réfugiés de guerre.
A l’attention du médiateur suisse, Hilaire Zoyem rappelle que « l’organisation d’un dialogue en vue de résoudre la crise anglophone ne saurait se faire sans la participation des organisations de la diaspora camerounaise qui oeuvrent depuis longtemps pour un changement démocratique au Cameroun. Il en est ainsi de la BAS, du CCT, du CCD, du CODE, etc », dénombre-t-il. Il conclut son communiqué en enjoignant les autorités suisses impliquées dans la médiation en cours d’ « exiger des parties la tenue d’un dialogue inclusif faisant appel à l’ensemble des composantes de la nation camerounaise ».
https://www.237online.com/crise-anglophone-la-brigade-anti-sardinards-veut-etre-associee-au-processus-de-dialogue-entame-en-suisse/
34. Crise anglophone: après Mancho Bibixy, Paul Abine appelle à la réouverture des écoles
 237online9 juillet 2019
 2 minutes de lecture
Pinterest Reddit

L’avocat Ayah Paul Abine, ancien candidat à la présidence, a convenu avec le leader de la ‘révolution Coffin’, Mancho Bibixy Tse, qu’il n’y avait pas de plus noble cause que de faire campagne pour que les enfants retournent à l’école.
L’ancien député du RDPC a fait une sortie sur Facebook le lundi 8 juillet 2019 pour joindre sa voix à celle de Mancho emprisonné.
« Mancho Bibixy avait lancé une campagne en faveur du retour à l’école des enfants en septembre prochain. Il ne peut y avoir de cause plus noble! MAIS il reste un motif de préoccupation majeur.
Il est vrai que des images d’enfants braqués à l’école dans plusieurs pays déchirés par la guerre, notamment en Syrie, ont été vus. En outre, il est de notoriété publique que nous sommes ce que nous sommes aujourd’hui, principalement en raison de l’acquisition de connaissances issues de l’éducation formelle. Par conséquent, même les plus malhonnêtes ne douteraient pas que l’éducation formelle est primordiale pour la réussite dans la vie. 
Il est inévitable que des biens soient détruits à chaque guerre. Même des établissements tels que des hôpitaux, des orphelinats et des églises sont parfois détruits. Mais une telle destruction est fortuite: elle est accidentelle (non intentionnelle). Les conséquences de tels accidents sont généralement appelées dommages collatéraux. Un autre objectif était prévu, mais il en a résulté des conséquences indésirables.
« Ce n’est cependant pas le cas de la guerre anglophone où des maisons sont délibérément rasées (…), ce qui entraîne, dans plusieurs cas, des villages entiers effacés de la surface de la terre! Ce n’est pas le cas ici Les écoles sont attaquées et / ou incendiées à dessein! Ce n’est pas le cas ici où les blessés sont extraits des hôpitaux et mis à mort par des exécutions extrajudiciaires en toute impunité! et tué!
« Ce qui est de plus et pire encore, les principales personnes visées ici sont les jeunes. Personne ne sait que même des bébés ont été abattus dans leur sommeil. Inutile de parler de jeune homme vu en mouvement! 
« Face à cette insécurité persistante, où et comment l’enfant est-il en sécurité? On oserait dire qu’en l’absence d’une trêve officielle et d’une démonstration concrète de la valorisation officielle des vies humaines, en particulier des vies humaines d’Amba, retourner à l’école, c’est comme inviter à oser la mort !!! Le gouvernement doit faire beaucoup plus !!!
« En dernière analyse, c’est donc à chaque parent d’évaluer la sécurité de ses enfants à l’école et de prendre les décisions qui s’imposent. Ce que certains se disputaient jadis, c’est que les autorités d’Amba ont imposé un embargo général aux enfants scolarisés. l’embargo ayant été levé, on oserait affirmer que la participation n’est peut-être pas une résolution collective, la sécurité demeurant un enjeu majeur.
« On ne nous voit peut-être pas attirer les enfants innocents des gens dans des circonstances dangereuses: tuer pour le plaisir! Rendre les cibles molles encore plus douces! »
Mancho Bibixy fait toutefois valoir que si les enfants sont en sécurité lors d’autres activités non scolaires, ils devraient l’être également à l’école.
https://www.237online.com/crise-anglophone-apres-mancho-bibixy-paul-abine-appelle-a-la-reouverture-des-ecoles/
35. Cameroun – Crise Anglophone: Un officier du BIR assassiné devant son épouse et ses enfants par des séparatistes à Bamenda
 237online5 juillet 2019
 Temps de lecture 1 minute
Pour l’instant, les circonstances exactes de sa mort ne sont pas connues.
L’officier du BIR, Nsangou Salim a été tué ce jeudi 4 juillet par des combattants séparatistes à Bamenda dans la région du Nord-Ouest. Selon des informations, l’officier du Bataillon d’Intervention Rapide a été assassiné devant son épouse et ses enfants.
Votre journal a appris avec consternation, l’assassinat hier jeudi 04 juillet 2019, d’un officier de l’Armée camerounaise.
L’officier du Bir Nsangou Salim, a été tué par de présumés séparatistes, en présence de son épouse ( voir photo du couple), et de ses enfants, et ce, à Bamenda, dans la région du Nord-Ouest du Cameroun. 
Pour le moment, les circonstances de cette fin de vie tragique et choquante de l’officier, demeurent encore voilées.
Aucune communication n’a encore été faite à ce sujet, par le gouvernement camerounais.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-un-officier-du-bir-assassine-devant-son-epouse-et-ses-enfants-par-des-separatistes-a-bamenda/
36. Crise Anglophone: Une femme enceinte et une jeune fille violées puis tuées par les sécessionnistes
 237online27 juin 2019
 Moins d’une minute
Les corps d’une femme enceinte et d’une jeune fille ont été découverts hier mercredi 26/06/2019 par des villageois en état de décomposition au lieu dit Small Ekombe, à Mbongue, en proie à un conflit sur fond de revendications séparatistes entre l’armée camerounaise et les terroristes séparatistes armées anglophone.
D’après les habitants de ce village, elles auraient été violées puis tuées. Le doigt accusateur est pointé par ces derniers sur sécessionnistes anglophone semant terreur et désolation dans cette localité.
https://www.237online.com/crise-anglophone-une-femme-enceinte-et-une-jeune-fille-violees-puis-tuees-par-les-secessionnistes/
37. Crise anglophone: des Sénateurs Américains assènent un coup fatal à Paul Biya
 237online27 juin 2019
 3 minutes de lecture

Certains sénateurs des États-Unis demandent instamment à leur gouvernement de suspendre toute aide à la sécurité au Cameroun, craignant que cette aide ne soit utilisée dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest sans respecter les normes internationales des droits de l’homme.
Dans une déclaration datée du mardi 25 juin 2019, les sénateurs américains Dick Durbin (D-IL), Ben Cardin (D-MD), Chris Van Hollen (D-MD) et Tim Kaine (D-VA) ont présenté un amendement à la la Loi sur l’autorisation de la défense nationale (NDAA) pour l’exercice financier 2020, visant à mettre fin à toute aide américaine supplémentaire au Cameroun en matière de sécurité, à l’exception des relations avec Boko Haram, jusqu’à ce que les secrétaires américains à la Défense et à l’État certifient que les forces militaires et de sécurité du Cameroun ont démontré des progrès Le respect des normes internationales des droits de l’homme, en particulier en ce qui concerne la répression dans les régions anglophones du pays où, selon eux, des décennies de marginalisation de la population anglophone du pays ont conduit à des tensions latentes et à la répression exercée par le gouvernement.
«Plus tôt ce mois-ci, au centre Kovler de Chicago, j’ai entendu parler de façon dévastatrice de réfugiés qui ont fui la violence politique au Cameroun. Et la longue histoire du président Biya d’emprisonner des journalistes et de manquer de respect pour les droits de l’homme n’est pas de bon augure pour s’attaquer pacifiquement aux divisions du pays à l’époque de la colonisation », a déclaré Durbin, sénateur de l’Illinois.

Durbin ajoute: «C’est la raison pour laquelle j’ai proposé aux sénateurs Cardin, Van Hollen et Kaine un amendement à la NDAA pour l’année fiscale2020, qui stoppe toute aide supplémentaire des États-Unis en matière de sécurité au Cameroun, à l’exception des relations entre certifier que cette répression violente a pris fin. Lundi, j’ai dit à l’ambassadeur du Cameroun, Essomba, que les États-Unis étaient prêts à apporter leur aide dès qu’une voie pacifique serait mise de l’avant. »
«La force de l’Amérique réside dans nos valeurs. Nous ne pouvons rester complices d’actes utilisés pour commettre des violations flagrantes des droits de l’homme internationalement reconnus. L’assistance militaire américaine ne peut plus soutenir les forces militaires et de sécurité camerounaises qui attaquent des civils innocents », a déclaré Ben Cardin, sénateur du Maryland.
Il a ajouté: «Bien que le Cameroun soit un partenaire important dans la lutte contre Boko Haram et que notre amendement n’interfère pas avec ces efforts, nous devons préciser que la violence contre le peuple camerounais est inacceptable. Les écoles sont fermées. Des groupes armés attaquent des civils et en particulier des réfugiés. Le système de santé est en panne. Le gouvernement doit apporter des changements substantiels au bénéfice de la sécurité et du bien-être de la population camerounaise. »

De son côté, le sénateur Van Hollen a déclaré: «Lorsque nous fournissons une aide militaire à des pays étrangers, nous devons nous assurer que leurs gouvernements ne commettent pas de violations flagrantes des droits de l’homme. Je suis profondément préoccupé par les informations faisant état de violences politiques et de répression venant du Cameroun – nous ne pouvons pas fermer les yeux sur ces actions. Je suis fier de me joindre à mes collègues pour présenter cet amendement et j’exhorte le Sénat à envoyer ce message clair au gouvernement camerounais, à savoir que ces abus ne seront pas tolérés. « 
«Je suis profondément troublé par les informations faisant état de violations flagrantes des droits de l’homme par les forces militaires camerounaises et par le mépris déclaré du président Biya pour les normes démocratiques. Cet amendement enverra un message fort au gouvernement camerounais pour lui rappeler que les États-Unis ne fermeront pas les yeux sur cette conduite et à l’administration Trump que les droits de l’homme doivent être une priorité dans nos relations bilatérales », a déclaré le sénateur Tim Kaine.
En décembre, Durbin, Van Hollen, Cardin et Kaine ont rejoint plusieurs autres sénateurs démocrates dans une lettre au secrétaire d’État, Mike Pompeo, appelant de plus en plus l’attention des États-Unis sur la montée de la violence au Cameroun. Le lundi 24 juin 2019, le sénateur Durbin aurait rencontré l’ambassadeur du Cameroun aux États-Unis, Etoundi Essomba Henri.
https://www.237online.com/crise-anglophone-des-senateurs-americains-assenent-un-coup-fatal-a-paul-biya/
38. Cameroun – Crise anglophone: Éric Chinje propose une solution ‘magique’
 237online27 juin 2019
 2 minutes de lecture 
Pinterest Reddit
Depuis quelques mois, l’ancienne star de la CRTV multiplie des initiatives et des rencontres avec certaines personnalités pour tenter de résoudre la crise qui sévit dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
Éric Chinje, l’ancienne star de la Télévision camerounaise est au Cameroun depuis quelques mois. Il s’est récemment rendu au siège du quotidien Le Jour où il a échangé avec Haman Mana, le directeur de publication du journal. Plusieurs sujets d’actualité ont été abordés par les deux hommes parmi lesquels la crise qui secoue la région du Nord-Ouest d’où il est originaire.
«Eh ben, malgré toute mon envie, je n’ai pas pu y faire un tour, comme d’habitude. Je voulais aller voir la famille, en commençant ma sœur aînée. Tout le monde m’a supplié de ne pas y mettre les pieds, à cause de l’insécurité, des kidnappeurs qui devraient sauter sur l’occasion, je serais une cible intéressante pour eux. Comment dans mon pays je ne peux pas aller dans mon propre village(Santa)?», s’interroge-t-il. 
«J’ai essayé depuis le début de cette crise, de faire des choses, j’ai même écrit aux «Ambas», pour éviter l’escalade. On aurait pu éviter cette crise, c’est ce que la majorité des Camerounais ne savent pas. Il y a dans ce gouvernement, des gens qui pensent que l’envoi des forces armées et la puissance de feu sont une solution. Or c’est faux. J’ai toujours déroulé ma solution, qui tient en trois points: 1) la réconciliation avec l’Histoire 2) la Gouvernance 3) Le quotidien des citoyens», explique-t-il dans les colonnes du quotidien Le Jour en kiosque ce 26 juin 2019.
Nostalgique, l’ancien employé de la Banque Mondiale et de la BAD ajoute que «les anglophones, jusqu’en 1972, vivaient une autre réalité. Un détail: il y avait des «Sanitary inspectors», en charge de veiller à la propreté des villes et des quartiers. Et le moindre déchet jeté sur la voie publique était passible d’amende. Même les personnes habillées de manière peu convenable étaient approchées par ces inspecteurs. Il y avait des «Vehicle Inspection Officers» qui veillaient à la conformité de tout ce qui circulait. Il y avait des « Commissions of enquiry », qui se déployaient, dès que l’on suspectait le moindre détournement d’argent public.La vie et le service publics étaient sains!».
« …Cette crise s’est enlisée le jour où des gens ont cru que des militaires avaient la solution. A chaque fois que l’on a un mort, c’est un Camerounais que l’on a perdu… Dans la gestion de cette crise, le gouvernement, de 2017 à nos jours, est passé d’une erreur à une autre», soutient-il.
Après deux ans de conflit, Éric Chinje espère un retour à la normale dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest. «J’ai rencontré quelques hauts responsables qui m’ont dit que la situation sera décantée dans 3 à 6 mois. Je ne suis pas rassuré, mais je garde espoir. Je pars sur cet espoir, que finalement, les consciences vont s’éveiller. Mais je tiens à souligner qu’au sein du gouvernement, il y a des gens qui entretiennent cette guerre. Il y a des deux côtés, des gens qui profitent du conflit. La paix dans ces conditions a-t-elle une chance? Il faut, je crois, opérer un retrait de l’armée et laisser uniquement la police…», propose l’ancienne vedette de la télévision nationale.
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La révolution du cercueil a coïncidé avec la grève déclenchée par une enseignante anglophone pour appuyer les griefs formulés à l’époque par les avocats de common law.
Le 21 novembre 2016, Mancho Bibixy, le présentateur d’une chaîne de radio locale, s’est tenu dans un cercueil, dans un rond-point bondé de la capitale Bamenda, dans la région du Nord-Ouest.
Bibixy a dénoncé la lenteur du développement économique et structurel de la ville, déclarant qu’il était prêt à mourir tout en protestant contre la marginalisation sociale et économique des personnes anglophones dans cet État francophone hégémonique.
Selon le professeur d’histoire, les journalistes, alors que les troubles dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun montent en flèche, les riches ont déplacé leurs enfants dans des zones plus sûres pour étudier tandis que les pauvres en paient le prix.
Mancho regrette que la lutte actuelle aille à l’encontre des idéaux qu’il défendait – la révolution du cercueil – une lutte qui a rendu les pauvres encore plus impuissants.
Ses mots: «[le] plus grand paradoxe est que les riches ont déplacé leurs enfants dans des zones plus sûres pour étudier tandis que les pauvres en paient le prix. La révolution Coffin visait à protéger les pauvres et à lutter contre l’injustice. Nous ne pouvons pas voir les pauvres souffrir pendant que les riches ont leur chemin. 
«J’ai conclu que même si je devais mourir en prison, les enfants devaient aller à l’école cette année. Laissons-les m’utiliser comme n’importe quel sacrifice pour que les écoles reprennent complètement en septembre 2019. Ça ne peut pas être plus tard que maintenant! »
Mancho se joint à Human Rights Watch et au Fonds des Nations Unies pour l’enfance, l’UNICEF, pour appeler à une rentrée scolaire effective. À l’instar de l’UNICEF, Mancho appelle les parties en présence à rouvrir leurs écoles et à créer des espaces d’apprentissage sûrs pour les enfants sans condition, étant donné que plus de 600 000 enfants se sont vu refuser l’éducation depuis 2016.
Selon l’UNICEF, quelque 1,3 million de personnes, dont environ 650 000 enfants, ont maintenant besoin d’une forme quelconque d’assistance humanitaire dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun, alors que la situation en matière de sécurité et les conditions de vie continuent de se détériorer.
L’UNICEF, Fonds des Nations Unies pour l’enfance, a déclaré que les enfants et leurs familles souffraient de violences armées, d’attaques contre leurs maisons et leurs écoles, d’enlèvements, de violences s*e*xuelles et de recrutements dans des groupes armés. Les confinements imposés, ou jours de villes fantômes, mis en place par des groupes armés non étatiques, portent atteinte à la liberté de circulation des personnes et à l’acheminement de l’aide humanitaire. 
Toby Fricker, porte-parole de l’UNICEF à Genève, a déclaré vendredi à Genève: «Pour de nombreux enfants, cela fait trois ans qu’ils ne sont pas entrés dans une salle de classe. En raison de l’interdiction de l’éducation par des groupes armés non étatiques et de leurs attaques, plus de 80% des écoles ont été fermées, touchant plus de 600 000 enfants. Au moins 74 écoles ont été détruites, tandis que des étudiants, des enseignants et du personnel scolaire ont été exposés à la violence, à des enlèvements et à des actes d’intimidation. Depuis 2018, plus de 300 étudiants et enseignants ont été enlevés. Après des expériences traumatisantes, ils ont tous été libérés par la suite.
«Le ciblage de l’éducation met en péril l’avenir de toute une génération d’enfants, des enfants qui, avec le soutien et les opportunités appropriés, peuvent bâtir un avenir plus stable et prospère.
«Les écoles et les salles de classe doivent offrir aux enfants des espaces sûrs pour apprendre, être avec leurs amis et rétablir un sentiment de normalité dans leur vie. Lorsque les enfants ne sont pas scolarisés, ils risquent davantage d’être recrutés par des groupes armés et sont davantage exposés au mariage des enfants, aux grossesses précoces, ainsi qu’aux traumatismes et à la détresse émotionnelle durable que ces expériences entraînent. »
Mancho Bibixy purge actuellement une peine de prison de 15 ans à la prison centrale de Yaoundé. Il a été arrêté le 19 janvier 2017 à Bamenda et jugé par le tribunal militaire de Yaoundé pour terrorisme, sécession, entre autres.
https://www.237online.com/crise-anglophone-mancho-bibixy-veut-donner-sa-vie-pour-la-reouverture-des-ecoles/
40. Crise anglophone: près de 600 000 enfants non scolarisés en trois ans
 237online24 juin 2019
 Temps de lecture 1 minute 
Pinterest  
Le porte-parole du Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF), Toby Fricker, l’a indiqué vendredi lors d’un point de presse à Genève.
Les chiffres de l’UNICEF sont alarmants «au moins 74 écoles ont été détruites, tandis que les élèves, les enseignants et le personnel scolaire ont été exposés à la violence, aux enlèvements et à l’intimidation », a regretté vendredi le porte-parole du le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), Toby Fricker, lors d’un point de presse à Genève.
Depuis trois ans, l’éducation de plus de 600 000 enfants est en péril. En raison de l’interdiction de l’éducation par des groupes armés non étatiques et des attaques, plus de 80 % des écoles ont été fermées, touchant plus de 600 000 enfants, révèle l’organisme onusien.
L’UNICEF déplore par ailleurs le kidnapping de plus de 300 élèves et enseignants depuis 2018 et des besoins humanitaires de plus en plus importants «les agences et organisation onusiennes évaluent à 1,3 million dont environ 650 000 enfants, le nombre de personnes ayant aujourd’hui besoin d’une certaine forme d’aide humanitaire dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun, la situation sécuritaire et les conditions de vie ne cessant de se détériorer. Environ 450 000 de ces personnes, dont la moitié sont des enfants, sont déplacées à l’intérieur du pays.»
Selon Toby Fricker, des milliers de personnes n’ont pas accès ou ont un accès réduit aux services de base tels que les soins de santé et l’eau potable, et leurs moyens de subsistance ont été détruits. En décembre 2018, il était estimé à 40 %, le nombre d’établissements de santé de la région du Sud-Ouest hors-service. 
Des difficultés qui exposent des enfants aux propositions des groupes armés, aux mariages précoces et autres fléaux. Et ce malgré le soutien apporté par les organisations «Au cours de l’année écoulée, l’UNICEF a apporté un soutien à près de 140 000 enfants. En collaboration avec ses partenaires, l’UNICEF a distribué des kits d’eau, d’assainissement et d’hygiène (WASH) à plus de 78 000 personnes», a énuméré Toby Fricker.
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Au cours d’une visite qu’il a effectuée début mai à Bamenda, dans le Nord-Ouest, l’une des deux régions anglophones, le Premier ministre Joseph Dion Ngute a déclaré que le pouvoir était prêt à organiser un dialogue pour résoudre le conflit avec les séparatistes.
Cette option pacifique qu’avaient déjà formulée la classe politique nationale et les organisations internationales au rang desquelles l’Union africaine, l’Union européenne et l’ONU est plus que jamais impérative.
75000 ! C’est le nombre de personnes déplacées dans les deux régions anglophones. Le chiffre officiel a été communiqué le 13 juin à Yaoundé, par le ministre de l’Administration territoriale (Minat), Paul Atanga Nji, au cours d’une cérémonie de présentation d’un convoi d’aide humanitaire dépêché par le président de la République, au profit des populations du Sud-Ouest et du Nord-Ouest, victimes des exactions des groupes séparatistes. Au-delà des personnes déplacées, l’on déplore des pertes en vies humaines. Selon l’ONG International Crisis Group, le conflit aurait fait 1 850 morts et forcé plus de 530000 personnes à fuir leur domicile. Des chiffres contestés par le gouvernement et qui sont difficiles à prouver.
L’économie en pâtit aussi. Installée dans la région anglophone du Sud-Ouest où elle exploite d’immenses plantations de bananes, d’huile de palme et d’hévéa, la Cameroon development Corporation (CDC), 2ème employeur après l’Etat, est au bord du gouffre. Un Communiqué du 14 janvier 2019, sanctionnant les travaux du Conseil d’administration de l’entreprise agroindustrielle tenue le 27 décembre 2018, signée de Benjamin Itoe Mutanga, président du Conseil d’administration de la société réputée jusqu’ici pour sa prospérité, parle de 20500 emplois menacés. Selon les estimations des opérateurs du secteur du tourisme et de la restauration, le chiffre d’affaires des hôtels a chuté de 90% dans la région anglophone du Sud-Ouest. En 2018, le Groupement interpatronal du Cameroun (Gicam) a rendu publics les résultats d’une enquête mettant en évidence les conséquences économiques et sociales de l’insécurité qui sévit actuellement dans ces régions. Selon les estimations sommaires réalisées, la crise a déjà coûté 2,153 milliards FCFA en termes de destructions de biens immobiliers, de matériels roulants et meubles. 
Le manque à gagner en termes de chiffres d’affaires est estimé à 269,056 milliards FCFA dans les secteurs investigués : industries agroalimentaires, agro-industries locales, télécommunications, filière café – cacao, services agricoles et distribution. Près de 8 000 emplois relevant du secteur formel sont aujourd’hui menacés en plus des 6 434 emplois déjà perdus sur les sites en arrêt de production des agro-industries. A ce tableau noir, il importe de mentionner des pertes en vies humaines au rang des forces armées régulières, des enlèvements de civils contre rançons, la chute des exportations et des importations vers le Nigeria, une baisse d’activités qui n’est pas sans conséquences négatives sur les recettes douanières, ainsi que le phénomène de la prostitution qui a pris de l’ampleur dans les villes d’accueil des réfugiés internes. Des centaines de déplacés sans revenus étant désormais obligés de se livrer au commerce du s*e*xe.
DIALOGUE INCLUSIF
On peut donc comprendre les inquiétudes de Moussa Mahamat Faki, le président de la Commission de l’Union africaine qui, dans une interview accordée à l’hebdomadaire Jeune Afrique N° 3049 du 16 au 22 juin 2019, souhaite un retour à la vie normale au Nord-Ouest et au Sud- Ouest. Pour la personnalité tchadienne, «le tout n’est pas de parler; il faut agir. Je me suis rendu au Cameroun et j’ai échangé avec les autorités. Nous avons poussé le gouvernement à engager un dialogue, sachant que la décentralisation est prévue dans la constitution camerounaise et que cela devait permettre de satisfaire certaines revendications formulées localement ».
Certes des bases de dialogue ont été posées par le gouvernement, mais le chemin à parcourir est encore long pour parvenir à une résolution définitive du conflit. Début mai, le représentant spécial du secrétaire général de l’ONU pour l’Afrique centrale, a appelé à un dialogue inclusif au Cameroun pour dénouer la crise anglophone. L’appel a été émis lors d’une réunion du Conseil de sécurité consacrée à la situation en Afrique centrale. «Conduire un dialogue inclusif est le meilleur moyen de préserver la stabilité du pays, stabilité qui est vitale pour la sous-région. J’encourage les autorités camerounaises à poursuivre leurs efforts de dialogue et à faire avancer le processus de décentralisation », a déclaré Louncény Fall devant les membres du Conseil. Le Représentant spécial du secrétaire général de l’ONU pour l’Afrique centrale a noté avec satisfaction l’annonce du Premier ministre, Joseph Dion Ngute, le 9 mai, sur la prédisposition du président Paul Biya à s’engager dans un dialogue sur toutes les questions, sauf celles touchant à la sécession, afin de trouver une solution durable à la crise. 
Au cours d’une visite qu’il a effectuée début mai à Bamenda, dans le Nord- Ouest, l’une des deux régions anglophones, le chef du gouvernement a déclaré que le pouvoir était prêt à initier un dialogue pour résoudre le conflit avec les séparatistes. «A part l’indivisibilité du Cameroun, le président de la République est prêt à organiser un dialogue formel pour résoudre la crise», a déclaré Joseph Dion Ngute. Le président Paul Biya «m’a demandé de dire que hormis la séparation et la sécession, tout autre chose peut être discutée», a-t-il ajouté. Il est temps de passer de la parole aux actes pour stopper la saignée tant humaine que financière.
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Le couvre-feu, instauré, depuis le 28 novembre 2018 dans la région anglophone camerounaise du Nord-ouest, en proie à un violent conflit sécessionniste, a été levé par un arrêté signé vendredi par le gouverneur, Adolphe Lele Lafrique.
Les restrictions qui allaient de 18h du soir à 6h du matin, concernaient les mouvements de personnes et de biens, de même que la mobilité des véhicules et engins à deux roues, à l’intérieur de la circonscription et en provenance des localités voisines. 
En février et en novembre 2017, les populations du Nord-Ouest avaient déjà été soumises à de pareilles limitations de mouvements, suite à de multiples actes criminels attribués aux mouvements sécessionnistes.
La levée du couvre-feu par Adolphe Lele Lafrique intervient alors que la violence, loin de retomber sur le front de la crise sécessionniste, semble avoir pris la forme d’une guérilla à multiples facettes.
On déplore, notamment, des attaques à répétition des séparatistes contre des soldats et de multiples exactions que des ONG de défense des droits de l’homme attribuent aux forces de défense et de sécurité.
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« Comment vivre la décentralisation et en même temps dans l’unité d’un pays et sa diversité.
J’ai été frappé par les propos de sagesse du président du Sénat (camerounais, ndlr). Dans la diversité, il y a une capacité à trouver sagement les solutions du vivre ensemble et du partage » dixit Gérard Larcher, président de la chambre haute en France.
Michel Meva’a Meboutou, secrétaire général du Sénat, Emilia Nkeze, sénatrice SDf, Calvin Zang Oyono sénateur RDPC et Alfred Nguini, amabassadeur du Cameroun en France sont les membres de la délégation camerounaise que conduit depuis le 13 juin 2019 à Paris, Marcel Niat Nfenji à la 20e session des Senats d’Europe élargie aux Sénats d’Afrique. Les travaux qui s’achèvent ce samedi 15 juin, sont encadrés par les deux thèmes suivants : « le dialogue euro-africain des deuxièmes chambres et le bicamérisme : un atout pour la démocratie ».
En marge des travaux, Gérard Larcher, le président du Sénat français a reçu hier en audience Marcel Niat Njifenji, le président du Sénat camerounais. Les deux personnalités ont échangé sur la situation sociopolitique très tendue au Cameroun, particulièrement la guerre de sécession au Nord-Ouest et au Sud-Ouest, les deux Régions anglophones du Cameroun. 

Il n’y a pas eu un compte rendu d’audience ou un communiqué publié à la fin de cette rencontre. Mais, dans les différents journaux de la radio d’Etat, il a été indiqué que Marcel Niat Njifenji et son hôte ont échangé sur comment favoriser les échanges interparlementaires et renforcer la coopération en apportant une assistance aux Sénats africains. Gérard Larcher a particulièrement insisté pour que le Sénat français accompagne la chambre haute du Cameroun dans la mise en œuvre de son processus de décentralisation actuellement en cours. « Comment vivre la décentralisation et en même temps dans l’unité d’un pays et sa diversité. J’ai été frappé par les propos de sagesse du président du Sénat (camerounais, ndlr). Dans la diversité, il y a une capacité à trouver sagement les solutions du vivre ensemble et du partage » a déclaré Gerard Larcher. « Nous sommes une démocratie qui se construit chaque jour. Ceux qui sont en train de vouloir mettre à feu le Cameroun, ceux-là se trompent, ils ne réussiront pas. Et le président (Paul Biya, ndlr) nous appelle à nous y opposer ferment » a dit, d’une voix désincarnée, Marcel Niat Njifenji.
Ainsi, le parlement camerounais ne manque aucune occasion de fustiger ceux qu’il soupçonne d’alimenter les tensions sociopolitiques au Cameroun. « « Il ne fait plus l’ombre d’un doute que le Cameroun est l’objet d’une conspiration qui vise sa déstabilisation. Pour justifier cette ingérence, les conspirateurs prétendent dénoncer le système politique camerounais qui serait d’après eux, réfractaire à tout dialogue…des allégations infondées. L’Assemblée nationale dénonce et condamne. L’accompagnement oui, ingérence non » avait déclaré le lundi 10 juin, Cavaye Yeguie Djibril, le président de l’Assemblée nationale pendant le discours d’ouverture de la deuxième session ordinaire de l’année législative 2019.
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Un mois après l’annonce à Bamenda par Joseph Dion Ngute, le Premier ministre, de la volonté du chef de l’Etat d’ouvrir un dialogue sur la crise qui secoue les régions anglophones du Nord Ouest et du Sud Ouest des d’observateurs estiment qu’on s’achemine vers une impasse.
Au cours de sa première visite le 10 mai 2019 dans la ville de Bamenda depuis sa nomination au poste de chef du gouvernement, le Premier ministre Joseph Dion Ngute a annoncé que le président de la République, Paul Biya était prêt à ouvrir un dialogue pour résoudre la crise qui sévit depuis trois ans dans les régions anglophones. Selon Dion Ngute, «Paul Biya était prêt à discuter de tout, sauf de la sécession».
Un mois après cette annonce, les prémices de ce dialogue sont toujours attendues. En réalité, de nombreux observateurs émettent depuis quelques temps des doutes sur l’organisation de cette grande concertation. 
D’après le quotidien Le Jour dans son édition en kiosque ce 14 juin 2019, dans une tribune diffusée cette semaine, le journaliste Xavier Messe est péremptoire sur la question: «crise anglophone: le dialogue n’aura pas lieu». Pour lui, «le mot ‘’dialogue’’ est devenu un concept marketing revendiqué pour plaire, pour être à la mode. Mais au fond, personne n’y croit, personne n’en veut. Dans l’environnement actuel, si un dialogue inclusif et sans préalable devrait se tenir pour tenter de résoudre cette crise qui s’enlise et engendre d’autres problèmes, il devrait réunir dans une même salle: le gouvernement, l’opposition présente au Parlement, la société civile représentative, les fédéralistes, et les décentralistes. Il ne faudrait avoir peur de personne, il ne faudrait exclure personne », lit-on.
Pour Etienne Sonkin, trésorier national du SDF et ancien sénateur, «le président de la République n’est pas un homme de parole. Il ne fait pas ce qu’il dit. En plus, lorsque son Premier ministre parle et est contredit tel que nous l’avons vu, il se devait de préciser ses orientations. En 1990, la rue demandait la conférence nationale souveraine. Il s’y est opposé et a organisé la Tripartite, qui n’a produit aucun résultat (…). Ce n’est pas cette fois qu’on va véritablement dialoguer», soutient-il dans les colonnes du journal. 
André Luther Meka, militant du RDPC dans un débat cette semaine sur Equinoxe Tv préfère relativiser. «Le dialogue n’est pas un événement mais un processus», a-t-il déclaré au cours de ce débat.
Alors que les uns attendent de savoir ce qui est fait, le Cameroun est entré dans la glose. «Les députés du SDF, qui sont retournés à l’hémicycle pour leur session de juin avec l’espoir qu’un débat parlementaire sera enfin ouvert, ont déchanté après le discours accusatif du président de l’Assemblée Nationale», souligne le journal. Et la sortie controversée du ministre de l’Administration territoriale, Paul Atanga Nji sur la chaîne France 24 «en rajoute au scepticisme des personnes averties, qui pensent à l’usure du temps ».
https://www.237online.com/crise-anglophone-paul-biya-va-t-il-organiser-le-dialogue-inclusif-annonce/
45. Cameroun: Le SDF exige un gouvernement de transition pour résoudre la crise anglophone
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Le SDF tient le Président Paul Biya et ses collaborateurs pour responsables des conflits qui minent le Nord-Ouest et le Sud-Ouest. Il appelle de ce fait à la création d’un gouvernement par intérim pour juguler cette crise.
Le Président Paul Biya ne peut résoudre la crise anglophone. Il en est incapable! Cette position souvent défendue dans l’opinion publique est aussi celle du Social Democratic Front (SDF). Dans un communiqué daté du 09 juin, le parti de Ni John Fru Ndi soutient que «le régime de Paul Biya a clairement montré qu’il fait partie du problème pour lequel nous le tenons entièrement responsable».
Cette formation politique demande par conséquent «qu’un gouvernement de transition» soit mis en place pour mettre fin à «cette guerre civile qui détruit le socle de la nation».
Enlisé dans des affrontements entre séparatistes et militaires, le Cameroun subit une pression internationale de plus en plus forte menée principalement par les Etats-Unis d’Amérique. Cette super puissance accuse le gouvernement de ne pas prendre des mesures suffisantes pour une sortie de crise et d’aggraver les tensions politiques au Cameroun. 
Le Social Democratic Front appelle la communauté internationale à amplifier la pression sur Yaoundé autour de la crise anglophone.
https://www.237online.com/cameroun-le-sdf-exige-un-gouvernement-de-transition-pour-resoudre-la-crise-anglophone/
46. Crise anglophone: un nouveau rapport accablant pour le Cameroun
 237online29 mai 2019
 2 minutes de lecture
Pinterest Reddit
Dans un rapport publié ce 29 mai, l’organisme reproche à Yaoundé de minimiser le conflit dans les régions anglophones et d’entraver l’intervention des organisations humanitaires dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest.
Les chiffres contenus dans le rapport de Refugees International sont alarmants. «1,3 million de personnes ayant besoin d’assistance humanitaire, 530 000 personnes déplacées au sein de la population anglophone au Nord-Ouest et au Sud-Ouest, environ 40 écoles détruites dans les régions anglophones, 42 500 enfants n’ont pas eu un accès continu à l’éducation au cours des trois dernières années».
Des statistiques qui selon l’organisme humanitaire indépendant sont niées par le pouvoir en place. «Les autorités camerounaises nient la gravité du déplacement et les besoins humanitaires. Pire, l’armée tout comme les séparatistes restreignent sévèrement la liberté de circulation, empêchant les populations locales d’accéder à leurs terres et à des services de base. Les deux (armée et séparatistes Ndlr) ont également pris des mesures visant à limiter l’accès des travailleurs humanitaires aux populations touchées par le conflit.»
Le rapport intitulé «Déni de crise: Le refus des dirigeants camerounais de reconnaître la crise fait peur aux donateurs» revient sur la guerre des chiffres entre le gouvernement et les Ong depuis le début de la crise «le ministre camerounais de l’Administration territoriale, Paul Atanga Nji, a déclaré que les Ong gonflaient les chiffres et faisaient la promotion de « fausses informations ». Le gouvernement prétend à tort qu’on enregistre seulement 152 000 déplacés dans le pays. L’Onu parle d’au moins 530 000 personnes».

L’Organisme accuse le régime de minimiser le nombre de personnes ayant besoin d’assistance humanitaire, d’entraver les missions des humanitaires et décourager les potentiels donateurs. Mais de vouloir imposer un plan d’assistance humanitaire «contraires aux principes humanitaires».
Une attitude constante selon Refugees International dont une équipe enquêtant sur la réponse humanitaire à la crise actuelle dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest en mars et avril 2019 s’est vu refouler par les autorités camerounaises.
L’Etat du Cameroun, tout comme les groupes séparatistes sont alors appelés à respecter les principes d droit international humanitaire. A ce propos, l’Organisme estime que le secrétaire général de l’Onu devrait «planifier une visite au Cameroun. Cette visite pourrait augmenter la visibilité globale de la crise, mobiliser le soutien des donateurs et faire pression sur le Président Biya pour garantir un accès humanitaire sans entrave».
https://www.237online.com/crise-anglophone-un-nouveau-rapport-accablant-pour-le-cameroun/
47. Crise anglophone: ‘le président Biya est l’homme de la situation’
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Eric Chinje était l’invité de la matinale de Radio Equinoxe le 27 mai 2019.
L’ancien rédacteur en chef de la première chaîne de télévision publique camerounaise a soutenu que le sentiment d’assimilation des ressortissants des régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest est à l’origine de la crise anglophone. Il rapporte que des anglophones se demandent s’ils appartiennent à cette République, mais clame qu’ « on ne peut pas accepter la sécession ». Il souligne cependant qu’il faut des actes pour montrer que le pays est uni et indivisible.
Eric Chinje se demande pourquoi « des gens qui ne faisaient que protester, qui n’ont rien cassé comme Mancho Bibixy sont maintenus en prison ».
L’ancien responsable de la Banque mondiale critique le déni des autorités camerounaises au sujet du problème anglophone. « Les anglophones n’ont toujours pas l’impression que le président a reconnu ce problème. Il y a un acte que seul le chef de l’Etat qui est le chef de la famille doit poser. L’Assemblée nationale n’a jamais débattu de ce problème pourquoi ? L’Assemblée nationale, la maison du peuple, le Sénat éagissent seulement quand le Parlement européen pose des questions ». Ce qui pour lui n’est « pas normal ».
Pourtant croit-il, « il n’y a que le chef de l’Etat qui est en mesure aujourd’hui de résoudre ce problème ». Chinje pense que ceux qui disent qu’il trouvera solution avec le départ de Paul Biya sont dans l’erreur. « C’est faux », lâche-t-il, rappelant que « le président Biya est l’homme de la situation ».
Pour le reste, il juge les mesures prises par le gouvernement dans l’intention de juguler la crise insuffisantes. Au sujet des avis de la communauté internationale sur la situation dans son pays, Eric Chinje dénonce l’attitude du pouvoir : « on fait appel à cette communauté internationale pour nous aider dans presque tous les aspects de la vie nationale puis quand il s’agit d’une crise de cette nature on commence à exiger l’exclusion de cette communauté internationale ce n’est pas normal. Et puis qu’est-ce que cette communauté a dit d’anormal si ce n’est d’appeler au dialogue? », se demande-t-il.
https://www.237online.com/crise-anglophone-le-president-biya-est-lhomme-de-la-situation/
48. Crise anglophone : plus de 200 villages brûlés dans le Nord-ouest et le Sud-ouest
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Le décompte est fait par le Centre for Human Rights and Democracy in Africa dans un récent rapport.
Entre 2017 et 2019, 206 villages ont été brûlés dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest du Cameroun. C’est ce que rapporte le Centre for Human Rights and Democracy in Africa (CHRDA), dans un rapport récemment rendu public.
Dans ce décompte, l’Ong rapporte que dans la région du Nord-ouest, 107 villages ont été réduits en cendres, pour 99 villages dans la région du Sud-ouest.
Dans ces chiffres, l’on note que 134 villages ont été « sévèrement affectés », autrement dit une destruction complète du village. 57 villages ont été partiellement affectés avec incendie de maison et destruction de bien ; et 15 ont connu des dommages encore moindres.
Depuis 2017, les régions anglophones se sont soulevées contre le pouvoir central dans ce qui s’est transformé en guerre civile entre militaires et indépendantistes armés. L’armée est régulièrement accusée de pratiquer la tactique de la terre brulée en incendiant des villages soupçonnés d’abriter des hommes armés. Le conflit a déjà fait près de 2000 morts.
https://www.237online.com/crise-anglophone-plus-de-200-villages-brules-dans-le-nord-ouest-et-le-sud-ouest/
49. Cameroun – Crise anglophone/S.E Pietro Lazzeri (ambassadeur de Suisse): «Aux problèmes camerounais, il y a des solutions camerounaises»
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 Paul Biya et S.E Pietro Lazzeri, Palais de l'Unité le 22-05-2019.
Reçu en audience par Paul Biya le 22 mai 2019, le diplomate suisse a rassuré du soutien de son pays dans la recherche des solutions à la crise anglophone.
Yaoundé peut compter sur le soutien de Genève! La Suisse veut accompagner le Cameroun dans la recherche des solutions internes à la crise qui secoue les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest anglophones de notre pays. Une crise qui a déjà fait près de 2000 morts et au moins 530 000 déplacés internes, selon les dernières données fournies par International Crisis Group.
Reçu en audience au Palais de l’Unité le 22 mai 2019 par le Président Paul Biya, l’ambassadeur de la Confédération Suisse au Cameroun a réitéré la disponibilité de son pays à accompagner le nôtre dans la recherche des issues pacifiques à cette crise qui, de l’avis de plusieurs ONG, s’est muée en conflit armé entre combattants séparatistes et forces gouvernementales depuis 20 mois. 
«Nous avons eu un échange sur la situation au Nord-Ouest et au Sud-Ouest. La Suisse contribue, à travers son expertise, à la recherche des solutions à cette situation. Comme on fait en Suisse, avec détermination, mais avec modestie, on dit toujours qu’aux problèmes camerounais, il y a des solutions camerounaises», a déclaré S.E Pietro Lazzeri au sortir de l’audience.
«La Suisse essaye d’accompagner le Cameroun, les parties dans la recherche des solutions», a ajouté le diplomate suisse. Une position qui rejoint celles de la Russie et de la Chine, opposées à l’idée d’une intervention de la communauté internationale au Cameroun.

L’ambassadeur Suisse était, pour la circonstance, en compagnie de l’industriel Antoine Saint-Affrique, président du groupe agro-alimentaire Barry Callebaut, propriétaire de la Société Industrielle des Cacaos (SIC Cacaos) à Douala, spécialisée dans le broyage des fèves de cacao.
Pour ce volet de l’audience, les échanges ont porté sur l’emploi et la formation des jeunes dans l’agro-industrie. «Le groupe fait des affaires, mais il contribue aussi au développement du pays, il investit dans la formation des collaborateurs et collaboratrices et notamment il va continuer à former des jeunes», a souligné M. Lazzeri.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-s-e-pietro-lazzeri-ambassadeur-de-suisse-aux-problemes-camerounais-il-y-a-des-solutions-camerounaises/
50. Cameroun – Crise Anglophone: HRW exige une enquête indépendante et prompte sur plus de 70 maisons incendiées par l’armée
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D’après l’organisation, l’attaque du 15 mai 2019 a été coordonnée par des militaires de l’Armée de l’air et du Bataillon d’Intervention Rapide (BIR).
« Des militaires camerounais ont semé la terreur dans la région anglophone du Nord-Ouest le 15 mai 2019, incendiant plus de 70 habitations à Mankon, dans l’agglomération de Bamenda », a souligné Human Rights Watch (HRW) dans un rapport publié jeudi 23 mai 2019.
« Des militaires ont notamment traîné de force un homme hors de chez lui avant de l’abattre dans la rue », poursuit l’organisation qui se donne pour mission de défendre les droits de l’homme et le respect de la Déclaration universelle des droits de l’homme.
Sur ces violations commises à Mankon dans la région du Nord-Ouest, HRW voudrait qu’une enquête soit menée « promptement et de manière indépendante et impartiale, mais elle ne devrait pas s’arrêter là. Le gouvernement devrait immédiatement examiner les autres incidents lors desquels ses forces de sécurité sont accusées d’avoir commis des abus et en poursuivre les responsables en justice. »
Des témoins qui se sont entretenus avec les observateurs de HRW, ont décrit comment « des militaires de l’Armée de l’air et du Bataillon d’Intervention Rapide (BIR) avaient coordonné l’attaque » qui s’est soldée par les incendies de maisons et les destructions de biens à Mankon.
L’Organisation Non-Gouvernementale rapporte aussi qu’elle a également examiné « des images satellite qui montrent plus de 70 bâtiments touchés par l’incendie, ainsi que des photos et des vidéos montrant des destructions importantes de biens » le 15 mai dernier.
Dans un communiqué du 16 mai 2019, le ministre de la Défense, Joseph Beti Assomo, avait expliqué qu’après l’assassinat de deux soldats en patrouille à Alachu, Mankon, par des combattants séparatistes, l’armée avait lancé un ratissage dans la zone. 
« Cela a entraîné des tirs et dans l’atmosphère confuse, des maisons ont été incendiées et des propriétés détruites », lisait le communiqué.
Le ministre de la Défense a alors annoncé que des enquêtes sont ouvertes pour déterminer les personnes qui avaient détruit les maisons. Joseph Beti Assomo a également promis des indemnisations la population touchée.
« La décision du gouvernement d’ouvrir une enquête sur ces attaques contre des civils et contre leurs biens est un pas important vers l’établissement des responsabilités », a déclaré Lewis Mudge, directeur pour l’Afrique Centrale à Human Rights Watch.
« Les autorités camerounaises devraient faire en sorte que l’enquête sur cette attaque soit indépendante et transparente et faire rendre des comptes à ses responsables. Et il devrait autoriser l’entrée dans le pays d’observateurs indépendants. »
Pour rappel, le Gouvernement a refusé à une chercheuse de Human Rights Watch l’autorisation d’entrer au pays le 12 avril 2019, deux jours après la publication par HRW d’un rapport sur une attaque meurtrière menée par l’armée contre un village dans la région du Nord-Ouest.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-hrw-exige-une-enquete-independante-et-prompte-sur-plus-de-70-maisons-incendiees-par-larmee/
51. Crise anglophone: Macron suggère la décentralisation comme solution
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Une tradition respectée! Comme il est de coutume, le Président de la République de France a écrit à son homologue camerounais à l’occasion de la célébration de la 47ème édition de la fête nationale de l’Unité, le 20 mai 2019. Un évènement qui s’est célébré cette année dans un contexte marqué par l’aggravation de la crise dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
Après avoir présenté ses «vœux de bonheur et de prospérité» à Paul Biya ainsi qu’au peuple camerounais, Emmanuel Macron rassure son interlocuteur d’œuvrer au renforcement de la relation «ancienne d’amitié et de confiance» qui lie le Cameroun et la France.
«Je saisis cette occasion pour vous exprimer la solidarité et le soutien de la France dans la lutte que votre pays mène, aux côtés des pays membres de la Force Multinationale Mixte, contre le groupe terroriste Boko Haram», écrit le numéro français.
Emmanuel Macron se dit enfin préoccupé par la crise anglophone qui a déjà fait, selon le dernier rapport de International Crisis Group, 1850 morts, plus de 530 000 déplacés internes et plusieurs dizaines de milliers de déplacés externes.
«Vous savez la préoccupation que m’inspire la crise dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. Comme je vous l’ai dit en février dernier, je suis convaincu de la nécessité d’y apporter de manière urgente une réponse politique par le recours au dialogue, des mesures de détente et une accélération de la décentralisation. La France est naturellement prête à soutenir toutes les initiatives que vous pourriez prendre dans ce sens», indique le locataire de l’Elysée.
https://www.237online.com/crise-anglophone-macron-suggere-la-decentralisation-comme-solution/
52. Cameroun – Dialogue dans la crise anglophone: Atanga Nji contredit le Premier Ministre Dion Ngute
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Alors que le Premier Ministre parle d’un dialogue ouvert à tous les sujets, sauf la sécession, le ministre de l’Administration Territoriale affirme que la forme de l’Etat est non négociable.
Au sujet du dialogue dans la crise anglophone, c’est la cacophonie dans la communication gouvernementale. En visite dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest ces deux dernières semaines, le Premier Ministre a révélé la disponibilité du Président de la République à discuter avec les séparatistes de tous les sujets, exception faite de la sécession, a précisé Chief Dr Joseph Dion Ngute.
Traduction, le pouvoir de Yaoundé est désormais prêt à mettre le sujet du fédéralisme sur la table des discussions. Pourtant, revenant sur cette visite, le ministre de l’Administration Territoriale (MINAT) a fait des déclarations en totale contradiction avec celles de son Premier Ministre. «Le Chef de l’Etat est prêt à discuter de tout sauf de la forme de l’Etat», a dit Paul Atanga Nji sur les antennes de la CRTV radio et la chaîne de télévision France 24. En d’autres termes, il n’y aura pas de dialogue autour du fédéralisme. 
Cette sortie du MINAT semble gêner ses collègues du gouvernement. «Les propos d’Atanga Nji sont antérieurs au propos du Premier Ministre», a tenté d’expliqué Grégoire Owona sur les antennes de Canal 2 International le 19 mai. «Le Chef du Gouvernement a délivré des messages forts envoyés par de Chef de l’Etat, c’est ce message qu’il faut retenir», a expliqué le ministre du Travail et de la Sécurité Sociale.
Même son de cloche chez le ministre de la Communication (MINCOM), porte-parole du gouvernement. Sur les antennes d’Equinoxe télévision, le directeur de l’Observatoire des médias au MINCOM, qui représentait le ministre René Sadi, a indiqué que le MINAT avait donné une position personnelle. «Paul Biya est pour le dialogue inclusif. Le ministre donne une position qui est sa position. Ma position est celle du 1er ministre chef du gouvernement», a déclaré Charles Atangana Manda.
https://www.237online.com/cameroun-dialogue-dans-la-crise-anglophone-atanga-nji-contredit-le-premier-ministre-dion-ngute/
53. Crise anglophone: le gouvernement confirme que des militaires ont brûlé des maisons suite à une « confusion »
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Le ministre de la Défense a réagi le 15 mai à l’attaque un petit village dans le département de Bafut, région du Nord-ouest du Cameroun.
Joseph Beti Assomo, rapporte que, « dans la mi-journée du mercredi 15 mai, deux soldats roulant à motocyclette dans la ville de Bamenda, ont été sauvagement et lâchement assassinés pas des terroristes embusqués dans des habitations lieu-dit Alachu/Bafut ».
En guise de représailles, les militaires lancés à la poursuite des séparatistes, « ont été pris à partie par de nombreuses personnes non identifiées et violentes », ajoute le communique qui explique que « la confusion a provoqué des échauffourées avec destructions des biens et incendies de quelques maisons »
L’équipe d’intervention allait boucler et ratisser la zone.
Le ministre de la Défense informe qu’une enquête a été ouverte pour faire la lumière et déterminer les auteurs des destructions de biens.
https://www.237online.com/crise-anglophone-le-gouvernement-confirme-que-des-militaires-ont-brule-des-maisons-suite-a-une-confusion/
54. Crise anglophone : témoignages des ex-combattants sécessionnistes
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BBC Afrique a rencontré certains des ex-combattants sécessionnistes, qui vivent au centre DDR de Bamenda, la ville chef-lieu de la région du Nord-Ouest.
A ce jour, 35 ex-combattants, hommes et femmes, vivent dans le centre de désarmement, démobilisation et réinsertion de Bamenda. Ces jeunes, dont l’âge varie entre 14 et 25 ans, ont combattu dans les rangs des Ambas, le nom donné aux séparatistes armés . Outre la lutte pour la création d’un Etat indépendant, Nkeng Florence, une ex-combattante, mère de deux enfants, dit avoir pris les armes contre son pays, après l’incendie de sa boutique.
"Je combattais parce que l'armée a incendié ma boutique. J'avais un salon de coiffure et je vendais du prêt-à-porter. J'étais fâchée, et j'ai suivi mes amis en brousse", raconte Nkeng Florence.
Apres plus d’un an de combats aux côtés des séparatistes, Lukong Clinton explique pourquoi il n’a plus envie de reprendre les armes. 
« J’étais en brousse, à Kumbo, avec les combattants, pendant un an et demi. On croyait à notre lutte. Mais plus tard, j’ai constaté qu’on se battait pour autre chose. Les choses avaient changé, il y avait des meurtres, des incendies et des vols, ce qui n’était pas notre but« , se souvient Lukong Clinton.
Créé en novembre 2018 par un décret présidentiel, le CNDDR a pour vocation d’accueillir et de désarmer les ex-combattants de Boko Haram et des groupes armés des régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun.
Le centre est également chargé de « collecter » les armes des combattants démobilisés et de les aider à réintégrer la vie civile.
A ce jour, 166 combattants, dont 57 en zone anglophone, ont déposé les armes. 
Selon Dr Nick Ngwayang, fondateur du Mouvement paix dans les régions anglophones, peu de personnes déposent les armes à cause de la démarche du gouvernement.
"La meilleure façon de résoudre ce conflit, c'est d'utiliser le dialogue avant de demander que les armes soient déposées. Mais parce qu'on a commencé par demander le dépôt des armes, ça traîne de cette façon (…). L'essentiel pour nous est de faire ce qu'il y a à faire pour arriver à la paix", explique M. Ngwayang.
Selon Fai Yengo Francis, le coordonnateur national du CNDDR, la sensibilisation va se poursuivre, afin d’emmener le plus grand nombre de combattants à déposer les armes.
En visite à Bamenda, la semaine dernière, le Premier ministre camerounais, Joseph Dion Ngute, a réitéré l’engagement du président Paul Biya à mettre fin à la crise anglophone.
L’Etat ne va pas faire arrêter les présumés sécessionnistes qui accepteront volontairement de se rendre, selon le chef du gouvernement.
https://www.237online.com/crise-anglophone-temoignages-des-ex-combattants-secessionnistes/
55. Cameroun – Crise Anglophone: Ces personnalités qui ont tenu des propos offensants
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Depuis la radicalisation du conflit armé dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du pays, plusieurs écarts de langage ont été enregistrés.
Malgré les nombreux tweets du président de la République, Paul Biya appelant au pardon, certaines personnalités semblent ne pas être intéressées par cet appel du chef de l’Etat.
La dernière personnalité en date est l’honorable Engelbert Essomba Bengono, du Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais qui a «glissé sur le terrain», peut-on lire dans les colonnes du quotidien Le Jour édition du 17 mai 2019.
En effet, le député suppléant a eu une sortie malheureuse au cours de l’émission «Equinoxe soir», diffusée sur la chaine de télévision privée Equinoxe Tv, le 13 mai dernier. «Le parlementaire n’a pas eu besoin d’enfiler des gangs pour faire voir son insensibilité face aux nombreux morts de cette fâcheuse crise en cours dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest», relève le journal. 
«Est-ce que vous savez le nombre de fois où Dieu le créateur, a dû raser l’espèce humaine pour se constituer un peuple? Il dit: je rase Sodome et Gomorrhe et il rase. Nous ne comptons pas les morts, vous comprenez? Nous comptons les camerounais actifs tous les jours», avait-il déclaré. Cette sortie grave a été qualifiée de «déclaration génocidaire», par Me Akere Muna.
Le député suppléant n’est pas le premier à tenir des propos controversés liés à cette crise qui sévit dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. «A l’orée de ces évènements malheureux, le journaliste Jean Jacques Zé avait essuyé une foule de critiques en janvier 2017. Dans une chronique y afférente, il avait irrité de nombreuses personnes en disant: «la dératisation qui est en marche aujourd’hui n’a pas encore fini de dévoiler tous les secrets de cette affaire», rappelle Le Jour. 
Notre confrère cite également le gouverneur de la région du Sud-Ouest, Bernard Okalia Bilaï qui avait traité certains anglophones de «chiens».
Si le député suppléant, Essomba Bengono et le journaliste Jean Jacques Zé ont présenté leurs excuses, dans une lettre ouverte adressée au président de l’Assemblée Nationale, l’honorable Cavaye Yeguié Djibril, Me Akere Muna «ne cache pas son courroux et espère voir une réaction rapide comme ce fut le cas lors de la sortie du parlement européen» au sujet des propos tenus par le membre du RDPC.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-ces-personnalites-qui-ont-tenu-des-propos-offensants/
56. Crise anglophone : Cabral Libii propose ses services comme médiateur au côté NI John Fru Ndi
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Le nouveau président national du Parti Camerounais pour la Réconciliation Nationale (PCRN) a fait cette proposition au cours de l’émission Entretien Avec de ce jeudi 16 mai 2019, présenté par Dipita Tongo.
Lors de la visite du Premier Ministre, Chef du gouvernement à Bamenda pour annoncer le Dialogue prochain pour une sortie de crise dans les deux régions, anglophones, le Chairman du SDF s’est proposé d’être médiateur dans le cadre du dialogue. Quelques jours après, Cabral Libii se propose également comme médiateur au côté du Président national du SDF. « Je me propose aussi comme médiateur au côté de Ni John Fru Ndi pour régler cette crise…les séparatistes doivent déposer leurs armes et les soldats doivent retourner dans les casernes, l’État de son côté doit donc créer les conditions du dialogue », a déclaré le troisième à la dernière élection présidentielle de 2018 au Cameroun.
Au cours de l’émission Cabral Libii souligne qu’il reste jusqu’à présent le Coordonnateur national du mouvement onze millions de citoyens. Selon lui, « OMC est un mouvement apolitique qui accompagne les populations à s’inscrire sur les listes électorales et aide les jeunes à être des candidats pour les élections municipales et législatives peu importe la bannière politique ».
Le samedi 11 mai 2019, Monsieur Cabral LIBII LI NGUE, coordonnateur général du mouvement associatif Onze Millions de Citoyens et classé au troisième rang à l’élection présidentielle du 07 octobre 2018, a été élu au cours d’un congrès dûment déclaré auprès de la Sous-préfecture de GUIDIGUIS, département du MAYO-KANI dans la région de l’Extrême-Nord, président national du PARTI CAMEROUNAIS POUR LA RECONCILIATION NATIONALE (P.C.R .N) en abrégé usuel : « LE PACA ».
https://www.237online.com/crise-anglophone-cabral-libii-propose-ses-services-comme-mediateur-au-cote-ni-john-fru-ndi/
57. Cameroun – Crise anglophone: La mort de deux soldats provoque des échauffourées à Bamenda
 237online17 mai 2019
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Le ministre de la Défense informe que les militaires ont été pris au piège par des séparatistes au lieu-dit Alachu/Bafut, dans la capitale régionale du Nord-Ouest.
Des pertes dans les rangs de l’armée camerounaise. Dans un communiqué publié le 16 mai 2019, le ministre de la Défense (MINDEF) indique que «dans la mi-journée du mercredi 15 mai 2019, deux soldats roulant à motocyclette dans la ville de Bamenda, ont été sauvagement et lâchement assassinés par des terroristes sécessionnistes, embusqués dans les habitations au lieu-dit Alachu/Bafut».
Sans donner d’informations sur les identités des militaires tués, Joseph Beti Assomo renseigne que «la descente immédiate d’une équipe d’intervention avec pour mission de boucler et ratisser la zone, s’est soldée par un échange de de coups de feu avec les terroristes qui ont tenté de prendre la fuite». C’est à ce moment qu’un incident s’est produit. 
«Les militaires lancés à leur poursuite ont été pris à partie par de nombreuses personnes non identifiées et violentes. La confusion a provoqué des échauffourées avec destructions des biens et incendie de quelques maisons», informe le MINDEF. «Une enquête a été ouverte pour faire toute la lumière sur cette affaire et déterminer les auteurs des destructions de biens ayant provoqué un réel préjudice à leurs propriétaires. Les coupables identifiés répondront de leurs actes conformément à la loi», promet-il.

Ces incidents interviennent une semaine après le passage du Premier Ministre dans la capitale régionale du Nord-Ouest. Joseph Dion Ngute qui a passé le message de paix du Président de la République, désormais disposé à dialoguer avec les séparatistes de tous les sujets, à l’exception de la sécession. La preuve donc que le chemin de sortie de crise est encore long.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-la-mort-de-deux-soldats-provoque-des-echauffourees-a-bamenda/
58. Crise anglophone/Tibor Nagy devant le Congrès: «Le gouvernement camerounais n’a rien fait pour résoudre le conflit…»
 237online16 mai 2019
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Le sous-secrétaire d’État américain aux Affaires africaines était devant le parlement américain ce jeudi 16 mai 2019.
Tibor Nagy en remet une couche! Le sous-secrétaire d’Etat américain aux Affaires africaines était devant le Congrès des Etats-Unis ce jeudi 16 mai 2019. Il a vertement critiqué la gestion de la crise anglophone par le régime de Paul Biya. «Le gouvernement camerounais n’a rien fait pour résoudre le conflit. L’armée continue de brûler des villages, tandis que des civils sans défense sont obligés de fuir dans les buissons», a indiqué le diplomate américain.
«Les États-Unis doivent redoubler leurs efforts pour mettre fin au conflit», a martelé Tibor Nagy, confirmant la position de son pays qui ne serait pas contre une intervention de la communauté internationale pour mettre un terme à la crise qui secoue les régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, depuis octobre 2016.

Une crise qui a fait, selon un récent rapport de International Crisis Group, au moins 1850 morts et plus de 530 000 déplacés internes, sans compter les milliers de déplacés externes. Selon les Nations Unies, cette crise qui s’est muée en conflit armé entre les milices séparatistes et les forces gouvernementales depuis près de 20 mois, a aggravé les besoins humanitaires qui touchent désormais 8 régions sur 10 du pays.
En visite dans les zones de conflit depuis une semaine, le Premier Ministre, Joseph Dion Ngute, a annoncé la volonté du Président Paul Biya de dialoguer avec les séparatistes. Un dialogue sur tous les sujets, sauf la sécession, a-t-il souligné. Cette proposition a favorablement été accueillie par les principaux leaders politiques et les organisations de la société civile. Il reste maintenant à définir le cadre du dialogue.
https://www.237online.com/crise-anglophone-tibor-nagy-devant-le-congres-le-gouvernement-camerounais-na-rien-fait-pour-resoudre-le-conflit/
59. Crise anglophone: les USA ont versé plus de 48 milliards au Cameroun
 237online16 mai 2019
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Le 13 mai aux Nations-Unies, le représentant américain à la rencontre sur la situation humanitaire née de la crise anglophone a révélé que depuis 2018, les États-Unis ont versé au Cameroun plus de 48 milliards FCFA d’assistance humanitaire.
L’ambassadeur américain Cherith Norman Chalet a expliqué que cette aide a été versée aux communautés d’accueil, aux Personnes déplacées internes et aux réfugiés. « Cette aide est essentielle pour sauver des vies, mais elle ne peut être efficace que si nous avons accès aux populations vulnérables », a-t-il ajouté.

Les États-Unis ont souhaité au cours de cette rencontre « une prise de conscience accrue et une visibilité accrue de la détérioration de la situation humanitaire au Cameroun, ainsi que l’ouverture immédiate d’un espace humanitaire et la fourniture d’un accès sans entrave du personnel humanitaire aux parties au conflit ».
L’International Crisis Group estime à 200 000 le nombre de réfugiés provoqués par la guerre civile en cours dans les régions du Nord-ouest et du sud-ouest du Cameroun. Les affrontements entre l’armée et les milices séparatistes ont déjà fait plus de 1800 morts en 20 mois estime Crisis Group.
https://www.237online.com/crise-anglophone-les-usa-ont-verse-plus-de-48-milliards-au-cameroun/

60. Cameroun: Paul Biya remercie Poutine pour son soutien lors du débat sur la crise anglophone au conseil de sécurité de l’ONU
 237online16 mai 2019
 2 minutes de lectur
En recevant le message du président camerounais ce mercredi 15 mai 2019 des mains du ministre des relations extérieures, l’Ambassadeur de la fédération de Russie à Yaoundé, a rassuré le gouvernement camerounais que son pays est prêt à tout moment pour une éventuelle intervention à ses côtés au sujet de la crise anglophone.
Après avoir reçu l’Ambassadeur de Chine à Yaoundé, le ministre des relations extérieures, Lejeune Mbella Mbella, a aussi reçu en audience dans son cabinet à Yaoundé, l’Ambassadeur de la fédération de Russie au Cameroun, Anatoly Bashkin.
Le ministre a fait venir le diplomate russe pour lui remettre un message du Chef de l’Etat Paul Biya à son homologue russe Vladimir Poutine. A la sortie de cette audience le diplomate russe a révélé à la presse l’essentiel de ce message.
« Nous avons reçu le remerciement du président Paul Biya adressé au président de la fédération de Russie, pour sa position en ce qui concerne la récente discussion au conseil de sécurité de l’ONU sur la situation humanitaire au Cameroun. Notre position est claire : Nous respectons le principe de non-ingérence dans les affaires intérieures de cet Etat. Si le gouvernement du Cameroun demande à la Russe de venir faire quelque chose, on va venir. Mais sans invitation, on ne peut forcer de faire quoi que ce soit » a indiqué Anatoly Bashkin.
Le lundi 13 mai dernier lors d’une réunion en formule Arria que le Conseil de sécurité de l’ONU a tenue à New-York sur la situation humanitaire au Cameroun, la Russie est montée au créneau pour défendre le gouvernement camerounais qui dénonce une ingérence criarde de la communauté internationale dans la gestion de la crise anglophone. 
« Il est important de ne pas franchir la frontière entre prévention et intervention dans les affaires intérieures des États. Tout porte à croire qu’un certain nombre de nos collègues (Etats unis d’Amérique, Norvège , Le Royaume uni, Allemagne République Dominicaine…) sont très proches de cela. Pour le moment, nous avons toutes les raisons de croire que le Cameroun est capable de résoudre ce problème épineux tout seul. Nous sommes disposés à aider, mais seulement si nos partenaires au Cameroun le jugent nécessaire » déclaration de Poutine, rapportée par la cellule communication des services du Premier ministre camerounais.

 https://www.237online.com/cameroun-paul-biya-remercie-poutine-pour-son-soutien-lors-du-debat-sur-la-crise-anglophone-au-conseil-de-securite-de-lonu/

61. Crise anglophone : Paul Biya active de nouveaux leviers d’apaisement
 237online15 mai 2019
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Dans sa stratégie de rebond, le chef de l’État pourrait prendre des décisions exceptionnelles avant le 20 mai prochain.
Paul Biya a-t-il constaté que, relativement à la situation sociopolitique dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, son magistère politico-militaire s’est dilué au fil du temps ? La réponse est à lire dans la sortie (très médiatisée) de Chief Joseph Dion Ngute à Bamenda la semaine dernière. Sur la foi des propos rapportés sur Twitter par CRTV web le 10 mai 2019, le Premier ministre (PM) a déclaré que «le président de la République est prêt à organiser un dialogue formel pour résoudre la crise». Évitant à dessein de parler d’un quelconque compromis, l’envoyé spécial du chef de l’État a davantage implicitement parlé d’une décision unilatérale en forme de main tendue du président de la République. Il s’est résolu à ajuster son tir en infléchissant sa position face à une défiance devenue incontrôlable.
Dans son laboratoire d’idées, Paul Biya a usé d’un premier levier : mettre autour de la table le plus grand nombre d’acteurs possible pour discuter de la sortie de crise, suivant un ordre du jour déjà arrêté. Chief Joseph Dion Ngute l’a d’ailleurs décliné : «hormis la séparation et la sécession, parce que lui en tant que chef de l’État, il a juré de garder le pays uni, donc la séparation n’est pas à l’ordre du jour, tout autre point peut être discuté. Tout problème politique peut être discuté et il est en train d’organiser une rencontre au cours de laquelle il va débattre de ce problème ».

Selon des hommes de « réseaux », un second levier pourrait accompagner le premier dans les prochains jours. D’ici le 20 mai, jour de la fête de l’Unité du Cameroun, quelques gros bonnets de la crise anglophone, actuellement en détention, pourraient bénéficier de la grâce présidentielle. Parce que c’est l’un des paramètres qui ont longtemps structuré la radicalisation dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest, cette remise en liberté est un signe d’apaisement très attendu avant le début du dialogue. 
Nos sources renseignent aussi que le temps est aux grandes manœuvres entre Yaoundé et certains leaders d’opinion. À Bamenda, le 10 mai dernier, Ni John Fru Ndi s’est entretenu avec le PM. Le président du Social Democratic Front (SDF) a souhaité que lui soit confiée la responsabilité de médiation entre les élites anglophones. Et selon le sens d’orientation que le gouvernement veut donner à la « grande palabre », le nom du Cardinal Christian Tumi est aussi chuchoté. Le tout est, apprend-on, de fructifier les acquis des consultations engagées par le prélat dans la perspective de la tenue de la All Anglophone Conference.
Vu sous cet angle, le troisième levier de Paul Biya permet de procéder à un premier tour exploratoire, avant de faire le point sur des positions en présence. Toujours au centre du jeu, il laisse mijoter un petit monde en se gardant de donner un indice définitif sur celui ou celle qu’il pourrait adouber in fine. En tout cas, a commenté Jean-Baptiste Atemengue sur les antennes de la radio urbaine Satellite FM, émettant à partir de Yaoundé, « dans cette période, on doit avoir une seule préoccupation : la sortie de crise. Chacun doit prendre ses responsabilités. On a besoin de paroles et de gestes politiques qui appellent à l’apaisement ».
https://www.237online.com/crise-anglophone-paul-biya-active-de-nouveaux-leviers-dapaisement/
62. Cameroun – crise anglophone: Entrée triomphale de Dion Ngute au Sud-Ouest
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Pinterest Reddit
Le chef du gouvernement camerounais, M. Dion Ngute Joseph, est arrivé ce matin dans la région du Sud-Ouest pour une visite de travail de quatre jours dans le prolongement de sa mission de paix dans les régions agitées du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du pays.
Des groupes de danse, des commerçantes, des cyclistes, des politiciens, des chefs traditionnels, des représentants de l’élite et des responsables de l’administration et de la sécurité du Sud-Ouest faisaient partie de la foule immense qui convergeait vers le pont Mungo, porte d’entrée de la région du Sud-Ouest, pour donner au Premier ministre une réception messianique.
Le convoi de Dion Ngute a traversé le pont de Mungo dans la région du Sud-Ouest à 11 heures précises. Le Gouverneur Okalia Bilai Bernard lui a offert la première poignée de main de bienvenue avant que d’autres responsables ne se lancent dans des chants de joie et des applaudissements de la part de nombreux groupes de danseurs et de groupes socio-culturels ayant honoré son rendez-vous avec l’histoire.
Les dirigeants traditionnels de la région du Sud-Ouest ont conduit le Premier ministre dans une hutte traditionnelle construite le long des berges du fleuve Mungo. Là-bas, Dion Ngute était vêtu de tenues de cérémonie traditionnelles, dignes de son rang et de ses prérogatives de Premier ministre, chef du gouvernement et chef traditionnel de la région.
Quand ils sont sortis de la hutte traditionnelle, le Premier ministre et ses pairs – les dirigeants traditionnels ont célébré un rite sur les rives de la rivière avant de prendre la route de Buea. Le parcours de son convoi a été aligné par une population enthousiaste qui a soif d’un retour à la paix.
Le chef du gouvernement est dans la région du Sud-Ouest en tant que porteur du message du chef de l’État aux habitants de la région agitée. Il avait déclaré à la population de la région du Nord-Ouest que le chef de l’Etat, le président Paul Biya, était ouvert à un dialogue inclusif avec de véritables représentants des masses souffrantes des deux régions sur tous les sujets excluant la séparation. 
Il a appelé tous les habitants des buissons à déposer leurs armes et à se rendre à la table de dialogue. Le Premier ministre Dion Ngute a déclaré que la situation dans ces deux régions n’épargnait personne et qu’il était donc temps de donner une chance à la paix.
Ce mardi, le Premier ministre Dion Ngute tiendra une séance de travail d’une heure avec les responsables de l’administration et de la sécurité à partir de 14h00, les autorités administratives, les chefs des services de sécurité, les élites locales et extérieures du Sud-Ouest, les maires, les délégués gouvernementaux, les membres du L’Assemblée générale, et les sénateurs se rencontreront à tour de rôle pour rencontrer le Premier ministre.
Mercredi, les chefs de partis politiques légalisés seront reçus individuellement par le Premier ministre. Les autorités traditionnelles, puis les autorités religieuses s’entretiendront avec le chef du gouvernement à deux audiences distinctes avant son départ pour Limbé, où il tiendra des audiences similaires et remettra du matériel de pêche.
Il quittera Buea pour Kumba, jeudi, où il devrait prêcher l’évangile de la paix avant de rentrer à Buea le même jour.
Le Premier ministre terminera sa visite dans la région du Sud-Ouest le vendredi 17 mai 2019 après avoir eu des discussions approfondies avec les habitants de la région.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-entree-triomphale-de-dion-ngute-au-sud-ouest/
63. Cameroun: Le Groupe SABC paie un lourd tribut de la crise anglophone
 237online14 mai 2019
 2 minutes de lecture
Pinterest Reddit
Son chiffre d’affaires est passé de 334,9 milliards de Fcfa en 2017 à 314,4 milliards de Fcfa en 2018, soit une baisse d’environ 20 milliards de Fcfa. C’est dans ce contexte difficile que l’assemblée générale des actionnaires de ce groupe va adopter les comptes de cet exercice, le 15 mai prochain à Douala.
Les actionnaires du Groupe Société Anonyme des Brasseries du Cameroun (SABC), de la Société des Eaux minérales du Cameroun (Semc) et de la Société Camerounaise de Verrerie (Socaver) ont rendez-vous le 15 mai prochain, au Castel Hall, sis à Douala. Ce sera, selon une annonce légale parue dans une édition du quotidien à capitaux publics, Cameroon tribune, à l’occasion de l’assemblée générale ordinaire. Une instance qui devra délibérer notamment sur le rapport de gestion du conseil d’administration, le rapport général des commissaires aux comptes. Tout comme il sera aussi question de procéder à l’approbation de l’ajustement du report à nouveau des exercices antérieurs au 1er janvier 2018 ; l’approbation des états financiers de synthèse de l’exercice social clos le 31 décembre 2018 ; l’approbation des états financiers de synthèse consolidé de l’exercice social clos le 31 décembre 2018 ; l’affection du résultat ; la fixation du dividende et de sa mise en paiement, etc. Il faut relever que cette assemblée générale des actionnaires va se tenir dans un contexte difficile, avec les résultats du groupe en deçà des attentes.
En effet, au cours de l’exercice 2018, le Groupe SABC a enregistré en 2018 un chiffre d’affaires TTC de 560,4 milliards de FCFA. Après déduction des ristournes, pour un montant de 28,7 milliards de FCFA, et des taxes, pour 217,3 milliards de FCFA, le chiffre d’affaires HT de l’année 2018 s’est établi à 314,4 milliards de F CFA contre 334,9 milliards en 2017, soit une baisse d’environ 20 milliards de FCFA. Le leader de l’industrie brassicole du pays traverse donc une mauvaise passe. Pourtant, en 2018, précise-t-on, la SABC a enregistré 2 % d’augmentation de ses volumes de vente. Une progression remarquable mais qui reste en retrait par rapport aux perspectives du marché, nettement plus ambitieuses. L’entreprise est en fait entravée par la dégradation du contexte économique depuis 2017 et par l’accroissement du risque sécuritaire.
Comme la plupart des grandes entreprises, la filiale du groupe français Castel subit de plein fouet la crise dans la zone anglophone (qui représente 20 % de son chiffre d’affaires). Des bandes séparatistes affrontent l’armée dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. « Le bilan est très lourd, déplore Emmanuel de Tailly, le directeur général de la SABC. Entre janvier 2017 et janvier 2019, nos points de vente et distributeurs ont enregistré 15 attaques à mains armées, tandis qu’une dizaine de véhicules [camions ou pick-up] étaient incendiés. Le coût de ces destructions s’élève, avec celui des produits et emballages emportés ou détruits, à plus de 500 millions de FCFA », précisait-il dans les colonnes de l’hebdomadaire panafricain Jeune Afrique.
Dans ces deux régions du pays, les insurgés imposent des journées « villes mortes », et dès juin 2018, la SABC a décidé de fermer des centres de distribution à Muyuka, Mamfé et Kumba, dans le Sud-Ouest, et à Wum, Fundong, Kumbo et Nkambe, dans le Nord-Ouest, face aux risques de kidnapping et aux menaces journalières proférées à l’encontre de ses agents. « Nous n’avions pas le choix, il fallait garantir la sécurité de nos salariés et de leurs familles, explique de Tailly. Les périodes de fermeture s’élèvent à 350 jours, soit un manque à gagner de plus de 400 millions de FCFA. Tout cela nous a fait perdre dix points de croissance. »
https://www.237online.com/cameroun-le-groupe-sabc-paie-un-lourd-tribut-de-la-crise-anglophone/
64. Cameroun – Crise anglophone: Le Chef de l’Etat va recevoir les ex-combattants de la République fantôme d’Ambazonie
 237online12 mai 2019
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 Des jeunes font face aux forces de maintien de l'ordre
Avant de quitter Bamenda, chef-lieu de la Région du Nord-Ouest, au terme d’une visite de travail de quatre jours, le premier ministre, chef du gouvernement, s’est rendu au Centre régional de désarmement, de démobilisation et de réintégration.
Six mois après sa création par le Président de la République, le Centre national de désarmement, de démobilisation et de réintégration (CNDDR) a enregistré dans sa représentation de Bamenda, 35 combattants séparatistes (âgés entre 15 et 27 ans) qui ont accepté l’offre de paix du gouvernement central pour abandonner la guerre de sécession.
Ces 35 désormais ex-combattants dont six femmes, cantonnés dans le centre régional de désarmement, de démobilisation et de réintégration du Nord-Ouest, ont reçu hier samedi 11 mai 2019, la visite du Premier ministre Joseph DION NGUTE.
Selon la CRTV Radio, les anciens miliciens repentis, ont chanté l’hymne national d’un Cameroun un et indivisible pour exprimer leur engagement à ne plus prendre les armes contre la patrie.
« Le président Paul Biya en tant que père, votre père, a compris que vous avez commis une erreur mais, il a décidé de vous accorder une seconde chance. Saisissez-la, parce que votre avenir est devant et il est prometteur » déclaration du Chef du gouvernement, rapportée par son chargé de communication Jean Pierre Ndzana.
Toujours selon ce dernier, Joseph DION NGUTE a aussi déclaré aux ex-combattants que le chef de l’Etat est pleinement disposé à ordonner un recrutement spécial en leur faveur. 
Avant de quitter les lieux, le Premier ministre a fait savoir aux ex-combattants que Paul Biya, le Chef de l’Etat, les recevra bientôt, « dans les plus brefs délais » a précisé le chef du gouvernement.
Sisiku Julius Ayuk Tabe, le leader de la République fantôme d’Ambazonie et 46 autres leaders du mouvement séparatiste anglophone, sont emprisonnés depuis environ 16 mois à Yaoundé. Leur arrestation n’a pas mis fin à la guerre qui oppose depuis trois ans l’armée régulière aux activistes de la crise anglophone qui luttent pour l’indépendance des Régions du Sud-Ouest et Nord-Ouest
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-chef-de-letat-va-recevoir-les-ex-combattants-de-la-republique-fantome-dambazonie/
65. Face aux pressions internationales, Yaoundé se dit prêt à dialoguer pour résoudre la crise anglophone
 237online11 mai 2019
 3 minutes de lecture
Pinterest Reddit
Face aux pressions internationales, le président Paul Biya se dit prêt à organiser un dialogue pour résoudre la crise anglophone au Cameroun.
Une ouverture tranchant avec l’intransigeance affichée jusque-là par Yaoundé, qui exclut cependant toujours toute discussion sur la partition du pays comme le prônent les séparatistes.
« Le président m’envoie dire aux populations du Nord-ouest que, hormis la séparation et la sécession, tout sujet politique peut être discuté et il se prépare à le faire« , a annoncé le Premier ministre Joseph Dion Ngute, en tournée dans les régions anglophones depuis jeudi où il est arrivé, une branche de Fekeng, l’arbre de la paix camerounais, à la main.
Le président est « en train d’organiser des rencontres » dans le cadre de ce dialogue, a révélé M. Dion Ngute, sans en préciser les contours ni l’agenda.
De son côté, depuis trois semaines, Paul Biya multiplie les déclarations sur Twitter, appelant à l’unité et à la paix.
« Depuis le début de la crise, c’est la première fois que Yaoundé se déclare aussi directement ouvert au dialogue« , souligne Hans de Marie Heungoup, chercheur à l’International Crisis Group (ICG) sur l’Afrique centrale.
Les déclarations de Yaoundé interviennent alors que les pressions internationale exercées sur le pouvoir camerounais se sont intensifiées ces derniers mois.
Début février, par exemple, les Etats-Unis ont mis un terme à plusieurs programmes d’aide militaire et sécuritaire. De son côté, le Parlement européen a adopté mi-avril une résolution invitant les autorités camerounaises à « mettre un terme » de façon urgente « aux violences ».
Lundi, une réunion du conseil de sécurité de l’ONU sur la situation humanitaire au Cameroun doit se tenir à New-York.
« Il est possible que le président Paul Biya essaie de gagner du temps auprès de la communauté internationale« , estime le chercheur de l’ICG. Cette ouverture « envoie un signal positif à ceux qui seront assis autour de la table et qui seront alors peut-être moins durs vis-à-vis du gouvernement« .
Bien qu’excluant toute discussion sur une possible indépendance des régions anglophones, le président se dit prêt « à discuter de tout ».
« Cela inclut alors de parler du régionalisme, du fédéralisme, voire de la confédération », souligne M. Heungoup.
« Le discours du Premier ministre peut s’avérer apaisant« , estime, quant à lui, Blaise Chamango, acteur de la société civile établi à Buea, chef-lieu du Sud-Ouest, l’une des deux régions anglophones. Surtout que « la sécession n’a jamais été l’agenda premier des anglophones« , selon lui.
La crise, qui a déjà contraint 530.000 personnes à fuir leur domicile, a commencé en novembre 2016, avec essentiellement des revendications d’enseignants ou de juristes, réclamant plus de représentativité anglophone.
Les leaders de la contestation demandaient en majorité un retour au fédéralisme et, pour une minorité, l’indépendance et la proclamation d’un nouvel Etat, l’Ambazonie.
– « Des mots encourageants » –
Mais face à l’intransigeance de Yaoundé et à la répression des manifestations pacifiques, le conflit s’est durci. Fin 2017, une partie des séparatistes ont pris les armes contre Yaoundé. 
Depuis, des combats opposent presque quotidiennement l’armée, déployée en nombre, à des groupes épars de séparatistes armés cachés dans la forêt.
« J’invite tous les Camerounais épris de paix à prendre part au dialogue« , a déclaré lors de sa visite le Premier ministre. « Je suis venu ici pour demander aux jeunes de sortir (de la brousse) pour un retour à une vie normale ».
Des « mots encourageants » à prendre avec précaution, selon M. Heungoup. « Par le passé, le pouvoir a pu montrer des signes d’ouverture, avant de reprendre des positions encore plus conservatrices ».
Pour trouver une sortie de crise, « il faut plus que des mots, il faut des actions concrètes« , souligne-t-il.
En juillet 2018, des responsables religieux anglophones ont annoncé un projet de conférence générale anglophone. Mais face à l’opposition du pouvoir, les organisateurs ont dû la repousser deux fois.
« Pourquoi ne pas autoriser sa tenue ? », suggère le chercheur.
– « Trouver un interlocuteur crédible » –
Si dialogue il y a, il sera difficile de trouver « un interlocuteur crédible capable à la fois de négocier avec le gouvernement et d’être suivi par les combattants séparatistes », estime de son côté un acteur de la société civile sur place.
Pour lui, Julius Ayuk Tabe, président autoproclamé de l’Ambazonie, écroué à Yaoundé et poursuivi notamment pour sécession et terrorisme, paraît avoir le meilleur profil pour jouer ce rôle d’interlocuteur car il « est respecté et écouté« .

M. Ayuk Tabe se dit disposé à négocier avec Yaoundé mais pose comme préalable sa libération et celle tous les autres détenus de la crise anglophone, selon un de ses avocats, Me Christopher Ndong.
Plus largement, les sécessionnistes devront être associés au dialogue, estime le chercheur de l’ICG « même si ce n’est que pour parler du fédéralisme« . « Car ce sont eux qu’écoutent les 4.000 combattants sur le terrain, pas les chefs traditionnels, les parlementaires ou les élus locaux« .
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Ce rappel est contenu dans une résolution du Sénat américain sur la situation sociopolitique au Cameroun.
Les élus américains ont exprimé leurs préoccupations sur la détérioration de la situation sociopolitique au Cameroun.
Dans une résolution adoptée ce 10 mai 2019, le Sénat des Etats-Unis focalise ses inquiétudes sur la crise anglophone et les obstructions répétées aux libertés, notamment l’incarcération de l’un des principaux opposants au régime de Yaoundé, Maurice Kamto, incarcéré depuis le mois de janvier 2019 avec une centaine de ses partisans.
Pour les sénateurs américains, les « États-Unis continuent de tenir le gouvernement du Cameroun pour responsable du respect des droits de tous les citoyens, quelles que soient leurs opinions ou convictions politiques ou la région dans laquelle ils résident, conformément aux obligations internationales du Cameroun et à la propre Constitution du Cameroun ».

Le Sénat américain condamne les violences dans les régions anglophones et appelle « le gouvernement camerounais et les groupes armés à respecter les droits humains de tous les citoyens camerounais, à mettre un terme à toutes les violences et à engager un dialogue large, sans condition préalable, pour résoudre le conflit dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest ».
La Chambre des représentants des Etats-Unis demande d’« engager un dialogue élargi sans condition préalable et faire un effort de foi crédible pour travailler avec les chefs religieux et communautaires de la région anglophone afin de régler les griefs et de rechercher des solutions non violentes pour résoudre les conflits et des réformes constitutionnelles susceptibles de protéger les préoccupations des minorités ».
Par ailleurs, le Sénat « exhorte toutes les parties, y compris les groupes d’opposition politique, à faire preuve de retenue et à veiller à ce que les manifestations restent pacifiques ».
Une demande de libération de tous les prisonniers détenus dans le cadre de la crise anglophone et des manifestations du Mrc est également formulée au gouvernement du Cameroun.
Les groupes séparatistes sont par la même occasion appelés à dialoguer sans condition avec le gouvernement.
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Tant demandé par de nombreux observateurs, ce Dialogue annoncé par le premier ministre Dion Ngute pourrait finalement avoir lieu dans les prochaines semaines.
Selon Dion Ngute le chef du gouvernement qui effectue depuis ce jeudi 9 avril une visite de travail dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest, le président Paul Biya est en train de prendre des mesures pour qu’un dialogue sur la crise anglophone ait lieu. « Pour les problèmes politiques, il m’a demandé de dire que hormis la séparation et la sécession, parce que lui en tant que chef de l’Etat, il a juré de garder le pays uni, donc la séparation n’est pas à l’ordre du jour, tout autre point peut être discuté. Tout problème politique peut être discuté et il est en train d’organiser une rencontre au cours de laquelle il va débattre de ce problème. Donc ça ne sert à rien que ces jeunes continuent à rester dans la brousse, à se cacher dans les villes et de détruire la communauté comme ils sont en train de faire. »

« Je ne veux pas me militer aux élites. Je voudrais parler à toutes les couches de la population, aux benkineurs, aux organisations de femmes, aux bayam Sellam qui peuvent porter ce message envers ces jeunes qui sont pour le moment pratiquement perdus ».
Le Premier ministre qui a eu une série d’échanges avec les autorités locales, administratives et traditionnelles du Nord Ouest dit être venu apporter le message de paix de Paul Biya l’endroit des populations des régions anglophone. « Le président de la République m’a instruit de venir dans la région du Nord-Ouest pour porter un message de paix, un message de réconciliation à ces populations, qui ont été meurtries par beaucoup d’actes qui n’auraient pas dû être commis par nos jeunes. »

« Il m’a demandé de leur dire qu’ils restent les enfants du Cameroun et de ce fait, ils ne doivent pas se priver d’une éducation comme ils le font. Ils ne doivent pas infliger à la société ce qu’ils sont en train de faire : les villes mortes, les rançons après enlèvements, les gens ne peuvent pas circuler librement dans leurs propres pays. »
« Il a demandé que je les informe qu’il faut qu’ils déposent leurs armes, qu’ils se rendent dans les centres de DDR [désarmement, démobilisation et réinsertion, Ndlr] où ils seront pris en charge gratuitement, où on va tout faire pour leur trouver quelque chose à faire. »
Joseph Dion Ngute se rendra ensuite dans à Buea dans la région du Sud-ouest.
C’est le tout premier déplacement du chef du gouvernement dans deux régions, en proie à une guerre civile, depuis sa nomination le 4 janvier 2019.
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Madame Michelle Bachelet a plaidé auprès du Gouvernement camerounais en faveur de mesures pour réduire les tensions dans les régions en crise.
Après une visite de travail la semaine dernière au Cameroun, la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, Michelle Bachelet s’est félicitée de la volonté affichée par les autorités du Cameroun de rechercher des solutions à la crise dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, a rapporté les Nations Unies, lundi 6 mai 2019, sur son site.
Madame Michelle Bachelet pense qu’il existe une possibilité, « même si elle est restreinte, de mettre fin aux crises qui ont entraîné le déplacement de centaines de milliers de personnes, ainsi que des meurtres et des violations des droits de l’homme » dans le Sud-Ouest, le Nord-Ouest et à l’Extrême-Nord.
Elle estime qu’« il ne sera pas facile de remédier à ces situations » et il faudra des mesures urgentes et importantes de la part du Gouvernement, de même qu’un soutien substantiel et soutenu de la communauté internationale.

« Les défis sont immenses et la situation impliquant environ une dizaine de mouvements séparatistes dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest risque de devenir totalement incontrôlable si des mesures sérieuses ne sont pas prises pour réduire les tensions et rétablir la confiance. De l’avis général, il faut aussi s’attaquer aux causes profondes et aux griefs sous-jacents si l’on veut rétablir la stabilité à long terme dans un pays qui était, jusqu’à quelques années encore, l’un des plus stables et des plus pacifiques de la région », a-t-elle dit.
Madame Michelle Bachelet juge que la Commission nationale pour la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme et le Comité national de désarmement, de démobilisation et de réintégration peuvent apporter d’importantes contributions au fil du temps dans la gestion de la crise dite anglophone. 
D’après la cheffe des droits de l’homme des Nations Unies, il est essentiel que les membres des forces de sécurité à l’origine d’infractions graves rendent des comptes.
Madame Michelle Bachelet a souligné que « la seule façon de résoudre les problèmes dans les deux régions occidentales consiste à engager un dialogue, y compris une analyse approfondie des causes profondes des troubles. Elle a exhorté toutes les parties, y compris le Gouvernement, à déployer tous leurs efforts pour mettre fin aux combats et commencer les pourparlers de paix ».
Elle a également soulevé la question de l’arrestation de Maurice Kamto et ses partisans. Michelle Bachelet a exhorté au Gouvernement à mettre fin à la pratique d’accusation des civils devant les tribunaux militaires. « Je crois qu’il faut de toute urgence changer d’approche à l’égard des responsables politiques dissidents et des membres critiques de la société civile, et poser des gestes significatifs pour rétablir la confiance », a-t-elle déclaré.
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Ces Camerounais désormais en chômage, font partie des victimes de la crise sociopolitique qui sévit dans les régions du Nord-Ouest et Sud-Ouest.
La crise socio-politique qui sévit depuis près de trois ans, dans les régions du Nord-Ouest et Sud-Ouest, a des conséquences néfastes dans le secteur socio-économique camerounais et principalement dans les deux régions touchées. Lors de la célébration de la 133e fête du travail, le 1er mai dernier, le délégué régional du ministère du Travail et de la Sécurité Sociale de la région du Nord-Ouest, a dressé un bilan plutôt déplorable de la situation socio-économique dans cette zone. En effet, selon le délégué, près de 4000 employés ont été contraints au chômage à cause des tensions socio-politiques. Lors du défilé, une quinzaine d’entreprises seulement, sur les 100 enregistrées dans la ville de Bamenda ont participé à la parade.
Avant la sortie du délégué régional du Nord-Ouest, le Groupement inter-patronal du Cameroun (Gicam) avait déjà tiré la sonnette d’alarme dans un rapport publié au mois de juillet 2018. Le Gicam avait estimé, le manque à gagner des entreprises à plus de 269 milliards F Cfa et à plus de 6434 emplois déjà perdus sur les sites en arrêt de production des agro-industries dans l’ensemble des deux régions.
Au plan macroéconomique, cette enquête a révélé que plus de 269 milliards F Cfa de chiffre d’affaires se sont envolés et plus de 2,153 milliards F cfa de perte, suite à la destruction de biens immobiliers, de matériels roulants et meubles. Dans le même temps, 8000 emplois relevant du secteur formel sont menacés. 
Ces données résultent entre autres, des opérations « villes mortes », de l’interruption du signal d’internet décidé en janvier 2017 et qui aura duré trois mois, les attaques ciblées contre les structures économiques, ainsi que les menaces, enlèvements, rackets et assassinats des employés et responsables d’entreprises. Le Gicam avait également critiqué les décisions contre-productives prises par des autorités administratives, notamment la pose de scellés sur certains commerces. Face à cette situation qui perdure, les habitants de ces deux zones ne rêvent désormais que d’un retour à la paix.
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Les concernés ont été tués à la suite de l’attaque du poste avancé de Dibunda, dans le Sud-Ouest, samedi dernier. Du matériel militaire a été récupéré sur place.
La marine camerounaise a tué dix-sept combattants sécessionnistes dimanche à Dibunda (département du Ndian, région du Sud-Ouest), dans le cadre d’une opération de riposte.
Les combattants tués faisaient partie de la milice séparatiste dénommée Forces de défense de «l’Ambazonie» (Afd), dont des membres ont attaqué le poste avancé de Dibunda, dimanche.
L’attaque est survenue au cours du ravitaillement du poste militaire d’Isangele, à la sortie de la ville de Mudemba. Trois militaires ont été blessés. Ils ont été transférés à Limbe et Buea. L’un des soldats a été évacué à Douala où il a subi une amputation du bras.
Le transport des victimes vers des formations hospitalières s’est fait par voie maritime, a-t-on appris auprès des sources sécuritaires. Et pour cause, la route Mudemba-Ekondo Titi-Kumba est encore contrôlée par les sécessionnistes.
L’armée a immédiatement lancé une opération de riposte qui s’est soldée par la destruction d’un camp séparatiste en brousse. Les militaires ont récupéré sur place quatre fusils de chasse, une moto, trois groupes électrogènes, onze matelas, des tenues militaires, un drapeau «ambazonien» et un autre portant les symboles de l’Afd.
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Après avoir accablé le gouvernement de critiques, exprimant à demi-mot leur soutien aux groupes armés qui sèment la terreur au Nord-Ouest et au Sud-Ouest, les prélats réunis au sein de la Conférence épiscopale du Cameroun s’indignent, désormais, de n’avoir pas été reçus par le président de la République, pour lui proposer des pistes de sortie de crise qui sévit depuis 2016 dans ces Régions.
La crise a commencé en 2016 avec des revendications d’avocats et enseignants anglophones. Ceux-ci se disaient marginalisés et dominés par le système législatif et éducatif francophone. Ces protestations ont débouché sur des grèves puis dégénéré en affrontements meurtriers entre forces de sécurité camerounaises et partisans d’une sécession des Régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Pour répondre aux sollicitations des plaignants, Paul Biya le président de la République a créé le ministère de la Décentralisation et du développement local le 2 mars 2018. Question de permettre à ses concitoyens de participer davantage à la gestion de leurs affaires, notamment au niveau local.
Le chef de l’État a aussi procédé à la création de la Commission nationale pour la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme (Cnpbm) dans l’optique de maintenir la paix et de consolider l’unité nationale. Il a créé, le 30 novembre 2018, le Comité national de désarmement, de démobilisation et de réintégration des ex-combattants de Boko Haram et des groupes armés du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Le Plan d’assistance humanitaire d’urgence d’un peu plus de 12,7 milliards de FCFA lancé le 20 juin 2018, la création de la section Common Law à la Cour suprême, la réforme de l’École nationale d’administration et de magistrature et la traduction en anglais des actes Ohada font aussi parties des réponses institutionnelles du gouvernement en vue d’une résolution pacifique de la crise.
Malheureusement, les prises de position et le jeu trouble du clergé ont annihilé tous ces efforts. Preuve, en avril 2017, l’archevêque de Bamenda Cornelius Fontem Esua, son auxiliaire Michael Bibi, l’évêque du diocèse de Kumbo Georges Nkuo, et le principal du collège sacré coeur de Mankon ont été convoqués au tribunal de première instance de Bamenda. Il leur était reproché de n’avoir pas oeuvré pour la reprise des cours dans les établissements en grève. Un groupe de parents d’élèves, auteur de la plainte, réclamait 150 milliards FCFA de dommages et intérêts.
CHRISTIAN TUMI
Le 24 janvier 2017, le cardinal Christian Tumi, sur les ondes de Radio France internationale, a accusé le gouvernement de ne pas faire assez pour que le calme revienne en zone anglophone. «Il faut que Yaoundé dialogue», avait-il lâché dans le cadre du programme Invité d’Afrique. «La jeunesse, qui n’était pas encore sensibilisée à la réunification, commence à protester sur les conditions de travail, les conditions de vivre ensemble, et ils veulent qu’on retourne où on était au début de la réunification, c’est-àdire au fédéralisme. Le pouvoir central ne veut plus de cela. Donc c’est là où nous sommes et il y a la tension, la tension», précisait l’ancien archevêque de Douala, originaire du Cameroun anglophone.
La figure morale regrettait la tentative d’étranglement du système éducatif anglophone. «Il y a des professeurs du Cameroun francophone qui enseignent au Cameroun anglophone, sans avoir une maitrise de l’anglais». Quid de la justice et des autres corps de l’administration ? Réponse du Cardinal : «Au Cameroun anglophone, on peut avoir des juges qui ne connaissent pas l’anglais et qui rendent leur jugement en français. Les gens ne comprennent rien. Prenons par exemple là où je me trouve, le préfet, le sous-préfet et le premier adjoint sont tous francophones, dans une région qui est peuplée à 99% d’anglophones».

Et face à la fermeté du gouvernement qui veut restaurer l’ordre républicain, Christian Tumi archevêque émérite de Douala qui ne dit mot sur la mise à sac et les incendies criminels d’écoles, hôpitaux et autres édifices publics perpétrés par des partisans d’une pseudo République de l’Ambazonie s’offusque: «Quand on réprime, ce n’est pas une solution. Il faut essayer de les convaincre, même s’il y a au noyau qui va à l’extrême pour demander la séparation totale. Les extrémistes, il y en aura toujours. Mais la majorité des anglophones veulent qu’on retourne là où on était, c’est-àdire au fédéralisme…».
VOLTE-FACE
Volte-face spectaculaire ! Le 1er mai 2019, Mgr Samuel Kleda, archevêque de Douala, a, au nom de ses pairs, à l’ouverture de la 44e assemblée plénière de la Conférence épiscopale du Cameroun (Cenc), exprimé sa déception. Comme des pompiers-pyromanes, les membres du clergé demandent à rencontrer le président de la République qu’ils ont tant «fustigé pour sa gestion de la crise anglophone», afin de poser les bases d’un dialogue. «Maintes fois, nous avons appelé les acteurs de la crise dans les Régions du Nord-Ouest et le Sud-Ouest pour se parler. Nous avons constitué une équipe d’évêques. Nous n’avons jamais été écoutés. Nous avons demandé à être reçus par les autorités du pouvoir. Nous n’avons jamais été reçus par la plus haute autorité de ce pays. Tout dialogue est rejeté». A l’antipode des positions jusqu’au-boutistes de ses confrères, l’archevêque métropolitain de Yaoundé partage néanmoins la peine des frères anglophones obligés de trouver refuge dans d’autres villes du Cameroun à l’instar de Yaoundé. «Nous saluons avec joie les voies de l’espérance que nous offre le Ressuscité. Yaoundé qui vous accueille est devenue une ville cosmopolite et surpeuplée. Plus de trois millions d’habitants. Nous sommes solidaires de ceux qui souffrent», a souligné Mgr Jean Mbarga, à l’ouverture des 44e assises de la Cenc, à Yaoundé.
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Le conflit dans les régions anglophones provoque une crise humanitaire majeure, avec 530 000 déplacés internes et 35 000 réfugiés au Nigéria, pour la plupart des femmes et des enfants.
International Crisis Group (ICG) est une organisation non gouvernementale indépendante et à but non lucratif qui œuvre en faveur de la prévention et de la résolution des conflits armés.
Elle est reconnue dans le monde entier comme la première organisation non gouvernementale et non partisane qui propose aux gouvernements et agences intergouvernementales telles que l’Organisation des Nations unies, l’Union européenne ou la Banque mondiale des analyses et des recommandations dans le but de prévenir et de résoudre les conflits meurtriers. Son siège est à Bruxelles (Belgique).
Au Cameroun, la crise anglophone s’est embourbée. Après vingt mois d’affrontements, 1 850 morts, 530 000 déplacés internes et des dizaines de milliers de réfugiés, le pouvoir et les séparatistes campent sur des positions inconciliables. Les séparatistes vivent dans l’utopie d’une indépendance prochaine. Le gouvernement, quant à lui, se berce d’illusions quant à la possibilité d’une victoire militaire à court terme.
Les modérés et les fédéralistes, qui bénéficient pourtant de la sympathie d’une majorité de la population, peinent à s’organiser. Pour sortir de cette impasse, les acteurs camerounais et internationaux devraient faire pression sur le gouvernement et les séparatistes. Entre la sécession voulue par les séparatistes et la décentralisation en trompe-l’œil que propose Yaoundé, des solutions médianes doivent être explorées pour conférer plus d’autonomie aux régions.
La crise sociopolitique née en octobre 2016 dans les régions anglophones du Nord-Ouest et Sud-Ouest s’est muée fin 2017 en conflit armé. Sept milices armées sont actuellement en position de force dans la majorité des localités rurales. Les forces de sécurité ont mis du temps à organiser leur riposte, mais depuis mi-2018, elles infligent des pertes aux séparatistes. Elles ne parviennent pourtant pas à reprendre entièrement le contrôle des zones rurales, ni à empêcher les attaques récurrentes des séparatistes dans les villes.
Il n’existe actuellement aucun dialogue entre Yaoundé et les séparatistes. Ces derniers exigent un débat avec l’Etat sur les modalités de la séparation, en présence d’un médiateur international. Le pouvoir refuse toute discussion sur la forme de l’Etat et la réforme des institutions. Il propose en revanche une décentralisation qui ne confère ni un financement adéquat, ni une autonomie suffisante aux collectivités territoriales décentralisées (communes et régions), et prévoit d’organiser les premières élections régionales de l’histoire du pays cette année. Loin de résoudre le conflit en cours, cette solution de façade risque au contraire de générer de nouvelles violences.
Des initiatives locales de dialogue tentent de se mettre en place. En particulier, des responsables religieux anglophones (catholique, protestant et musulman) ont annoncé en juillet 2018 un projet de conférence générale anglophone, envisagé comme une première étape avant un dialogue national inclusif. Une grande partie des anglophones y est favorable. Initialement réticents, certains séparatistes semblent à présent s’ouvrir à l’idée, à condition que la conférence débouche sur un référendum d’autodétermination qui donnerait le choix entre fédéralisme et indépendance. Mais face à l’opposition du pouvoir, les organisateurs de la conférence ont déjà dû la repousser deux fois : d’août à novembre 2018 d’abord, puis à mars 2019. Elle n’a toujours pas pu se tenir.
Si certains séparatistes se montrent intransigeants, d’autres pourraient accepter un dialogue avec l’Etat camerounais en présence d’un médiateur international, sur le fédéralisme ou une décentralisation effective, qui conférerait une autonomie et un financement adéquat aux régions, et garantirait le respect des spécificités anglophones en matière judiciaire et éducative. De même, si le gouvernement camerounais semble exclure le fédéralisme, il pourrait peut-être consentir au régionalisme ou à une décentralisation effective, qui passerait par une modification du cadre législatif.
Discussions
Pour ouvrir la voie à des pourparlers, les belligérants doivent faire des concessions réciproques à même de rétablir un minimum de confiance et d’enrayer la spirale de la violence. Le gouvernement devrait soutenir la conférence générale anglophone, qui devrait permettre aux anglophones de se mettre d’accord sur leurs représentants à un éventuel dialogue national tout en redonnant une voix aux anglophones non séparatistes. Dans le cadre d’un discours réconciliateur, le président camerounais devrait reconnaître l’existence du problème anglophone et la légitimité des revendications exprimées par les populations anglophones ; ordonner des enquêtes sur les abus des forces de sécurité ; prévoir des compensations pour les victimes et s’engager à reconstruire les localités détruites ; et libérer les centaines d’activistes anglophones actuellement détenus, y compris des figures importantes du mouvement séparatiste.
Les séparatistes devraient renoncer à leur stratégie de villes mortes le lundi et de boycott de l’école, et exclure de leurs rangs les combattants qui ont commis des abus contre les civils. La combinaison de pressions internes et internationales pourrait amener le gouvernement et les séparatistes à de telles concessions. Au niveau international, l’idée serait de récompenser les parties qui acceptent de modérer leurs positions et de sanctionner celles qui maintiennent une ligne plus intransigeante. L’Union européenne et les Etats-Unis, en particulier, devraient envisager des sanctions ciblées contre les pontes du pouvoir et les hauts gradés qui continuent de faire obstacle au dialogue (interdictions de voyages, gels des avoirs), et les séparatistes qui prônent ou organisent la violence (poursuites judiciaires).
Terrain d’entente
La procureure générale de la Cour pénale internationale devrait ouvrir des enquêtes préliminaires sur les abus des deux parties, afin de souligner que la poursuite des violences aura des conséquences judiciaires. Mais les acteurs internationaux, divisés sur la position à adopter et les mesures à prendre, doivent d’abord se mettre d’accord sur une position commune, du moins parmi les pays occidentaux. Au niveau interne, les francophones et anglophones camerounais qui prônent des solutions de compromis doivent se mobiliser pour faire pression sur les séparatistes et le gouvernement. En particulier, les fédéralistes doivent faire front commun pour peser sur les discussions.
Ils devraient continuer le dialogue avec les séparatistes pour les encourager à modérer leurs positions, et augmenter la pression sur les pouvoirs publics pour qu’ils s’ouvrent aux séparatistes prêts à un compromis. Ils doivent enfin mener une campagne internationale en faveur d’une solution pacifique à la crise. Une fois la confiance instaurée, des discussions préparatoires seront nécessaires entre émissaires du gouvernement, des fédéralistes et des séparatistes ; elles devraient avoir lieu à l’étranger. Durant ce processus, les acteurs internationaux, notamment les Etats-Unis, la Suisse, le Vatican, les Nations unies, l’Union européenne (en particulier la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni) et l’Union africaine, doivent continuer à encourager le gouvernement au dialogue, y compris en proposant de financer et de soutenir les rencontres préparatoires. Ils pourraient aussi, au cas où un dialogue a lieu, aider à financer les compensations aux personnes victimes d’abus, la reconstruction dans les régions anglophones, le retour des réfugiés et des déplacés, et le désarmement et la démobilisation des ex combattants.
Vu le niveau d’acrimonie entre les parties, la présence d’un médiateur international sera nécessaire au cours des discussions préparatoires et lors du dialogue national. Plusieurs pays, institutions et organisations internationales ont proposé leur médiation depuis le début du conflit. Les Nations unies, l’Union africaine, l’Eglise catholique et la Suisse semblent les mieux placées pour jouer ce rôle, car les parties au conflit les perçoivent comme moins partisanes. Les discussions de fond entre les trois parties devraient se dérouler au Cameroun, ce qui exigerait des garanties de non-arrestation des représentants des séparatistes. Le gouvernement devrait, au cours de ces négociations, se montrer prêt à réviser la Constitution pour accorder une plus grande autonomie aux régions ou approfondir sensiblement le cadre légal de la décentralisation.
Ces améliorations pourraient notamment inclure l’élection des présidents des régions et des conseils régionaux au suffrage universel direct ; l’instauration d’administrations régionales disposant d’une grande autonomie financière et administrative ; et l’augmentation des compétences et des ressources des communes. Le gouvernement pourrait par ailleurs entreprendre des réformes institutionnelles et de gouvernance pour mieux prendre en compte les spécificités des systèmes éducatif et judiciaire des régions anglophones. Plus largement, le conflit en cours met en lumière les carences du modèle de gouvernance centraliste camerounais et interpelle les autorités gouvernementales sur deux préoccupations essentielles : la nécessité d’une meilleure prise en compte des minorités, des héritages coloniaux et des spécificités culturelles ; et le besoin d’une redistribution plus juste et équitable des richesses du pays. La solution pérenne réside dans le dialogue et le consensus, qui sont indispensables pour mener les réformes institutionnelles et de gouvernance dont le Cameroun a besoin.
Impact humanitaire, social et économique
Le conflit dans les régions anglophones provoque une crise humanitaire majeure, avec 530 000 déplacés internes et 35 000 réfugiés au Nigéria, pour la plupart des femmes et des enfants.
Enfin, le conflit a des effets dévastateurs sur l’économie des régions anglophones et de l’ensemble du pays. Les grandes entreprises d’Etat comme la Cameroon Development Corporation (CDC) et Pamol, qui emploient des dizaines de milliers de personnes dans les régions anglophones, sont en grande difficulté. Il n’existe pas de bilan exhaustif de l’impact économique du conflit, mais selon le patronat camerounais (Groupement interpatronal du Cameroun, Gicam), en juillet 2018, il avait déjà entrainé une perte de 269 milliards de francs CFA (410 millions d’euros), détruit 6 434 emplois formels, et menaçait 8 000 autres emplois.
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Le président de la république imaginaire d’Ambazonie parle de désinformation au sujet de la dissolution de son gouvernement.
Le démenti est contenu dans un message que le leader séparatiste a rédigé depuis la prison principale de Yaoundé-Kondengui, où il est en détention provisoire. «Un message qui m’est attribué, en circulation, parle de la dissolution du présent gouvernement intérimaire et de son cabinet. Je voudrais formellement me dissocier dudit message. Il n’est pas de moi», a écrit Julius Sissiku Ayuk Tabe dans l’après-midi du 2 mai 2019.

Quelques heures avant son démenti, un message avait circulé dans les réseaux sociaux au sujet de la dissolution par Ayuk Tabe, du gouvernement de la république imaginaire d’Ambazonie. «J’informe par la présente que, jusqu’à ma libération de la prison et ma remise au pouvoir conformément à la procédure et à la volonté du peuple ambazonien, Dr Samuel Sako demeure le président intérimaire et le leader de la république fédérale d’Ambazonie», indique le leader séparatiste.
Arrêtés en janvier 2018 au Nigeria, Sissiku Ayuk Tabe et une dizaine de ses partisans sont jugés au Tribunal Militaire de Yaoundé entre autres, pour terrorisme et sécession. Des infractions passibles de la peine de mort. Les concernés disent ne pas reconnaître les juridictions camerounaises, parce que soutiennent-ils, ils ne sont pas camerounais.
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À Douala, le 20 avril dernier, les tensions sociopolitiques dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest ont été le sujet segmentant lors de la réunion des « frères » du pays.
Parce que certains roulent soit pour une sécession, d’autres pour un fédéralisme ou encore pour une décentralisation plus appuyée, les « frères maçons » de la Grande loge unie du Cameroun (GLUC) sont divisés. Ils sont bien loin des amabilités échangées à la fin de leur réunion du 20 avril 2019 à l’hôtel Akwa Palace de Douala. Des indiscrétions bien informées, l’on apprend que ladite rencontre n’a permis ni une discussion saine, ni une délibération sereine autour de deux sujets : ce qui se passe dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest du pays d’une part, et la forme de l’État d’autre part. Du haut de son rang de Grand chancelier de la GLUC, Jean Ernest Massena Ngallè Bibehè a dû se rendre compte de l’incrustation de certaines coteries au sein de ce cénacle feutré.
C’est que, rapportent nos sources, au milieu du fouillis de lectures se rapportant à la crise anglophone, deux groupes s’affrontent dans les allées de la confrérie. Les uns (chefs d’entreprises, avocats, militaires et policiers) veulent d’un débat politique en interne. Les autres, quant à eux, estiment que la GLUC se consacre exclusivement aux recherches philosophiques, ésotériques et symboliques, en même temps qu’elle «travaille» à l’élévation spirituelle de ses membres. Portant la voix des premiers pendant les assises de Douala, Norbert Kesseng pense que «la loge devrait aider le Cameroun, qui semble passer à l’écart de la lumière et est marqué par des mois d’affrontements au Nord-ouest et au Sud-ouest, à s’en sortir et de se replacer dans le concert des nations développées».

Le membre de la loge N°11 de Yaoundé ajoute : «Vu la montée des extrêmes, nous voulons faire des propositions sur la crise que traverse notre pays». L’homme d’affaires camerounais indique que son «groupe» évolue dans l’esprit et la lettre des 24e Rencontres humanistes et fraternelles africaines et malgaches (REHFRAM) du 1er au 7 février 2016 à Douala. Lors de cette édition, les maçons du Cameroun avaient été exhortés à agir davantage et à se prononcer sur les grands problèmes de leur pays.
En face, quelques «frères» aux profils bigarrés. Les coulisses de la réunion du 20 avril à Douala bruissent de leur mobilisation contre le projet de réfléchir sur la crise anglophone. Piqués au vif par certaines attaques, ils brandissent que «la politique politicienne ne se discute pas en loge».
Lobbying
En est-on à voir des indices ou des indicateurs susceptibles d’apparaître comme les marques d’une rupture d’époque ? Pas vraiment. Bien qu’officiellement apolitiques, les loges camerounaises sont paradoxalement des structures politiques. À ce sujet, l’hebdomadaire Jeune Afrique du 2 mars 2016 tient des exemples. En mars 2013, précise le journal, Pierre Moukoko Mbonjo, alors ministre des Relations extérieures et grand dignitaire maçon, a œuvré à l’accueil à Yaoundé de François Bozizé, ex-président centrafricain, chassé par les milices de la Séléka. Dans les mêmes colonnes, il est mentionné que le lobbying des maçons «a parfois joué un rôle qui a permis d’atténuer la violence des conflits».
Dans son ouvrage : «Le Cameroun sous la dictature des loges, des sectes, du magico-anal et des réseaux mafieux : De véritables freins contre l’émergence 2035 (la logique au cœur de la performance)», publié aux Éditions Saint-Paul en 2012, Charles Ateba Eyene (de regrettée mémoire) montre bien qu’au Cameroun, des clubs et laboratoires ésotériques, animés par des hommes de secret et de réseaux, exercent leur influence dans toutes les sphères de la société.
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Depuis sa cellule à la prison principale de Kondengui, Julius Ayuk Tabe annonce qu’il reprend la direction du gouvernement imaginaire de l’ «ambazonie».
Julius Ayuk Tabe, Nfor Ngala Nfor, Tassang Wilfried Fombang, Henry Kimeng, Cornelius Njikimbi Kwanga, Fidelis Che, Che Augustine Awasum, Egbe Ogork, Eyambe Elias et Shufai Blaise Sevidzem, reprennent les commandes du mouvement sécessionniste au Cameroun.
L’annonce y relative est contenue dans un communiqué daté du 02 mai par le président autoproclamé de l’ «ambazonie», Julius Ayuk Tabe. «Je déclare et ordonne par la présente que le cabinet des gardiens de la défense soit immédiatement dissout et que Le cabinet qui était en fonction le 5 janvier 2018, lorsque moi-même et une partie de la direction, avons été enlevés, soit reconstitué, restauré et réinstallé».
Les membres de ce gouvernement éphémère sont détenus à la prison de Yaoundé où ils attendent l’issue de leur procès au Tribunal militaire de Yaoundé. Ils sont jugés pour «terrorisme», «sécession», «insurrection», «révolution», «hostilité contre la patrie», «bande armée», «propagation de fausses nouvelles», «atteintes à la sureté extérieure et intérieure de l’Etat» et «défaut de carte nationale d’identité».
Il leur est concrètement reproché d’avoir tenté d’affranchir, par tous les moyens, les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest de l’autorité de la République du Cameroun. C’est sous leur direction que la proclamation de l’indépendance de l’ «ambazonie» s’est faite le 1er octobre 2017.
Julius Ayuk Tabe met ainsi fin à l’intérim qu’assurait, depuis février 2018, Samuel Sako, un pasteur connu pour ses positions radicales quant à la forme de l’Etat du Cameroun . Une décision, explique-t-il qui à trait à l’incapacité de ses successeurs à mener à bien le mouvement sécessionniste, à unir les peuples du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Ayuk Tabe leur reproche par ailleurs de graves irrégularités dans la gestion des ressources matérielles et humaines, entres autres.
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Bon après midi à tous. Je m’appelle Yanick Kawa Kawa.
Je viens de OKOYONG mais je suis né et j’ai grandis à Mamfe. J’étais un général dans le gouvernement internet d’Ambazonie. Je veux demander pardon pour tous les crimes que j’ai commis dans le département de la Manyu, au moins à une bonne partie de ce département. J’ai commis trop d’atrocités que vous ne pouvez même pas imaginer. La plupart de vous ici en sont victimes. J’étais le commanditaire de toutes les atrocités commises ici. J’ai assuré le succès des villes mortes ici. Je m’en chargeais personnellement de ceux qui ne respectaient pas mes ordres de villes mortes. Parfois je donnais des ordres à mes éléments de le faire à mon absence. Mon intention au départ n’était pas de devenir un Général ambazonien. On m’avait convaincu et j’ai été formé 6 mois avant le début de la crise. Malheureusement je ne voyais pas mon avenir dans ce combat et j’ai décidé de deposer les armes. Les populations, mon peuple, se plaignaient chaque jour et cela me rendais triste. J’étais en contact (en ligne, par internet) avec un monsieur qui a pris le temps de me convaincre de deposer mes armes. Je me suis rendu à la Brigade d’Intervention Rapide, BIR, et depuis lors je me sens libéré. Ceci grâce au gouvernement et à un certain monsieur dénommé Mr Genesis. Je ne l’ai jamais vu mais on est toujours en communication via le net.
Je veux dire aux populations ici présentes que nous avons réussi à commettre ces crimes parce que vous étiez de connivence avec nous. Je crois fermement que si nous tous, nous travaillons main dans la main, en trois mois au maximum, ensemble nous allons mettre fin à cette guerre inutile.
Je dis que vous êtes de connivence par ce que pour attaquer Mamfe par example il nous fallait passer au moins 3 jours dans la ville et c’est vous qui nous hébergiez. On dormait dans vos maisons sans même nous connaitre. Vos voisins nous voyaient mais n’osaient même pas lever le petit doigt. Ils avaient peur.

Moi c’est Kawa Kawa. Je connais toutes les routes et pistes dans les forêts de Mamfe. Je prie qu’on travaille main dans la main pour mettre fin à cette crise. Je souhaite aussi encourager mes frères combattants à deposer leurs armes. Le gouvernement a créé la commission de désarmement. Le gouvernement nous a tous pardonné. Les autres amba boys doivent nous suivre. C’est vrai qu’ils sont dans leurs maisons mais je souhaite qu’ils viennent le dire en public et pour qu’ils soient connus par le public. Le gouvernement leurs offrent des opportunités.
Je ne savais pas que j’allais prendre la parole ici aujourd’hui. On vient juste de me demander de prendre la parole. J’apprécie et je vous remercie. J’ai beaucoup à dire mais je ne veux pas abuser de votre temps. Je vous remercie.
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La 44ème Assemblée Plénière des Évêques du Cameroun se déroule en ce moment à Yaoundé centre Jean 23 de Mvolyé.
Lebledparle a appris de l’archevêque de Douala et président sortant de la conférence épiscopale nationale du Cameroun que le Président de la République refuse de recevoir les Evêques du Cameroun pour avoir leur point de vue sur la crise anglophone.
« Maintes fois, nous avons appelé les acteurs de la crise dans les régions du Nord-Ouest et le Sud-Ouest de se parler. Nous avons constitué une équipe d’évêques. Nous avons n’avons jamais été écroué. Nous avons demandé à être reçu par les autorités du pouvoir. Nous n’avons jamais été reçu par la plus haute autorité de ce pays. Nous nous posons donc des questions sur les dessous de ce cette crise. Des camerounais se retrouvent au Nigéria. Des citoyens vivent en cachés en forêt leur maisons ont été incendiée. Pensons aux enfants qui ne vont pas à l’école depuis trois ans. La fin des hostilités ne s’annonce pas pour demain. Tout dialogue est rejeté. Faisons notre les pleurs de Rachelle face à la perte de son enfant. La situation qui prévaut dans notre pays fait terriblement peur aux camerounais. Sachons-le, le Cameroun avant la crise. Ne sera pas le Cameroun après la crise », a déclaré Mgr Samuel Kleda ce mercredi à l’ouverture officielle de l’assemblée plénière de la CENC.

Prenant la parole, le Nonce Apostolique du Vatican au Cameroun et en Guinée Equatoriale pense que seul le dialogue peut aboutir à une issue favorable de sortie de crise. « Seul le dialogue peut nous faire grandir et porter des fruits en Dieu Pour cela le dialogue doit avoir une franchise », précise Mgr Julio Murat.
Pendant son Mot de bienvenue, l’Archevêque métropolitain de Yaoundé indique qu’ils sont solidaires des frères des régions anglophones qui sont obligés de fuir pour trouver refuge dans d’autres villes du Cameroun à l’instar de Yaoundé. « Nous saluons avec joie les voies de l’espérance que nous offre le Ressusciter. Yaoundé qui vous accueillent devenue une ville cosmopolite et surpeuplé. Plus de trois millions d’habitants. Sur cette population est due entre autres aux crises qui se vit dans les régions du Nord-Ouest et le Sud-Ouest. Nous sommes solidaires de ceux qui souffrent. (…) Pour les populations de Yaoundé. Le bien commun et sa gestion et le nom de la paix », souligne Mgr Jean Mbarga.
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Ce fut une fête du travail plutôt sanglante à Likomba, dans le département du Fako, région du Sud-Ouest.
Nos sources nous informent qu’un homme de 26 ans, connu sous le surnom de gouvernor, a été tué ce 1er mai 2019 par des soldats Camerounais, pas loin de son domicile.
La victime désarmée a été abattue dans les environs de son domicile à Tiko. Cet assassinat aurait d’après nos sources mis en colère beaucoup de ses proches. Un monsieur sans histoire, connu de tous dans la région.
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En dépit de la mise au point de la direction du parti, doutes et curiosités entourent l’enlèvement et la libération du président du Social Democratic Front samedi 27 avril.
Le Social Democratic Front (SDF) n’en avait pas encore fini avec l’enlèvement de sa sénatrice la veille, suivi de sa libération quelques heures après. Que samedi 27 avril, le parti devait gérer le kidnapping de son président-fondateur, Ni John Fru Ndi. Alors que la rumeur fait le buzz sur les réseaux sociaux depuis plusieurs heures, il faudra attendra 15h49 pour que le SDF communique enfin. « Le chairman Ni John Fru Ndi a été enlevé par des ravisseurs ce matin à Kumbo. Le président national du SDF était à la tête d’un cortège qui accompagnait la dépouille du député Joseph Banadzem, président du groupe parlementaire du SDF à l’Assemblée nationale, à sa dernière demeure. Il était en compagnie de plusieurs autres responsables du parti », note un communiqué signé de Jean Robert Wafo, ministre du Shadow cabinet en charge de l’information et des médias. Pour un enlèvement qui a eu lieu le matin sans autre précision sur l’heure, il faut dire que la communication du SDF a perdu du temps, au point que d’autres sources l’ont grillée en annonçant l’événement de longues heures plus tôt.
La communication sur la libération de Ni John Fru Ndi entretient aussi la controverse. Mark Bareta, figure bien connue des milieux séparatistes, publie un message sur sa page Facebook à 16h07mn qui vient jeter le doute dans les esprits : « Selon nos informations, Fru Ndi n’a pas été kidnappé. Il a été retenu pour une brève discussion alors qu’il traversait le territoire contrôlé par les combattants ambazoniens. Il a été relaxé et autorisé à poursuivre son voyage ». Il donne l’impression d’être sûr de son information, lui qui a pourtant soutenu, deux heures auparavant, que le président du SDF avait été kidnappé.
A son tour, Akere Muna annonce la libération du président du SDF à travers un tweet à 16h18 : « Le chairman libéré. Dieu merci ». Il sera démenti à 17h50 par Jean Robert Wafo : « Le président national du SDF Ni John Fru Ndi n’a pas été relaxé. Le tweet du bâtonnier Akere Muna est un fake au moment où il a été rendu public ». Le membre du Shadow cabinet confirmera la libération une quarantaine de minutes plus tard : « Le chairman Ni John Fru Ndi vient d’être libéré à 18h34 ». Dans un communiqué rendu public dimanche, le SDf ne cache pas sa surprise « de voir certaines officines hideuses annoncer bien plus tôt sa libération alors que le chairman et ses collaborateurs étaient encore en captivité et les négociations en cours ». Pas suffisant pour taire la polémique. Au contraire. Pour d’aucuns, ce kidnapping n’est en réalité qu’une mise en scène.
Surtout que dans une courte vidéo publiée quelques instants après sa libération par les Ambazoniens, on voit Ni John Fru Ndi répondant sereinement aux questions de ses ‘’ravisseurs’’, sans aucune menace. Calmement, il dit ne pas pouvoir demander à ses députés et sénateurs de déserter le Parlement, parce qu’il n’a plus le pouvoir de parler à Paul Biya comme c’était le cas par le passé. Il désigne Wirba comme celui qui est le plus à même de porter une telle doléance. Pour ne pas rassurer ceux qui nourrissent le doute sur l’enlèvement de John Fru Ndi, des sources soutiennent que ce dernier a bel et bien participé aux obsèques du député, et ne pouvait donc pas être libéré par ses ‘’ravisseurs’’ à l’heure indiquée par le communiqué du parti. Ce que dément une fois encore le SDF, qui précise que ce n’est qu’après sa libération que le chairman « a par la suite rejoint le domicile du défunt Joseph Banadzem pour s’incliner devant sa tombe ».
Un cadre du parti préfère aussi adhérer à la thèse du kidnapping : « Tout est possible. Il me souvient que, de manière récurrente, les Ambazoniens demandent que les députés et sénateurs du SDF démissionnent du Parlement. Régulièrement aussi, des personnalités sont obligées de leur envoyer discrètement des contributions financières à défaut de voir leurs résidences incendiées ». En tout cas, le 1er vice-président du SDF ne cache pas son indignation face à ce qu’il considère comme une cabale bien orchestrée contre son parti. Joshua N. Osih rappelle que le courage politique de Ni John Fru Ndi « a conduit à l’incendie d’une partie de la résidence du président national à Ntarikon lors de notre dernier congrès, la destruction complète de sa résidence à Baba II, l’enlèvement du vice-président SDF du Sénat devant la résidence du président national, des intimidations et des menaces sur la vie à la quasi-totalité des représentants élus du SDF, le double enlèvement du frère du président national toujours en captivité ainsi que l’enlèvement plus tôt de la soeur du président national ». Pour le premier parti de l’opposition, ce lourd tribut suffit à accréditer la thèse d’un kidnapping.
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80. Cameroun – Crise anglophone: Au moins quatre militaires et des combattants séparatistes tués dans des combats à Wum (Nord-Ouest)
 237online1 mai 2019
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Des combats meurtriers ont eu lieu le 30 avril entre l’armée et les séparatistes à Wum dans le département de Menchum.
Ces derniers jours ont été marqués dans les régions anglophones, par de violents combats entre l’armée et les milices qui mènent la lutte armée pour la sécession. Ces affrontements ont été particulièrement meurtriers le 30 avril 2019 dans la ville de Wum.
L’armée a en effet, pris d’assaut un camp dans lequel se trouvaient les combattants séparatistes dans cette ville, chef-lieu du département de Menchum, dans le Nord-Ouest. Des échanges de tirs ont eu lieu et selon des sources sécuritaires, plusieurs sécessionnistes ont été tués. Côté armée, au moins quatre éléments ont perdu la vie.
Depuis plusieurs jours, un regain de violence est observé dans la crise sociopolitique qui secoue les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Surtout, vis-à-vis des forces de défense et de sécurité qui mènent la lutte contre les bandes armées pro séparatistes. Dans la matinée du 28 avril, le commissaire de police David Asoh a été abattu à Sabongari, localité située dans le département du Donga Mantung au Nord-Ouest.
En l’espace d’une semaine, deux hommes en tenue ont été tués et décapités. Il s’agit du gendarme Adam Assana, tué à Muyuka au Sud-Ouest et du soldat Arthur Banka Tah, assassiné à Wum. Des atrocités condamnées par l’ambassadeur des Etats-Unis au Cameroun, Peter Henri Barlerin. Le diplomate américain en a profité pour réitérer l’appel au cessez-feu et à l’instauration d’un dialogue inclusif.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-au-moins-quatre-militaires-et-des-combattants-separatistes-tues-dans-des-combats-a-wum-nord-ouest/
81. Crise anglophone : violents combats dans la région du Nord-ouest
 237online30 avril 2019
 Moins d’une minute
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Des hommes armés et des soldats tués dans des accrochages à Wum.
Lundi 30 avril, dans la région du Nord-ouest du Cameroun, l’armée a pris d’assaut un camp dans lequel était retranchés des séparatistes.
D’après des sources, plusieurs hommes armés ont été tués, tandis que l’armée enregistrait au moins quatre morts dans ses rangs.
Des informations font également état d’une attaque de l’armée à Echuan 24h plus tôt. Attaque aux cours de laquelle deux combattants sécessionnistes ont été tués.
https://www.237online.com/crise-anglophone-violents-combats-dans-la-region-du-nord-ouest/
82. Cameroun – Crise anglophone: Le régime de Paul Biya cherche-t-il à banaliser le kidnapping de John Fru Ndi ?
 237online29 avril 2019
 2 minutes de lecture 
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Le SDF accuse des pontes du régime d’instrumentaliser une partie de la presse pour faire croire que le kidnapping de John Fru Ndi est une mise en scène.
L’on assiste à une véritable déferlante médiatique sur Ni John Fru Ndi ce lundi 29 avril 2019. En revenant sur les évènements du week-end dernier à Kumbo, plusieurs journaux soutiennent que le kidnapping du leader du Social Democratic Front (SDF) est une mise en scène.
Cameroon-info a opéré une sélection de quelques titres pour illustrer cette situation: «Crise anglophone: Le vrai-faux enlèvement du Chairman», lit-on en grande en Une du journal L’indépendant. L’hebdomadaire affirme que «le flou artistique entretenu autour de ce kidnapping, interroge sur les motivations réelles».
Même son de cloche chez l’hebdomadaire La Nouvelle qui titre: «Kidnapping, John Fru Ndi fait sa rentrée politique». Notre confrère croit savoir que cet enlèvement a été orchestré pour remettre l’opposant sous les coups des projecteurs, après une élection présidentielle à l’issue de laquelle le candidat du SDF a obtenu un faible score.

Même le très sérieux Mutations s’y met. «Rapt éclair, clair-obscur», c’est le titre qui barre la Une de ce quotidien privé ce jour. Le journal note que la polémique enfle autour du kidnapping de Fru Ndi, les auteurs et les circonstances de la libération.
Dans un communiqué signé le 28 avril 2019, le premier vice-président du SDF dénonce ce que qu’il qualifie manipulation de l’opinion. Joshua Osih affirme qu’«il nous est revenu qu’une réunion d’urgence s’est tenue dans la nuit de samedi à dimanche à Yaoundé entre un haut commis de l’État, des pontes du parti-Etat et des patrons de presse à l’effet de banaliser ou tourner en dérision l’enlèvement du chairman Ni John Fru Ndi, comme si le parti avait besoin d’attendre l’enterrement de deux de ses cadres à Kumbo et à Douala pour procéder à une telle ignominie. Des journaux montés et achetés seront mis à contribution pour verser dans le dénigrement puisqu’ils ne sont pas à leur première commande passée dans ce sens», dénonce Joshua Osih.
«La commande à coups de billets de banque ne saurait justifier des publications odieuses qui ternissent l’image du noble métier de journaliste. Ainsi que l’activité de la presse en général. Le peuple camerounais ne sera de toute évidence pas surpris des dictées préparées de ces journaux dans leurs parutions de début de semaine prochaine», indique le communiqué de Joshua Osih.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-regime-de-paul-biya-cherche-t-il-a-banaliser-le-kidnapping-de-john-fru-ndi/
83. Crise anglophone au Cameroun : John Fru Ndi libéré après quelques heures de captivité
 237online27 avril 2019
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L’opposant camerounais John Fru Ndi, président du Social Democratic Front (SDF), a été libéré quelques heures après avoir été enlevé, samedi 27 avril, par des individus non identifiés soupçonnés d’être des ambas boys, alors qu’il se rendait dans la ville de Kumbo.
Joh Fru Ndi est libre. Le leader du Social Democratic Front (SDF) a recouvré la liberté après avoir été retenu en otage pendant quelques heures par des individus non identifiés, a appris Jeune Afrique auprès de plusieurs responsables de son parti. « Fru Ndi a été kidnappé alors qu’il se rendait à l’enterrement du député Joseph Banadzem à Kumbo», nous a indiqué un cadre du SDF.

Selon des sources locales, l’opposant historique au président Paul Biya était à la tête d’un convoi d’une dizaine de véhicules lorsque des individus armés les ont interceptés, contraignant le leader du SDF à les suivre.
Flou sur l’identité des ravisseurs
Quelques heures plus tôt, une messe s’était tenue au domicile de John Fru Ndi à Ntarinkong, en mémoire du disparu. Au cours de l’oraison funèbre, l’opposant avait assuré que le regretté Joseph Banadzem, décédé le 30 mars dernier, devait être « enterré avec dignité ». Il a ainsi indiqué qu’il se rendrait personnellement à Kumbo, dans le nord-ouest du pays, malgré les menaces proférées par les groupes séparatistes.
« Ils ont annoncé qu’aucun étranger ne devait venir à Kumbo pour cet enterrement. Seuls les ressortissants de la ville et les membres de la famille étaient autorisés à s’y rendre », indique une source proche de la famille.
L’identité des ravisseurs demeure floue, mais pour certains les coupables semblent tout trouvés. « Ce sont certainement les milices séparatistes », a confié le député Joshua Osih, joint par Jeune Afrique.
https://www.237online.com/crise-anglophone-au-cameroun-john-fru-ndi-libere-apres-quelques-heures-de-captivite/
84. Cameroun – Crise Anglophone et Boko Haram: Le message de paix de Aurélien Chedjou
 237online25 avril 2019
 Temps de lecture 1 minute
Pour le peuple camerounais ce serait mieux qu’on s’arrête pour faire l’état des lieux un moment.
Et savoir que ceci n’est profitable pour personne. Que ce soit la situation avec Boko Haram, que ce soit la situation dans les zones anglophones. je vous en prix mes chers frères faisons la paix. C’est notre richesse la paix au Cameroun. toutes les tributs que ce soit du Nord au Sud, de l’Est à l’Ouest nous sommes tous camerounais.
Posons les armes pour ceux qui en ont. C’est vrai que nous on le vit de très loin parce qu’on est à Douala ou alors en Europe, mais je peux vous rassurer que on n’est touché. J’espère par mon humble voix que ça pourra faire échos la ou il faut et que nous retrouvions le Cameroun qu’on n’a toujours connu.
Vive le Cameroun, Vive le vert rouge jaune, Vive le 237
Source: Je dors deux nuits chez Aurélien Chedjou ! Champion de France avec le LOSC en 2011, le défenseur central camerounais fait découvrir son quotidien en Turquie où il évolue depuis 2013.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-et-boko-haram-le-message-de-paix-de-aurelien-chedjou/
85. Cameroun – Crise anglophone: Un officier de la gendarmerie décapitée par les séparatistes à Muyuka
 237online25 avril 2019
 Temps de lecture 1 minute
Du corps de Assana Adama, il ne reste que quelques parties décapités au bord d’une route de la ville de Muyuka, près d’un caniveau.
C’est là que la dépouille démembrée du jeune officier de la gendarmerie en service dans la même localité, accusé d’avoir tué un s*e*xagénaire le 3 avril dernier alors qu’il se trouvait seul chez lui et dont il accusait d’être en connivence avec les groupes armés sécessionnistes.
La macabre découverte a été faite aux premières heures de mercredi (24/04/2019 , Ndlr) et aucun groupe n’a pour l’instant revendiqué cet assassinat.
Selon des sources, l’officier gendarme Assana Adam, originaire de la région de l’extrême nord, se trouvait à bord d’un car de transport en commun en direction de Kumba. Il a été enlevé autour de 22 heures 30 minutes par des populations, puis torturé, décapité et démembré au petit matin de mercredi à hauteur de Kwe Kwe – Muyuka.. 
Des morceaux de son corps ont été éparpillés sur la route principale, ce qui a provoqué la panique parmi les habitants qui sont restés cloîtrés chez eux, craignant une répression.
Des sources affirment que des soldats sont descendus sur les lieux dans la journée d’hier pour nettoyer la route et emporter les restes du corps de ce gendarme
Il faut souligner que dans les régions anglophones du Cameroun, les affrontements entre les forces de l’ordre et les groupes armés sont devenus quasi quotidiens
Plus de 200 membres des forces de défense et de sécurité camerounaises ont perdu la vie dans ce conflit ainsi que plus de 500 civils, selon le groupe d’analyse International Crisis Group.
Ce conflit, qui n’a cessé de prendre de l’ampleur, a déjà forcé plus de 437.000 personnes à fuir leur domicile dans ces régions, selon l’ONU.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-un-officier-de-la-gendarmerie-decapitee-par-les-separatistes-a-muyuka/
86. Cameroun – Crise anglophone/Adolphe Lele Lafrique: «Certains fonctionnaires profitent de la crise pour se rendre coupables de détournement de deniers publics»
 237online22 avril 2019
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Le patron de la région du Nord-Ouest demande à toutes les autorités de son territoire de commandement de rationaliser les dépenses.
Adolphe Lele Lafrique accuse. Au cours d’une séance de travail qu’il a présidée en fin de semaine dernière à Bamenda, le gouverneur de la région du Nord-Ouest a soutenu que des fonctionnaires détournent de l’argent public, sous le prétexte de la crise anglophone. «Certains fonctionnaires profitent de la crise pour se rendre coupables de détournement de deniers publics, certains gagnent un salaire sans travailler», a fustigé le gouverneur, sans être plus explicite.
A la suite de cette dénonciation, le patron du Nord-Ouest a instruit les autorités de sa région de rationaliser les dépenses en fonction des besoins réels des usagers. «C’est pour cette région que j’ai instruit l’inspecteur général, toutes les autorités administratives et les services financiers de veiller à ce que les dépenses effectuées répondent aux demandes des usagers du service public», a-t-il indiqué. Lele Lafrique brandit la menace pour dissuader d’éventuels contrevenants. «Faute de quoi, ils se verront sanctionnés», a-t-il prévenu.

Le numéro 1 de la région du Nord-Ouest en a profité pour répondre aux informations données par des ONG, faisant état d’un risque élevé de crise alimentaire dans les régions anglophones. «Même si la situation est difficile, nous ne pouvons pas encore conclure à une insécurité alimentaire dans la région du Nord-Ouest», a-t-il réagi.
Dans un rapport publié en début d’année, l’USAID (agence des Etats-Unis pour le développement international) a prédit qu’entre mars et mai 2019, environ 1,4 million de personnes seront en situation d’insécurité alimentaire dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, ainsi que l’Ouest voisine. L’organisme précise que l’équivalent de 7% de la population des trois régions sus citées, soit environ 486 000 personnes, sera confronté à une crise alimentaire au cours de la même période.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-adolphe-lele-lafrique-certains-fonctionnaires-profitent-de-la-crise-pour-se-rendre-coupables-de-detournement-de-deniers-publics/
87. Cameroun-Crise Anglophone: le proviseur du lycée de Ngomgham kidnappé
 237online20 avril 2019
 Temps de lecture 1 minute
Une enseignante, proviseur du lycée bilingue de Ngomghan, banlieue de Bamenda, la capitale de la région du Nord-Ouest en conflit, et un employé de l’établissement ont été enlevés.
Madame Nkengla Felicitas Mengwi, proviseur dudit lycée a été kidnappée vers 11 h 30 le mercredi 17 avril 2019 sur le campus et transférée vers une destination inconnue.
Les hommes armés sont arrivés à l’école à vélo, ont tiré deux coups en l’air avant d’enlever le proviseur et un vigile. Ils ont tous été conduits vers une destination inconnue sur des motos.
Pour l’heure, aucune information n’a été donnée sur l’identité des assaillants. Par contre, les familles et les amis des personnes kidnappées sont inquiets par la situation
« Nous notons que ces actes ont pour but d’intimider, de créer la peur et la panique parmi le personnel et les élèves, et de perturber le bon fonctionnement de l’année scolaire », indique un enseignant de la dite institution qui a requis l’anonymat
Dans les deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun, une crise socio-politique sans précédent s’est installée fin 2016. Elle s’est transformée fin 2017 en conflit armé.
Des affrontements entre armée et séparatistes, regroupés en groupes épars dans la forêt, s’y produisent quasiment tous les jours depuis plusieurs mois. 
Les séparatistes ont décrété un boycott des établissements scolaires, estimant que le système scolaire francophone marginalise les étudiants anglophones.
Les attaques de séparatistes armés contre des écoles sont nombreuses depuis le début du conflit.
Selon des sources concordantes, aux séparatistes armés se sont ajoutés des bandes armées qui rackettent les populations et les entreprises.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-proviseur-du-lycee-de-ngomgham-kidnappe/
88. Cameroun – Crise Anglophone: 31 ex-combattants séparatistes déposent les armes
 237online19 avril 2019
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Ils ont été reçus au Centre régional de désarmement, de démobilisation et de réintégration du Nord-ouest à Bamenda où ils suivent désormais le processus de réintégration.
Selon le coordonnateur du Centre régional de désarmement, de démobilisation et de réintégration (ddr) du Nord-Ouest à Bamenda, 25 garçons et six filles, soit un total de 21 ex-combattants des milices séparatistes qui sèment la terreur dans les régions du Sud-Ouest et Nord-Ouest du Cameroun, ont été reçus dans ledit centre. Ces jeunes ont décidé de déposer les armes et de reprendre une vie normale loin de leurs anciens compagnons, qui continuent de dicter leur loi dans cette partie du Cameroun. Ces chiffres ont été révélés au terme du premier conclave d’évaluation des quatre mois d’activités du DRR, présidé par le gouverneur de la région du Nord-Ouest, Adolph Lele Lafrique.
Selon Gabsa Nyagha Sistux, le coordonnateur de ce Centre, dans une interview accordée à la Crtv radio, le nombre des pensionnaires augmente au quotidien. « Nous avons été informés, qu’il y a encore trois ex-combattants qui sont encore au Service général, que nous irions récupérer incessamment », explique-t-il. Cette réunion a permis au centre non seulement de dresser son bilan d’activité depuis sa création, mais également de présenter les problèmes auxquels le personnel est confronté. « J’en appelle à la Communauté régionale, à tous et à chacun, de se remobiliser derrière le Chef de l’Etat pour demander à nos jeunes, dont certains sont encore dans les brousses, de rejoindre le camp Ddr parce qu’ils y seront bien reçus, encadrés, formés et aucune suite judiciaire ne viendra perturber leur réinsertion », relève le gouverneur de cette région en proie à une crise sociopolitique, dite « anglophone », depuis près de trois ans.

Crée le 30 novembre 2018 par le Président de la République du Cameroun, Paul Biya, la mission du Cnddr est d’organiser, d’encadrer et de gérer le désarmement, la démobilisation et la réinsertion de ceux qui désirent répondre favorablement à l’offre de paix du chef de l’Etat en déposant les armes. Il s’intéresse autant aux groupes armés des régions du Nord- Ouest et du Sud-Ouest qu’aux ex-combattants de Boko-Haram.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-31-ex-combattants-separatistes-deposent-les-armes/
89. Cameroun – Crise anglophone: le Canada apporte plus de 2 milliards francs CFA
 237online17 avril 2019
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Ottawa envoie sa sous-ministre adjointe pour l’Afrique subsaharienne rencontrer les autorités camerounaises.
Le Canada souhaite être un ami et un partenaire du peuple camerounais sur le chemin du dialogue, de la paix durable et du développement économique et social pour tous. Tel est le message porté par madame Leslie Norton, sous-ministre adjointe pour l’Afrique subsaharienne d’Affaires mondiales Canada, lors de sa visite au Cameroun. Pendant son séjour, elle a rencontré personnalités, membres de la société civile et entrepreneurs camerounais.
Accompagnée de la haut-commissaire du Canada au Cameroun, Leslie Norton a échangé avec le Premier ministre camerounais, Joseph Dion Ngute, représentant personnel du chef de l’Etat. Au cours de l’entretien, elle a transmis les préoccupations de son pays. Il en ressort que, le Canada est préoccupé par la violence qui perdure dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest et par son impact sur les populations ; sans oublier les répercussions sur la situation actuelle des droits civils et politiques au Cameroun.
Pour illustrer ce désir de participer au processus de règlement du conflit anglophone, le Canada envisage offrir un soutien financier au Cameroun. Il est question d’apporter 6,65 millions de dollars canadiens (plus de 2 milliards francs CFA), en aide humanitaire, pour l’année 2019. Le financement est destiné à répondre aux besoins urgents des populations touchées par le conflit dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, et qui inclue les besoins spécifiques des femmes et des filles. 
La rencontre avec le chef de gouvernement camerounais a également fait l’objet d’une discussion productive sur les défis et les priorités du gouvernement camerounais et sur l’engagement soutenu et multiforme du Canada au Cameroun.
Avant de retourner dans son pays le Canada, Leslie Norton a aussi rencontré des partenaires humanitaires du Canada, des membres de la communauté diplomatique ainsi que des représentants de la société civile, incluant des acteurs économiques et des défenseurs des droits de la personne. C’est donc bien informée sur la situation sociopolitique du Cameron que la sous-ministre adjointe pour l’Afrique subsaharienne d’Affaires mondiales Canada, a repris les airs, le 12 avril dernier. 
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-canada-apporte-plus-de-2-milliards-francs-cfa/
90. Cameroun – Crise Anglophone : Paul Biya pourrait ouvrir un dialogue avec les sécessionnistes
 237online16 avril 2019
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L’information émane d’une source très introduite du journal français Le Monde.
La crise anglophone a pris le visage d’une sale guerre à huis clos, avec son lot d’exactions, de villages détruits, de complices supposés d’un camp ou de l’autre exécutés, de racket des rares entrepreneurs encore actifs dans la zone et d’enlèvements contre rançons.
Selon l’ONU, 437 000 personnes ont été déplacées à l’intérieur du pays par le conflit et 32 000 autres sont parties se réfugier au Nigeria.
Une situation qui est devenue très préoccupante pour les chancelleries occidentales. En effet, A en croire le journal français Le Monde, des négociations, secrètes afin de préserver l’orgueil des deux camps, pourraient s’ouvrir à une date et dans un lieu encore inconnus. « Les pays occidentaux sont exaspérés par le niveau de violence des forces camerounaises et, si Yaoundé refuse de dialoguer, les Américains envisagent des sanctions individuelles contre des personnalités du pouvoir « , confie au quotidien français une personnalité investie sur ce dossier.

Cette dernière relate par ailleurs que les autorités camerounaises pourraient désormais ne plus bénéficier du parapluie protecteur de Paris : « La France, qui a toujours été favorable au gouvernement, est embarrassée. Après sa réélection, Biya a fait croire aux Français à un remaniement gouvernemental en profondeur, d’où les faucons seraient exclus, et à la création d’une commission indépendante pour entourer des négociations avec les anglophones. La France a alors fait du lobbying pour freiner les chancelleries qui étaient sur une ligne plus dure. Mais force est de constater que le pouvoir a roulé les Français dans la farine« .
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-paul-biya-pourrait-ouvrir-un-dialogue-avec-les-secessionnistes/
91. Crise anglophone : Pourquoi les leaders séparatistes boycottent leur procès
 237online15 avril 2019
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Sisiku Ayuk Tabe et ses coaccusés exigent qu’une décision de la cour d’appel relative à leur statut de réfugiés soit rendue, avant toute poursuite de la procédure.
Il n’a fallu que quelques minutes au juge Jacques Baudouin Misse Njone, magistrat auprès du tribunal militaire de Yaoundé, pour constater l’absence des leaders de l’autoproclamée « République d’Ambazonie » et de leurs conseillers à l’audience du 8 avril. Après s’être entendu avec le commissaire du gouvernement, le juge a ainsi ordonné le report de la session au 29 avril prochain. A l’annonce de cette décision, les membres des familles et proches des accusés, venus en nombre au tribunal militaire, ont appris, en coulisse, que la défense avait choisi de boycotter cette audience. Le motif avancé : de nombreux vices de procédure auraient été tolérés par la cour, selon eux.
Procédure en appel
Les raisons de ce boycott remontent au 29 mars dernier, date de la dernière audience. Au cours de celle-ci, les avocats de Sisiku Ayuk Tabe, président éphémère de la République d’Ambazonie, et ses 9 coaccusés avaient manifesté pendant plusieurs heures leur mécontentement devant la cour, exigeant notamment que le procès reprenne de zéro. Ce qu’a refusé le juge Jacques Baudouin Misse Njone, qui assistait à sa première audience dans cette affaire, après le départ de son collègue Michel Mem. « L’ancien président du tribunal [M. Michel Mem, Ndlr.] avait rendu un jugement d’avant dire droit que nous avons attaqué en appel », a expliqué Me Christopher Ndong, avocat de la défense, faisant référence à la décision déclarant le tribunal militaire de Yaoundé compétent pour juger les leaders sécessionnistes, bien qu’ils aient renié la nationalité camerounaise et clamé être des réfugiés. « La loi est pourtant claire, a précisé Me Fru Johnson, leader du collège d’avocats de la défense. Lorsqu’on attaque un jugement d’avant dire droit en appel, on sursoit au dossier tel qu’il est à cet l’instant. Nous ne pouvons pas poursuivre le procès comme si de rien n’était, alors que nous avons un jugement en appel et qu’une décision n’a pas encore été rendue. Si la décision nous est favorable, tout ce que nous faisons ici n’aura été qu’une perte de temps », a-t-il ajouté.

Des arguments balayés par le commissaire du gouvernement, qui a expliqué à la cour que l’attente d’une décision n’empêchait en rien de poursuivre les débats, indiquant que les avocats « cherchaient à perdre du temps ». « Pourquoi sont-ils pressés ?, s’est ainsi insurgé Me Christopher Ndong, également secrétaire général du MRC de Maurice Kamto. Ces accusés encourent la prison à vie. Nous devons utiliser tous les moyens pour les défendre face à des accusations qui ne tiennent pas en droit. C’est tout ».
https://www.237online.com/crise-anglophone-pourquoi-les-leaders-separatistes-boycottent-leur-proces/
92. Cameroun-Crise anglophone: Six élèves ont été enlevés à Fongo-Tongo
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Six élèves – cinq garçons et une fille – d’une école secondaire publique ont été kidnappés à Fongo Tongo, dans le département de la Menoua, région de l’ouest du Cameroun, a annoncé vendredi un responsable de l’administration.
«Les enfants ont été kidnappés, alors qu’ils aidaient leurs parents en agriculture. Nous n’avons aucune idée du lieu où ils se trouvent depuis leur enlèvement. Les ravisseurs ont d’abord demandé une rançon, mais n’ont plus contacté la famille lorsqu’ils se sont rendus compte qu’ils ne pourraient pas payer », a déclaré à la presse Amiya Balise Ndongana, administrateur, accusant les séparatistes armés d’être responsables de l’enlèvement.
 
Fongo Tongo est située à la frontière avec la région du Nord-ouest, où les séparatistes et forces gouvernementales s’affrontent.
C’est la première fois que des étudiants sont kidnappés dans une région frontalière francophone, depuis que les séparatistes ont pris les armes en novembre 2017.
«Ils ont attaqué cette partie du pays par le passé, alors nous savons qu’ils ont enlevé les enfants. Les forces de défense et de sécurité ont lancé une enquête approfondie sur les enfants et nous espérons qu’ils seront sauvés en toute sécurité », a-t-il déclaré. 
Les séparatistes n’ont pas revendiqué l’enlèvement. Depuis la fin de l’année dernière, des étudiants ont été constamment enlevés puis relâchés dans la partie anglophone du Cameroun, par des séparatistes radicaux.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-six-eleves-ont-ete-enleves-a-fongo-tongo/
93. Cameroun-Crise anglophone: Un autre militaire tué par les séparatistes ?
 237online15 avril 2019
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Le corps d’un homme non identifié et vêtu d’une tenue militaire a été découvert samedi matin à Bambui, dans le nord-ouest du Cameroun.
Les habitants disent que ce corps retrouvé aurait été jeté là par des combattants présumés séparatistes.
Ils ajoutent que des coups de feu ont été entendus vendredi soir lors des affrontements intenses entre force de sécurité et combattants séparatistes.
Selon certaines sources, le corps retrouvé aurait résulté de cet affrontement. Mais l’armée n’a pas encore annoncé ni confirmé la perte d’élément dans la région.
La découverte de samedi a obligé de nombreux habitants à rester chez eux, craignant une répression de la part des forces de sécurité dans la région.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-un-autre-militaire-tue-par-les-separatistes/
94. Cameroun – Crise anglophone : Fritz Mbua, président du Tribunal de grande instance de Bangem libéré
 237online12 avril 2019
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Fritz Mbua, président du Tribunal de grande instance de Bangem, dans le département du Kupe Manenguba, ressort de la cour d’appel du Sud-ouest, respire enfin l’air de la liberté.
Kidnappé mardi dernier 9 avril 2019 par des hommes armés non identifiés, le patron du Tgi de Bangem a passé un peu plus de 24h en captivité avant d’être élargi. Son enlèvement, a-t-on appris a eu lieu à Mile 15 par Buea. Ses ravisseurs l’ont conduit dans une destination inconnue.
Ce rapt est intervenu au moment où les séparatistes avaient imposé aux populations du département du Fako, dix (10) jours de villes mortes. Soit du 4 au 13 avril 2019. Ceci afin de frustrer la tenue du Festac (festival des arts et de la culture), organisé par la communauté urbaine de Limbe. Un appel aux villes mortes partiellement respecté dans ce département. Malgré ce mot d’ordre de désobéissance civile, le festival des arts et de la culture s’est déroulé sans anicroche.
Par conséquent, des leaders de la diaspora, réunis au sein du conseil de la république virtuelle d’Ambazonie dénommé Southern Cameroons Liberation Council, ont demandé aux séparatistes sur le terrain de lever le mot d’ordre. Ils justifient cette décision par l’impact négatif qu’ont les villes mortes sur la population. Est-ce qu’ils seront entendus par les séparatistes sur le terrain ?
Faut-il le rappeler, au fort des échanges nourris de coups de feu entre les forces séparatistes et les forces de défense et de sécurité nationale, le président du Tgi de Bangem avait placé sa famille en lieu sûr à Buea. Ceci afin de se mettre à l’abri d’une éventuelle attaque.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-fritz-mbua-president-du-tribunal-de-grande-instance-de-bangem-libere/

95. Cameroun – Crise anglophone : l’armée attaque un camp séparatiste à Kumbo
 237online12 avril 2019
 Temps de lecture 1 minute
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Les hommes armés actifs dans la région du Nord-ouest avaient fait du Lycée technique de Kumbo une de leurs bases.
Dans une « note d’information », des détails sont apportés sur l’attaque du 4 avril à Melouf, un quartier de Kumo, région du Nord-ouest du Cameroun.
« En effet, le 4 avril dernier, une Force constituée des éléments de la gendarmerie et de la police, a mené une opération sur la base des renseignements reçus de la population, contre une base de retranchement d’une bande de terroristes qui s’étaient installés au Lycée Technique de Kumbo, après en avoir interdit l’accès aux élèves », apprend –on de ce document.

L’on peut également y lire que « la force, qui s’est retrouvée coincée par les tirs de l’ennemi qui avait reçu du renfort des bases voisines, a été soutenue par le détachement du BIR stationné dans la ville, dont le rôle principal a été de dégager les barricades et refermer les tranchées creusées à plusieurs endroits sur la route ».
Bilan des courses « 4 terroristes neutralisés, 10 armes de traite récupérées, 18 munitions de calibre 12 récupérées, un stock de gris-gris détruit ».

Après cette offensive, l’Ong Human Rights Watch avait accusé l’armée d’avoir tué des civils, dont une personne handicapée et un guérisseur traditionnel.
Pour certains observateurs, ces guérisseurs traditionnels, pourvoyeurs de « gris-gris » contre les balles aux séparatistes, agacent au plus haut point les soldats. Ils sont de fait des cibles militaires.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-larmee-attaque-un-camp-separatiste-a-kumbo/
96. Cameroun – Crise Anglophone: Le président du tribunal de Bangem enlevé
 237online12 avril 2019
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Le magistrat Mbua Fritz a été enlevé, mardi 9 avril 2019, par des séparatistes présumés dans le Sud-Ouest, une des deux régions du pays en proie à un conflit armé.
Le président du tribunal de Bangem dans le département de la Koupé-Manengouba, a été enlevé, mardi 9 avril, par des séparatistes présumés au lieu-dit Mile 15 Buea dans la région du Sud-Ouest, selon plusieurs sources sécuritaires de ladite région.
« Jusqu’à présent, nous n’avons pas de nouvelles du magistrat Mbua Fritz enlevé mardi. Une opération de ratissage se déroule actuellement dans la zone pour retrouver le magistrat », rapporte notre source.
D’après des sources familiales, le magistrat Mbua Frizt avait fui les violences dans la Koupé-Manengouba pour se réfugier à Tiko dans le Sud-Ouest. « Ca fait plusieurs mois que notre frère vit à Tiko », soutient un membre de sa famille.
Les deux régions en crise sont, depuis les événements du 1er octobre 2017, les bastions de bandes armées qui y procèdent à des prises d’otage ainsi qu’à des attaques de civils et de militaires.
Les séparatistes multiplient les enlèvements d’autorités, de militaires et policiers, ainsi que des civils dans les régions du Sud-Ouest et du Nord-Ouest, d’une part pour maintenir la pression sur le pouvoir à Yaoundé et d’autre part pour exiger des rançons permettant aux groupes armés de tenir.
Cet incident survient un an exactement après le rapt d’un autre magistrat dans le Sud-Ouest. Le 8 avril2018, l’ancien vice-président de la Cour d’appel du Sud-Ouest, Justice Mbeng Martin, avait été kidnappé au village Ewelle, situé dans le département de la Manyu, où se tenaient les obsèques de sa maman.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-president-du-tribunal-de-bangem-enleve/
97. Cameroun – Crise anglophone: Paul Atanga Nji, offre Bibles et Chapelets à des ex-combattants sécessionnistes
 237online26 mars 2019
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C’était lors de sa visite dans le chef-lieu du département de la Mezam dans la région du Nord-Ouest le Week-end dernier.
Paul Atanga Nji, le ministre de l’Administration Territoriale (MINAT) a effectué une visite de travail à Bamenda dans le Nord-Ouest le week-end dernier. C’était pour discuter avec les forces vives de la région, de la crise qui secoue la région depuis octobre 2016.
Le MINAT en a profité pour visiter le centre régional de désarmement, de démobilisation et de réintégration des ex-combattants du Boko Haram et des groupes rebelles dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest.
Le journal Mutations en kiosque le 26 mars 2019, rapporte qu’à l’occasion, «Paul Atanga Nji a remis des chapelets et des bibles à 27 ex-combattants des groupes sécessionnistes». En les rassurant qu’ils ne seront pas poursuivis par la justice et tous ceux qui, avec eux, vont déposer volontairement les armes.
Le MINAT a saisi l’occasion de la visite, pour renouveler l’appel aux groupes armés à déposer les armes. «Nous avons discuté avec les militants du RDPC (Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais), nous avons discuté avec les chefs traditionnels et les communautés religieuses. Parce que vous savez, nous avons des défis à relever en ce qui concerne la paix. Nous avons expliqué tout ce que le Président de la République a fait depuis deux ans pour ramener la paix dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest».
Le Coordonnateur départemental du Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais (RDPC) pour la Mezam a demandé aux populations de ces régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, d’emboiter le pas de Paul Biya, Président de la République du Cameroun. Que chacun à son niveau prêche la paix et la tranquillité parce que le désordre ne profite à personne.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-paul-atanga-nji-offre-bibles-et-chapelets-a-des-ex-combattants-secessionnistes/
98. Cameroun – Crise anglophone/Paul Atanga Nji à Bamenda: «Les terroristes doivent déposer les armes…ils n’iront pas en prison»
 237online26 mars 2019
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Pinterest Reddit

Le ministre de l’Administration Territoriale était le week-end dernier à Bamenda, où il a une fois de plus exhorté les milices armées à déposer les armes.
Paul Atanga Nji n’a pas effectué beaucoup de visites officielles dans la région du Nord-Ouest depuis le déclenchement de la crise anglophone en octobre 2016. C’est que, le ministre de l’Administration Territoriale (MINAT), qui était à l’époque ministre chargé de mission à la Présidence de la République, a été accusé par des leaders anglophones d’être l’un des membres du gouvernement ayant mis de l’huile sur le feu alors que le mouvement en était encore aux revendications corporatistes.
C’était donc un petit évènement le week-end dernier lorsque le Coordonnateur départemental du Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais (RDPC) pour la Mezam est arrivé à Bamenda. Si cette descente coïncidait avec la célébration du 34è anniversaire du parti au pouvoir, elle avait également pour but de partager avec les forces vives du Nord-Ouest, les actions mises en œuvre par Yaoundé pour mettre un terme à la crise.
Atanga Nji en a profité pour renouveler l’appel aux milices armées à déposer les armes. «Nous avons discuté avec les militants du RDPC, nous avons discuté avec les chefs traditionnels et les communautés religieuses. Parce que vous savez, nous avons des défis à relever en ce qui concerne la paix. Nous avons expliqué tout ce que le Président de la République a fait depuis deux ans pour ramener la paix dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest», a-t-il déclaré à la presse.
«Il est question que tout le monde emboite le pas; que chacun à son niveau prêche la paix et la tranquillité parce que le désordre ne profite à personne… Nous avons dit ce que le Chef de l’Etat nous a recommandés. Les terroristes doivent déposer les armes et quand ils vont déposer les armes, ils vont intégrer le Comité National de Désarmement, de Démobilisation et de Réintégration. Ceux qui déposeront les armes n’iront pas en prison», a rassuré le MINAT.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-paul-atanga-nji-a-bamenda-les-terroristes-doivent-deposer-les-armes-ils-niront-pas-en-prison/
99. Cameroun : la CRTV s’est plantée, Paul Biya et Tibor Nagy ont discuté de la crise anglophone !
 237online20 mars 2019
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Contrairement aux informations données par le média d’État, Paul Biya et Tibor Nagy ont abordé le sujet relatif à la crise dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
Le Chef de l’Etat a accordé une audience au Secrétaire d’Etat adjoint américain aux Affaires africaines le 18 mars 2019 au Palais de l’Unité. Dans son compte-rendu diffusé au journal de 17 h de la CRTV radio, le journaliste Dieudonné Omgba a laissé entendre que Paul Biya et Tibor Nagy ont évité les sujets qui fâchent.
«…des sources dignes de foi, l’affaire Maurice Kamto n’a nullement été évoquée; ni la crise dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest», a affirmé notre confrère. Cette information est fausse à en croire Tibor Nagy lui-même. Quelques heures après son tête-à-tête avec le numéro 1 camerounais, le diplomate américain a posté un tweet sur le contenu de leurs échanges.
«Aujourd’hui, le Président Paul Biya et moi-même avons discuté de la marche à suivre dans nos relations bilatérales, notre assistance en matière de sécurité et nos préoccupations en matière de droits humains #Cameroon. J’ai également encouragé la fin de la violence et du dialogue inclusif dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest», a twitté l’envoyé du Président américain Donald Trump.
La sortie de Tibor Nagy démontre bien que les sujets de discorde entre Yaoundé et Washington n’ont pas été évités au cours de l’audience. Les Etats-Unis critiquent le gouvernement camerounais pour la gestion de la crise anglophone et l’emprisonnement de l’opposant Maurice Kamto et ses partisans.
https://www.237online.com/cameroun-la-crtv-sest-plantee-paul-biya-et-tibor-nagy-ont-discute-de-la-crise-anglophone/
100. Cameroun – Crise anglophone : les USA pour un «forum international»
 237online13 mars 2019
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L’idée a été émise ce 12 mars par le secrétaire d’État adjoint aux Affaires africaines lors d’une téléconférence de presse.
À mi-parcours de sa tournée en Afrique centrale, le secrétaire d’État aux Affaires africaines des États-Unis a donné une téléconférence de presse ce 12 mars 2019. A l’occasion, Tibor Navy est revenu sur le conflit qui oppose, depuis plus de deux ans, le gouvernement camerounais aux séparatistes anglophones à l’ouest du pays. «Il faut peut – être amener la discussion dans un forum international à fin de discuter davantage», a-t-il indiqué, affirmant que la situation se dégrade au jour le jour. Sauf que l’émissaire de Donal Trump ne s’est pas étendu sur les contours d’une telle initiative.
Dans une interview diffusée le 6 mars dernier sur l’antenne de Radio France internationale, le diplomate estimait qu’«une conférence de haut niveau permettant à toutes les parties de dialoguer serait une bonne idée». Pour le secrétaire d’État aux Affaires africaines des États-Unis d’Amérique, «le gouvernement sous-estime l’ampleur du problème». De ce fait, il ne ferait pas preuve d’un «grand sérieux » pour résoudre la crise. Le «forum international» apparait donc comme un moyen d’empêcher de tourner en rond.
Sur le sujet, le «Monsieur Afrique» du département d’État américain souligne qu’il y a une convergence de vues entre Washington et les autres pays occidentaux. «Avant de commencer mon voyage, j’ai eu l’opportunité d’être à Paris et d’avoir une rencontre avec mes collègues responsables des questions africaines au sein des pays du G7. Et j’ai été ravi de voir qu’on avait des points de vus communs concernant le Cameroun. Comme l’illustre la déclaration de l’Union européenne (UE) publiée la semaine dernière», confie Tibor Navy. Dans ce communiqué, l’UE regrette un «nombre inacceptable de victimes et un impact lourd en termes humanitaire et économique» et appelle à « un dialogue inclusif» pour régler la crise.

Depuis ces sorties médiatiques, le gouvernement, le parlement, certains partis politiques et une partie de la presse sont vent debout. Ils dénoncent «l’ingérence des puissances étrangères dans les affaires intérieures du Cameroun». Pour le gouvernement, qui dit être conscient à la fois «de la gravité de la situation et de ses obligations régaliennes», la situation dans les régions anglophones est «sous contre et les perspective d’un retour à la normale se font chaque jour plus propices».
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-les-usa-pour-un-forum-international/
101. Crise anglophone : les méthodes de l’armée embarrassent le gouvernement camerounais
 237online26 février 2019
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En appliquant la tactique de la terre brulée, les soldats obligent le gouvernement à se défendre d’accusations d’exactions dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
Le jeudi 21 février, le ministre de la Communication du Cameroun se fend d’un « communiqué de presse » dans lequel il vole au secours de l’armée. Celle-ci est en effet accusée par des ONG internationales d’avoir incendié des maisons d’habitation dans les environs de Kumbo, une ville de la région du Nord-Ouest, dans le cadre de la crise anglophone.
« Le gouvernement dément formellement ces allégations et tient à préciser que les forces de défense et de sécurité présentes dans cette région en proie aux attaques régulières des hordes de sécessionnistes ont essentiellement vocation à assurer la protection du territoire national ainsi que celle des personnes et des biens » pose d’emblée René Emmanuel Sadi.
Des unités de l’armée sont accusées d’user de la tactique de la terre brulée, en incendiant maisons, écoles, marchés, villages et même hôpitaux. Des témoignages d’habitants des régions ont souvent fait état de ce que des soldats mènent régulièrement des descentes dans des formations sanitaires et interpellent durement le personnel sur des combattants qui y recevraient des soins. « Nous sommes sous pression », avait confié un responsable médical de l’hôpital de Shisong, à Bamenda, sans dire davantage sur d’où vient cette pression.
La sortie du ministre de la Communication laisse entendre en filigrane que les témoignages ne sont pas si éloignés que cela de la vérité. Car René Emmanuel Sadi avoue que pour répondre à une intrusion de combattants séparatistes, les forces de défense et de sécurité sont intervenues et ont mis les assaillants en déroute « en procédant, par ailleurs, à des actions ciblées, détruisant les abris leur servant de refuge ».

Des habitants ont en effet reconnu que les infrastructures détruites servent de refuge aux bandes armées. Cependant, le ministre de la Communication rejette toute destruction de maisons par l’armée.
Mais le porte-parole du gouvernement ajoute : “en aucun cas, les forces camerounaises de défense n’ont incendié des maisons d’habitation”.
Il y a quelques semaines, le colonel Didier Badjeck chef de la division de la communication du ministère de le Défense confirmait ces méthodes de l’armée aux journalistes américains du Washington Post « L’armée brule les camps des sécessionnistes. Lorsque nous trouvons un camp de sécessionnistes dans la forêt, ne croyez pas qu’on ne va pas le brûler. On va le bruler ».
https://www.237online.com/crise-anglophone-les-methodes-de-larmee-embarrassent-le-gouvernement-camerounais/
102. Cameroun – Crise anglophone: Un colonel tombe au front de bataille ?
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Nous apprenons à l’instant que le Colonel YAOUBA Ousmanou, commandant du 3 ème bataillon amphibie du BIR à Limbe vient d’être abbatu à Kumbo par les Ambazoniens.
MISE AU POINT.
Une information selon laquelle un certain « Colonel Yaouba Ousmanou » apparatenant au 3eme Bataillon amphibie du BIR aurait été abattu par les sécessionnistes à hauteur de Kumbo, circule en ce moment. Nous démentons catégoriquement cette information qui fait le buzz dans l’infosphère, certainement dans le but inavoué de désinformer, distraire, ou véhiculer des informations de nature à saper moral de nos Forces, et à créer la psychose auprès des populations. L’unité en question n’existe que dans l’imaginaire élucubratif de son auteur, ainsi que cet officier inconnu de nos effectifs. C’est l’occasion de vous inviter à prendre toutes les précautions dans la gestion des informations liées à la sécurité.
Consultez nous au préalable.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-un-colonel-tombe-au-front-de-bataille/
103. Cameroun – Crise Anglophone : des séparatistes incendient un véhicule d’Hysacam à Bamenda
 237online21 janvier 2019
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Le drame est survenu au carrefour du quartier Mbessi (arrondissement de Bamenda 3e) dans la matinée du 19 janvier 2019.
Des hommes ont armés ont pris d’assaut un véhicule de ramassage des ordures de l’entreprise Hygiène et salubrité du Cameroun (Hysacam).
Ils y ont mis du feu avant de s’enfuir à bord d’une moto. Le chauffeur et les agents d’entretien à bord ont juste le temps de se sauver. Dans le rayon jouxtant l’horrible scène, une grosse panique s’est emparée des populations. 
Les commerçants du marché de Nkwen, situé à environ 700m, a dû fermer. Pareil à la gare routière non loin de là et même au carrefour de Mile 4. Mises au parfum, les forces de l’ordre sont descendues sur les lieux. Des indices en leur possession font croire que les auteurs de l’ignoble acte sont des séparatistes.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-des-separatistes-incendient-un-vehicule-dhysacam-a-bamenda/
104. Cameroun – Crise anglophone: sept séparatistes tués par l’armée (Officielle)
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L’armée camerounaise a neutralisé sept assaillants au cours d’une « opération de reconnaissance offensive » samedi à Alabukam, près de Bamenda, chef-lieu de la région anglophone du Nord-Ouest, a-t-on appris de sources proches des forces de défense.
L’opération a permis la destruction d’un camp de combattants sécessionnistes et la récupération d’armes légères, de munitions, d’uniformes militaires et de moyens de transport comme des motocyclettes, ont indiqué les mêmes sources à l’AFP.
Cette offensive survient après des appels au cessez-le-feu lancés par le président Paul Biya en novembre et décembre derniers.
Début décembre, Yaoundé a mis en place un programme de désarmement dans toutes ses zones en conflit avec un comité national de désarmement, de démobilisation et de réintégration (CNDDR) pour les combattants. 
Les leaders officiels des organisations sécessionnistes, arrêtés début 2018 au Nigeria et dont le procès à Yaoundé a été renvoyé au 7 février, n’ont pas répondu à cette offre.
« Si l’appel à déposer les armes que j’ai lancé aux entrepreneurs de guerre reste sans réponse, les forces de défense et de sécurité recevront instruction de les neutraliser », avait déclaré M. Biya en présentant ses voeux le 31 décembre.
Les séparatistes anglophones militent pour la création d’un Etat indépendant dans le Nord-ouest et le Sud-ouest, théâtre d’un conflit armé depuis fin 2017.
Des affrontements entre l’armée et ces séparatistes armés, regroupés en groupes épars dans la forêt équatoriale, s’y produisent depuis quasiment chaque jour.
Dans ce conflit, se sont en outre invités bandits et pillards qui rackettent les populations et les entreprises.
L’armée camerounaise elle-même a été accusée de violations des droits humains en zone anglophone par des organisations internationales.
Plus de 200 membres des forces de défense et sécurité camerounaises ont perdu la vie dans ce conflit, ainsi que plus de 500 civils, selon le centre d’analyse International Crisis Group (ICG).
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-sept-separatistes-tues-par-larmee-officielle/
105. Cameroun – Crise Anglophone : L’armée dans un combat acharné neutralise plus de 20 séparatistes au Nord-ouest
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Au moins 20 séparatistes armés ont été neutralisés par les éléments du 52 Bataillon d’Infanterie Motorisée (BRIM) sur l’axe de Sabongari et Nkambe, région du Nord-ouest.
Selon nos informations, une patrouille de la 52e BRIM de Nkambe, en opération militaire chemin est tombée sur des séparatistes armés sur l’axe Sabongari-Nkambe.
« Les séparatistes ont ouvert le feu en premier sur nos éléments qui ont riposté, une vingtaine de terroristes ont été tués », confie une source militaire.
Dans son message à la nation du 31 décembre, le président Biya a promis de neutraliser tous les séparatistes qui n’accepteraient pas son appel à déposer les armes, « si l’appel à déposer les armes que j’ai lancé aux entrepreneurs de guerre reste sans réponse, les forces de défense et de sécurité recevront instruction de les neutraliser», déclarait le chef d’Etat camerounais.
Ayuk Tabe
Le leader séparatiste, Ayuk Tabe et 9 de ses coaccusés arrêtés en janvier 2018 et dont le procès a été ouvert le 6 décembre dernier sont jugés au tribunal militaire de Yaoundé pour « actes de terrorisme », « hostilité contre la patrie » et « atteinte à la sûreté intérieure et extérieure ».
La deuxième audience de leur procès a eu lieu le 10 janvier. Les leaders séparatistes qui contestent la nationalité camerounaise devant le tribunal, risquent la peine de mort.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-larmee-dans-un-combat-acharne-neutralise-plus-de-20-separatistes-au-nord-ouest/
106. Crise anglophone : l’armée tue deux autres généraux ambazoniens
 237online8 janvier 2019
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit

Les généraux Ojong Elvis Ojong et Obi ont été tués dimanche, au cours d’une opération militaire dans la ville de Mamfé, région du Nord-Ouest.
Les éléments du Bataillon d’intervention rapide (Bir) ont neutralisé deux leaders des factions armées ambazoniennes. Victor Obi A.k.a « général Ibo » a été tué lors d’un raïd mené par l’armée aux premières heures de la journée de dimanche. Ce jeune homme de 26 ans avait rejoint les forces de défenses de l’Ambazonie (Adf) après avoir fui l’arrivée des soldats à Kajifu (département du Manyu, région du Sud-Ouest) en décembre 2017.
Ojong Elvis Ojong, alias « General Eyong », un autre chef de guerre séparatiste, a été tué au cours de ces mêmes opérations.
Les concernés qui avaient trouvé refuge en divers lieux en brousse ont été surpris par les militaires. Leurs camps ont été rasés et des armes récupérées.
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Field Marshall, l’un des chefs de guerre de l’Ambazonie, a survécu à une opération militaire menée par les forces camerounaises dans la localité de Menji, région du Sud-Ouest.
Selon des sources concordantes, Field Marshall, leader des « Red dragons », serait bel et bien en vie, contrairement à l’annonce de sa mort qui circule depuis le 31 décembre dernier. Ce chef de milice aurait été touché par balle au cours de combats avec l’armée camerounaise, mais aurait réussi à s’échapper vers le Nigeria.
La nouvelle a été confirmée par le porte-parole de l’armée, qui a recommandé de la prudence face aux informations en circulation. « Nous savons qu’il a été blessé. Mais c’est un grand acteur et manipulateur. Il se fait passer pour mort pour réapparaître afin de cultiver le mythe sur sa personne », a affirmé le 2 janvier le colonel Didier Badjeck, interrogé par Jeune Afrique.
Combats à Menji
Quelques jours avant la rumeur de la mort de Field Marshall, l’armée camerounaise avait engagé une opération militaire d’envergure à Menji, dans le département du Lebialem (région du Sud-Ouest). Située à environ 40 km de la ville de Dschang, cette localité est le bastion des « Red dragons », la milice armée à la tête de laquelle trône Field Marshall. Les combats, qui avaient commencé peu après la fête de Noël, se sont poursuivis jusqu’au Nouvel An.
Plusieurs morts seraient à dénombrer chez les sécessionnistes, selon le porte-parole de l’armée, mais Field Marshall et ses hommes ont néanmoins réussi à faire face aux soldats camerounais. Cet ancien chef de la sécurité du royaume de Fontem, à qui l’on prête des pouvoirs mystiques, continue de s’imposer comme l’un des chefs de guerre les plus résistants de l’Ambazonie. « Il est très puissant. Du temps où il travaillait pour le roi d’Azi [village du Lebialem, ndlr], il avait accès à tous les secrets. À sa mort, il a presque assuré l’intérim car le successeur du roi était au Canada », explique un déplacé de Menji, sous couvert d’anonymat.
Lutte intensifiée contre les sécessionnistes
Sur les réseaux sociaux, Leke Oliver – alias Field Marshall – travaille son image. Peu de temps après l’annonce de sa mort, de vielles photos du milicien distribuant de la nourriture aux populations pour les fêtes de fin d’année avaient rapidement été diffusées par ses partisans, pour rassurer les supporteurs de la cause ambazonienne et certifier qu’il est encore en vie. « Personne n’a neutralisé Field Marshall. Il continue le combat, il est avec nous », a martelé Chris Anu, le porte-parole du gouvernement ambazonien, dans une publication sur sa page Facebook.
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Se présentant comme le véritable défenseur de la cause ambazonienne, Field Marshall n’hésite pas à menacer de s’en prendre aux autres activistes anglophones. Pour l’armée, il ne s’agit néanmoins que d’un « vulgaire criminel » qui doit être stoppé au plus vite. « Il a raté le recrutement militaire sur deux sessions, confie un cadre de l’armée. Cela justifie peut-être en partie ses actions », explique-t-il.
Après la mort du général Amigo et du général Ivo, commandant des Forces de défense de l’Ambazonie (ADF), la disparition de Field Marshall pourrait porter un sérieux coup à la lutte armée menée par les sécessionnistes en zone anglophone. L’armée, qui en a conscience, assure qu’elle déploiera des efforts supplémentaires pour le neutraliser. Les forces camerounaises se disent portées par le message du président Paul Biya. « Si l’appel à déposer les armes que j’ai lancé aux entrepreneurs de guerre reste sans réponse, les forces de défense et de sécurité recevront instruction de les neutraliser », a-t-il affirmé dans son discours de fin d’année.
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La polémique née de la décision présidentielle d’élargir des prisonniers coupables de délits dans le cadre du conflit en cours dans les deux régions du pays ne désenfle pas.
Au-delà du ponctuel, c’est toute la stratégie du pouvoir dans ce règlement qui se décline en pointillé.
1-Noso : De la crise à la guerre
Depuis le décret N°2018/719 du 30 novembre 2018 portant création du Comité national de désarmement de démobilisation et de réintégration (Cddr), la crise anglophone a pris officiellement une autre qualification et devrait, de ce fait, se rapprocher davantage d’une guerre dans les deux régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest (Noso). Guerre, le mot est lâché. Et dès lors, cette réalité attise toutes les bonnes volontés à se masser aux portes du Cameroun dans l’intérêt bien compris de vouloir l’aider à retrouver le chemin de la paix. Soit ! C’est bien connu, aucun Etat dans ce monde ne supporte qu’on mette à mal sa souveraineté au nom d’une ingérence à but humanitaire. Cela signifie en clair qu’avec ce conflit qui va sous peu entrer dans sa troisième année, les puissances militaires majeures à travers la planète piaffent d’impatience de voir la paix revenir au Cameroun. Cela doit être appréhendé dans le cadre global de la gestion géostratégique du monde. Ainsi, là où les conflits majeurs naissent, elles y sont tout comme elles interviennent comme les sapeurs-pompiers pour éteindre les brasiers. L’hégémonie américaine est intervenue en Irak en 2003 pour chasser Saddam Hussein du pouvoir, au motif qu’il détenait dans son arsenal militaire des armes de destruction massive. A la fin de la désastreuse intervention, aucune arme ne fut trouvée et Saddam fut pendu. Une page était tournée et jusqu’aujourd’hui, l’Irak ne s’est pas toujours remis de cette intervention. La mise sur pied du Comité national de désarmement, de démobilisation et de réintégration suivie de l’élargissement de 289 prisonniers, seraient compris comme des initiatives du pouvoir visant premièrement à couper l’herbe sous les pieds des « zélés de l’interventionnisme ».
2-Le CNDDR est un instrument exclusif du pouvoir
Dans les autres pays où il y a eu guerre, le programme désarmement, démobilisation et réinsertion est intervenue le plus souvent d’un commun accord entre les belligérants, sous l’égide d’une institution ou d’une puissance internationale. Dans notre contexte, le CNDDR devrait intervenir quand il y a l’arrêt des hostilités. Quand le belligérant est armé, on ne voit pas très bien par quelles astuces du Comité que coordonne Faï Yengo Francis, on va l’amener à déposer l’arme. C’est pourquoi en principe, elle devrait entrer en jeu lorsque le cessez-le- feu est acté et récupérer de ce fait les armes dans un climat très apaisé. En menant les choses de la sorte, on estime que le pouvoir ne veut pas être surpris par un agenda venu d’ailleurs. Ce programme de désarmement, dans d’autres pays qui ont connu la guerre interne, coûte très cher. En Rca par exemple, il a fallu que le Minusca et la Banque mondiale mettent la main à la poche pour soutenir les efforts de ce pays dévasté par la guerre. 
Or au Cameroun, le gouvernement est dans une logique qui consiste à faire la paix par lui-même sur son territoire, sans l’intervention d’une force extérieure. On ne peut lui faire aucun procès dès lors qu’une telle mesure porte des fruits. Pour l’instant, la mise sur place du CNDDR en fin du mois passé n’a produit aucun résultat, même si c’est trop tôt d’envisager des résultats. On peut se demander au nom de quoi, un combattant va déposer son arme ? Ailleurs, il y a une somme d’argent qu’on verse à ceux qui viennent déposer leurs armes. Il est aussi vrai que les combattants séparatistes ne disposent pas d’un arsenal considérable et se contentent généralement des armes arrachées des mains des forces de sécurité dans les guet-apens ou par voie de contrebande. Le deuxième élément qui compte dans ce programme est l’amnistie en faveur de tous les belligérants. Ces deux points semblent pour l’instant ne pas être incorporés dans le programme du CNDDR. Il faudrait de ce fait intéresser les belligérants même à titre personnel de déposer les armes. Le président de la République l’a demandé mais les mesures qui vont faciliter cette exigence présidentielle, tardent à se matérialiser ou à être visibles.
3-La libération des 289 prisonniers délictueux
Le chef de l’Etat a franchi un autre pas dans la tentative du pouvoir de résorber le conflit dans la partie anglophone du pays. En élargissant 289 prisonniers dans le cadre de ce conflit, l’opinion pense généralement qu’il s’agit d’une mesure d’apaisement. Si tel est le cas, en quoi la libération des prisonniers va-t-il inciter les séparatistes à déposer les armes ? Une certitude est que la décision présidentielle est un couteau à double tranchant. D’un côté, ces jeunes gens qui sortent des prisons sont pour l’essentiel des victimes de guerre qui pour l’essentiel ont perdu tout dans cette guerre et sont parfois entièrement déconnectés de tout lien familial. De tels jeunes sont accrocs à la violence, surtout pour ceux qui ont été témoins de l’assassinat d’un des leurs. Dans un contexte de guerre, les jeunes gens acquièrent rapidement le statut d’adulte par la consommation à outrance de la violence.
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Généralement pour les incorporer dans les rangs, certains les font abattre des hommes de sang-froid. Ahmadou Kourouma en parle avec aisance dans son ouvrage, Allah n’est pas obligé ! Un tel forfait commis, ce jeune ne peut plus revenir en arrière pour opérer des réparations. Le mal est fait. De l’autre côté, ces jeunes gens ont mesuré la puissance qui est la leur lorsqu’ils sont en possession d’une arme. Ils sont de ce fait attachés à l’arme et l’affectionnent parce qu’ils savant le pouvoir qui est au bout du canon. Heureusement que la décision présidentielle précise qu’il s’agit des jeunes gens qui ont commis des actes délictueux, c’est-à-dire de moindre gravité. Mais, on ne perd pas de vue que dans une guerre asymétrique où les enfants et les femmes sont en première ligne, et généralement à mains nues, l’arme n’est jamais loin. Les hommes en tenue sont généralement très vulnérables dans un tel contexte parce que le droit de la guerre (le jus in bello) leur interdit de faire feu sur les enfants, les femmes, bref sur les civils qui ne sont pas en situation de belligérance. On est rassuré par les propos du ministre délégué à la présidence de la République chargé de la Défense qui a précisé qu’aucun criminel, ni terroriste ou autre personnel coupable de violences graves ne sera élargi. En dépit de tout ceci, on doit toujours poser une question : pour quels résultats ? Quelle est la stratégie gouvernementale globale dans ce conflit ?
A première vue, on a cette triste impression que le pouvoir pose des actions en pointillé, c’est-à-dire qu’on va d’une action à l’autre sans bien cerner les contours de la précédente. Cette fâcheuse situation peut créer un enlisement et même fragiliser le pouvoir dans la zone. La tendance générale est que l’opinion demande à cors et à cris aux autorités d’organiser un dialogue. Dans un tel cadre, le pouvoir tiendrait tous les leviers pour donner le contenu qui lui conviendrait à une telle assise. Si l’option d’un dialogue est actée, il va de soi que les stratèges ou les acteurs de l’ombre vont s’inviter à table. Et cela ne sera que bénéfique pour la sécurité dans les deux régions.
4-Le plan humanitaire d’urgence
Ce plan mis sur pied par le chef de l’Etat vise à apporter une aide multiforme aux populations victimes de la guerre dans la partie troublée du pays. Le budget de ce plan est de 12,7 milliards de FCFA. Il doit être exécuté sur une période de 18 mois. La générosité des Camerounais avait été mise à contribution. De la collecte qui avait commencé officiellement le 21 juin 2018, on se demande ce qu’il en est advenu plus de cinq mois après. Les Camerounais victimes de cette guerre se sont déplacées par dizaines de milliers au Nigeria. Sur le plan interne, les déplacés sont plus nombreux, créant une situation de vulnérabilité pour ces populations obligées de fuir de leur cadre de vie. Les maisons, les écoles, les commissariats, et d’autres biens sont brûlés. Comment reconstruire si le plan d’urgence ne se met pas rapidement en branle ? Et comment se mettrait-il en route s’il n’y a pas la paix ? Comme on le voit, la crise anglophone se porte toujours très bien en dépit des différentes mesures étatiques.
C’est ici le lieu de se demander lien qui existe entre ces différentes initiatives. Le plan humanitaire d’urgence la première des trois, n’est pas encore dans sa phase active, que déjà voici le pouvoir qui créé le Comité national de désarmement, de démobilisation et de réintégration. A peine est-elle en phase de mise en place que le chef de l’Etat décide d’élargir 289 prisonniers dans le cadre de la crise anglophone. On se demande dès lors quel est le fil conducteur de ces différentes initiatives ? C’est évidemment le règlement de ce conflit mais, à accumuler les initiatives les unes après les autres, on se perd sur le chemin de l’efficience. Plus de deux ans qu’elle a commencé, le conflit dans les deux régions anglophones du pays continue de plus belle sans que l’une des décisions de Paul Biya vienne à la résorber. Il devient une urgence au Cameroun de réviser le système d’intelligence dans la gestion de ce conflit qui touche sérieusement les intérêts du pays et en partant, fait tout le malheur du Cameroun
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5 filles, 7 garçons c’est le nombre d’étudiants de l’Université de Bamenda enlevés hier mardi 11 décembre 2018 à Bamenda alors qu’ils allaient aux cours à croire à la vidéo ci-dessous.
Un regard hagard, signe de psychose se lit sur le visage de cette dizaine de jeunes. Les séparatistes Ambazoniens qui les ont pris en otage disent vouloir passer un message fort aux étudiants de l’Université de Bamenda qui ne prennent pas leur avertissement de ne plus se rendre au campus au sérieux.
Ils font la promesse de libérer ceux enlevés mais souligne que les prochains étudiants qu’ils arrêtont seront tout simplement assassinés car, fustigent-ils il ne peuvent pas mettre un terme à l’école pour se battre pour la libération de l’Ambazonie quand les autres vont à l’école.
Hier en journée on voyait dans une vidéo les étudiants de l’Université de Bambili à Bamenda qui couraient partout au campus lorsque les Ambazoniens y ont fait irruption et ont commencé à tirer en l’air.
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Des jeunes chercheurs ont eu l’audace de mettre en débat la question de la forme de l’Etat, dans un ouvrage collectif codirigé par le père Ludovic Lado et préfacé par le Cardinal Tumi.
Voici un livre qui prend les allures d’une scène de tribunal. Ici, on argumente sur la crise sociopolitique qui secoue depuis deux ans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. La forme de l’Etat est en débat dans l’ouvrage collectif qui porte le sous-titre suivant : Le procès du centralisme étatique. Etat centralisé ? Etat unitaire décentralisé ? Fédéralisme ? Ou sécessionnisme ? Chacun auteur a pris sa plume et s’est prononcé. L’accord est loin d’être trouvé entre les neuf chercheurs en sciences sociales, mais ils discutent par la force de l’argumentaire. Le plus connu de tous est le prêtre jésuite Ludovic Lado. Par ses écrits antérieurs, il s’est positionné comme un dissident vis-àvis de l’ordre politique établi à Yaoundé. Mais cette fois, il codirige un ouvrage scientifique. Sa casquette est donc celle du docteur en anthropologie sociale et culturelle. C’est la science qui le ramène à l’autre directeur : le sociologue Edmond VII Mballa Elanga, plus connu pour ses positions en faveur du régime. Il est chargé de cours à l’Université de Douala. A ces deux universitaires plus capés, se sont joint des jeunes chercheurs qui, pour certains, écrivent encore leur thèse de doctorat. Ce sont des « no name » qui prennent la posture de l’intellectuel, selon Christian Tumi. Le Cardinal signe la préface et se réjouit de lire des citoyens ayant choisi de mettre leur intelligence « au service de la vérité et de la justice. »
Pourtant, il est difficile d’établir une vérité au terme de la lecture des 239 pages de cet ouvrage paru en novembre dernier aux Editions du Schabel à
Yaoundé. Tout de même, on en sort édifié sur les acteurs en présence dans la crise dite anglophone, sur leurs stratégies et sur les positionnements. Trois acteurs majeurs sont identifiés par le doctorant en science politique Godefroy Nouaham Kenmogne. Il y a d’abord les autorités administratives et gouvernementales, grands défenseurs de l’Etat unitaire, qui veulent à tout prix garder la mainmise sur la gestion de la crise. Tout changement incontrôlé pourrait leur faire perdre leur position sociale ainsi que les avantages politiques et économiques qui vont avec. Ils incarnent le système gouvernant dans l’Etat néo-patrimonial où chaque subalterne doit faire une « allégeance aveugle » à la hiérarchie. Cette hiérarchie au-dessus de laquelle se trouve le président de la République. Il y a ensuite les leaders sécessionnistes du Nord-Ouest et du Sud-ouest, présentés comme des frustrés ou des marginalisés dans la répartition du gâteau national et l’exploitation des richesses. L’enjeu de la sécession est la prise du pouvoir dans l’ex Southern Cameroons et la gestion des richesses de cette partie du Cameroun. Enfin, les partis politiques ont vu l’opportunité de faire de belles affaires, soit en marchandant leur positionnement auprès du pouvoir en place, soit en s’érigeant en défenseur des intérêts de la population.

Mal gouvernance
Si l’enjeu de la crise est l’accès ou le contrôle des richesses, le débat sur la forme de l’Etat porte en réalité sur la gouvernance de cet Etat. Les mêmes problèmes sont soulevés d’un auteur à l’autre. Nouaham Kenmogne établit le diagnostic le plus complet : des gouvernants distants des attentes et
aspirations des populations, une absence d’initiative et d’anticipation gouvernementales, la déconfiture des entreprises publiques, l’inertie et les lenteurs dans la mise en oeuvre des reformes et des projets, le taux élevé des détournements de fonds publics et le gaspillage des ressources budgétaires, le faible taux d’accès aux services sociaux de base, un taux élevé de chômage, le faible taux d’attractivité des investisseurs privés, l’aggravation de la pauvreté, un développement régional déséquilibré, la zombification et la vassalisation des citoyens, la perte de confiance des jeunes en l’Etat, combiné à la perte de leur amour propre, l’apparition au sein de la population de sentiments de défaitisme, de fatalisme et de résignation, l’aggravation du tribalisme et la perte de la solidarité citoyenne, l’étouffement de la démocratie avec pour corollaire la disparition de l’expression plurielle au profit de la pensée monolithique. C’est de ce mélodrame que sont nées les revendications de la minorité anglophone. Celle-ci rejette sur la majorité francophone la responsabilité de la mal gouvernance de l’Etat.
Le socio-démographe Narcis Bangmo propose alors le concept de « colonialophonie », pour comprendre la cristallisation de l’opposition
Anglophone/Francophone. La colonialophonie est l’expression du repli identitaire du Camerounais anglophone. Celui-ci revendique une « identité
heureuse » qui serait le produit de la colonisation britannique, contrairement à la colonisation française qui aurait été malheureuse et serait la source des problèmes de gouvernance au Cameroun. Les faits, selon le chercheur, indiquent que la colonisation britannique a produit une culture, ainsi que des traditions institutionnelles, administratives, managériales, etc. Bref, elle a façonné une manière de faire, de vivre et de raisonner. L’anglophonie a fini par prendre les allures d’une ethnie. Pour en être membre, il ne suffit de parler anglais ou d’avoir étudié dans le sous-système éducatif anglophone. Si cette identité a été artificiellement créée et entretenue par une élite politique, il n’en demeure pas moins vrai qu’il existe une volonté populaire chez les Anglophones de parler d’une même voix indépendamment de leurs différences ethniques antérieures à la colonisation britanniques. Dans leur combat pour une cause qui semble commune, ils ont choisi de parler de ce qui les unit.

Décentralisation contre fédération-sécession
Si la crise donne à voir des instrumentalisations, il y a lieu de prêter attention aux mots cultes mobilisés dans la communication des acteurs. Aristide Menguele Menyengue rappelle que la communication de crise s’appuie sur ces mots mobilisateurs, qui emportent une forte croyance populaire, qui suscitent et entretiennent l’espoir du changement. C’est la bataille de l’opinion qui se joue. D’un côté, le fédéralisme est présenté comme l’idéal d’Etat face à l’échec du centralisme étatique ayant toujours prévalu depuis la réunification en 1961. Cette idéalisation est historiquement construite. En effet, elle se nourrit de la marginalisation des populations de l’ex Southern Cameroons et de la croyance en un passé heureux dans le système fédéral lorsque le territoire faisait partie de la colonie nigériane sous administration britannique. De l’autre côté, le discours des autorités sur l’accélération de la décentralisation apparait comme la réponse visant à marginaliser et discréditer l’idée de la fédération. C’est à dessein que cette forme de l’Etat est présentée comme une réalité dépassée et obsolète, et même assimilée à la sécession. Toutefois, la bataille des mots montre bien qu’un objectif a été atteint : la politisation d’un problème parti des revendications corporatistes des avocats et des enseignants. Aristide Menguele Menyengue explique que politiser une situation c’est amener l’autorité publique à la prendre en charge, c’est faire reconnaître un problème publiquement et faire admettre que son règlement revient à l’autorité. Les chercheurs portent des regards différents sur la situation ainsi politisée et instrumentalisée. Edmond VII Mballa Elanga se donne pour projet de lever certaine confusion. Ainsi, insiste-t-il à expliquer que la mal gouvernance et le sous-développement du Cameroun ne sont pas directement liés au centralisme administratif hérité de la colonisation française. Tout comme le fédéralisme n’est pas a priori la solution à tous les problèmes du Cameroun. Il semble même défendre l’idée d’un régime centralisé porté par une élite au service de la population. Pour lui, les catégories anglophone/francophone doivent être dépassées. L’histoire doit aussi cesser d’être le seul référent car, le passé est très souvent instrumentalisé et devient une source de division. Le plus important c’est de prendre en charge les réalités actuelles du Cameroun. Christian Bios Nelem ajoute que le Cameroun vit un problème national plus urgent que le débat sur la forme de l’Etat : les intrigues, la haine, la délation, la corruption, le chauvinisme ethnique, la manipulation ou encore l’enrichissement illicite. Le problème camerounais porte sur la répartition des richesses entre les classes sociales. On pourrait ajouter entre les riches et les pauvres.

Lire aussi
Cameroun : l’apparition de Tenor qui va encore choquer le public


Aux sources du fédéralisme nigérian
Crise anglophone ou problème camerounais. Il reste difficile d’évacuer le débat sur la forme de l’Etat. Nul ne peut nier que le centralisme, que défend Mballa Elanga, a montré ses limites. La réponse lui vient de deux chercheurs moulés dans le système anglo-saxon. Emile Kifon, le spécialiste de la gouvernance et des politiques publiques, postule que si l’Etat fédéral ne garantit pas la bonne gouvernance et le développement, il est au moins
porteur de paix, de partage de pouvoir et de responsabilité. On pourra toujours l’ajuster et l’adapter pour un meilleur vivre-ensemble dans un le pays d’aujourd’hui et de demain, rassure Sa’ah François Guimatsia qui travaille depuis des années sur les politiques en matière de bilinguisme au Cameroun. Il y a l’approche de l’expert en économie politique du développement. Herve Lado invite à découvrir le fédéralisme pratiqué au Nigeria depuis 1954 car, c’est ici que tout a commencé pour les populations de l’ex Southern Cameroons. Elles connaissent l’expérience nigériane qui leur parle encore aujourd’hui : les décisions fondamentales sur la forme de l’Etat ont toujours fait l’objet d’une conférence nationale, c’est-à-dire une assemblée inclusive de toutes les composantes sociologiques du pays. La fédération n’est pas un long fleuve tranquille et le Nigeria n’est pas une fédération achevée. Mais les populations sont jalouses du droit de pouvoir choisir leurs représentants à différents échelons et de pouvoir gérer leurs affaires locales. Il revient au Cameroun de tracer lui-même sa voie en s’inspirant des forces et des faiblesses de son grand voisin.
https://www.237online.com/etat-au-cameroun-la-crise-anglophone-a-lorigine-dun-roman-sur-la-mal-gouvernance/
111. Cameroun – Crise anglophone: Plus de 30 000 camerounais réfugiés au Nigeria
 237online18 novembre 2018
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Pinterest Reddit
Selon un récent Rapport du Haut-Commissariat pour les Réfugiés, près de 600 personnes en situation de détresse ont rejoint les camps des déplacés au cours des deux dernières semaines.
La crise anglophone envoie chaque jour sur les chemins de l’exil des milliers de réfugiés fuyant la guerre qui fait rage entre les combattants
sécessionnistes et les soldats de l’armée régulière. La situation de ces personnes déplacées dont le nombre ne cesse de s’accroître au fil des jours tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays préoccupe au plus haut point le Haut-Commissariat pour les Réfugiés.
Au cours de ces deux dernières semaines, l’afflux massif des populations du Nord-ouest et du Sud-ouest du fait de la recrudescence des violences entre les combattants sécessionnistes et les soldats de l’armée régulière a eu pour conséquence immédiate l’arrivée de près de 600 personnes en détresse dans les camps des réfugiés du côté du Nigéria.
Présentant son Rapport sur la situation des déplacés camerounais qui fuient les violences dans le Nord-ouest et le Sud-ouest, le porte-parole du Haut-Commissariat pour les réfugiés (HCR), Babar Baloch, a tiré la sonnette d’alarme. C’était au cours d’une conférence de presse tenue ce 09 novembre 2018 au Palais des Nations à Genève. « Cette semaine, s’inquiète Babar Baloch, le nombre de réfugiés camerounais qui ont fui les violences et trouvé refuge au Nigéria a franchi le seuil des 30 000 personnes. Les réfugiés qui fuient les régions du sud-ouest et du nord-ouest du Cameroun affluent depuis septembre 2017. Ces deux dernières semaines, près de 600 personnes sont arrivées dans les installations de réfugiés », a-t-il déclaré. Selon Babar Baloch, environ 21 000 réfugiés vivent au sein de communautés d’accueil dans 50 localités éparpillées sur 116 000 kilomètres carrés et sont hébergés dans les Etats nigérians d’Akwa Ibom, Cross River, Benue et Taraba, où la plupart sont accueillis au sein des communautés locales.

Lire aussi
Cameroun - Crise anglophone : L’Upc soutient l’option militaire

Plus de 400 morts parmi les civils
Autre motif d’inquiétude du Haut-Commissariat pour les Réfugiés, il se trouve que quatre réfugiés sur cinq sont des femmes et des enfants, considérés comme la couche de cette population des réfugiés la plus vulnérable. Le Haut-commissariat pour les réfugiés relève dans son rapport que la majorité des tout derniers arrivants sont originaires d’Akwaya et d’Eyumojock. Craignant pour leurs vies, ces populations en détresse auraient été contraintes d’abandonner leurs maisons et tout ce qu’elles avaient comme biens. Littéralement démunis et sans moyens de subsistance, ces réfugiés sont actuellement pris en charge par une synergie entre le HCR et le gouvernement du Nigéria, par le biais de sa Commission nationale pour les réfugiés (NCFRMI) et de l’Agence d’Etat pour la gestion des urgences (SEMA). Ces réfugiés sont hébergés dans les Etats nigérians d’Akwa Ibom, Cross River, Benue et Taraba où la plupart sont accueillis au sein des communautés locales. Autre révélation du porte-parole du HCR, 21 000 réfugiés vivent dans au sein de communautés d’accueil dans plus de 50 localités éparpillées sur plus de 116 000 kilomètres carrés. L’on imagine aisément le climat d’insécurité, les exactions et autres abus dont ces réfugiés peuvent être la cible. Raison pour laquelle, prenant en compte ces aléas, le HCR met tout en œuvre pour encourager et faciliter la relocalisation librement consentie des réfugiés des ponts de passage frontière vers les camps de réfugiés d’Adagom dans le Cross River et d’Anyake. Ces camps ont l’avantage d’offrir une plus grande sécurité et des abris de meilleure qualité, ainsi qu’un accès à des services essentiels tels que les vivres, les soins de santé et l’éducation.

Lire aussi
Cameroun - Crise anglophone : Prélats et chefs traditionnels indexés

Selon le HCR, la crise anglophone qui a éclaté en 2016 par des revendications corporatistes avant de virer au sécessionnisme, aurait déjà fait plus de 400 morts parmi les civils, de nombreux villages complètement dévastés et des centaines de milliers de déplacés en interne, entravant ainsi la scolarisation des enfants.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-plus-de-30-000-camerounais-refugies-au-nigeria/
112. Crise Anglophone: Paul BIYA en faveur d’une autonomie poussée des CTD dans le cadre de la Décentralisation territoriale
 237online9 novembre 2018
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Pinterest Reddit
Comme en 2011, le Président réélu à la tête de l’État du Cameroun, a évoqué le sujet de la décentralisation dans son discours de prestation de serment, pour les 7 prochaines années.
« Je me suis attentivement penché sur les frustrations et les aspirations de la grande majorité de nos compatriotes des régions Anglophones du Nord Ouest et du Sud Ouest. Bon nombre de réponses y sera apporté dans le cadre de l’accélération du processus de Décentralisation en cours » a t’il déclaré.
Le Chef de l’État confirme l’option politique prise depuis le déclenchement de crise en 2016, de ne pas modifier la forme de l’État, appelée à demeurer « Unitaire Décentralisé » tel que consacré à l’article 1er alinéa de la Constitution de 1996.
Prenant acte de ce nouvel engagement, VIE DES COMMUNES considère qu’à l’heure actuelle, et au regard du vécu du terrain, seule une décentralisation financière robuste est à même de garantir aux Communes et bientôt aux Régions, une vraie autonomie d action leur permettant d assumer efficacement les missions qui leur sont assignées, à la grande satisfaction des populations locales.

Lire aussi
Cameroun: Le règne sans partage du Rdpc confirmé dans la Sanaga Maritime

Dans cet esprit, et conformément à un plaidoyer des magistrats municipaux Camerounais datant de 2014, l’État devrait accorder 10% de son budget non pas au financement de la Décentralisation avec les organes bureaucratiques dont l’efficacité est à évaluer, mais au financement des collectivités territoriales décentralisées afin que la décentralisation touche concrètement le centre de santé, l’école, la route, les déchets municipaux, l’emploi jeune et la formation professionnelle, etc.
Dans le même ordre d idées, il faudra faciliter le recours à l’emprunt des Communes et Régions Comme l’a fait la Tanzanie il y’a plus de 10 ans et donner à ces dernières un Vrai pouvoir fiscal local pour leur permettre de prélever directement taxes et impôts les plus importants sans en référer à l’État.
3 réformes pourraient faire l’objet d’une annonce dans le Message de fin d’année à la Nation du Président réélu ou avant:
· La mise en place effective des Régions comme second échelon des Collectivités territoriales décentralisées prévues à l’article X de la Constitution;
· Le financement de la décentralisation comportant un ensemble de mesures audacieuses;
· La mise en place d’une fonction publique territoriale et des réformes subséquentes comme la réforme du Cefam, les règlements des questions de chevauchement des compétences Entre communes d’arrondissement et communautés urbaines voire services déconcentrés de l’État.

Lire aussi
Cameroun - Dimako: Yves Didier TOKAMBOU NTEME élu maire

Sans des mesures fortes allant dans le sens du renforcement de l’autonomie administrative et surtout financière des Communes et des Régions, avec un vrai contrôle de leur gestion par l’État central et en premier lieu les citoyens à la base, la décentralisation, qu’on brandit comme la solution à la crise Anglophone (ce qui est inexact en raison de la complexité du problème et des .mentalités dans le système actuel de gouvernance qui plombent l’efficacité de l’État) risque, à moyenne échéance, désenchanter une fois de plus les Camerounais après les promesses qui leur ont avaient été faites dans les années 90 avec cette même décentralisation, au moment où des revendications séparatistes et fédéralistes battaient leur plein d’une part, et sous la pression des institutions de Bretton Woods (Fmi et Banque mondiale) d’autre part. A bon entendeur…
Some Enrique Emmanuel, 237online.com
https://www.237online.com/crise-anglophone-paul-biya-en-faveur-dune-autonomie-poussee-des-ctd-dans-le-cadre-de-la-decentralisation-territoriale/
113. Cameroun-Crise anglophone: Le sous-préfet de Noni kidnappé par des présumés séparatistes
 237online7 novembre 2018
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Depuis le samedi, 3 novembre 2018, l’on est sans nouvelle de Nwa Martin Nanjong, le sous-préfet de l’arrondissement de Noni, dans le département du Bui, région du Nord-Ouest.
Selon des sources concordantes, il a été kidnappé par des hommes armés, alors qu’il revenait de Bamenda.
Administrateur civil ayant travaillé par le passé dans la chaudière de Balik*umbat, département du Ngoketunjia, il était en poste depuis le 4 septembre 2017, suite au décret présidentiel n°2017/461 nommant des sous-préfets. Après les sous-préfets de Batibo, de Ngye, de Misaje et Menchum Valley, Nwa Martin Nanjong est le cinquième sous-préfet attaqué dans cette région par des présumés séparatistes. Mis à part le cas inextricable de Namata Diteng, ex-sous-préfet de Batibo, d’autres avant lui ont eu la chance d’être relaxés saufs.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-sous-prefet-de-noni-kidnappe-par-des-presumes-separatistes/
114. Crise anglophone: Les séparatistes promettent la libération des 80 lycéens enlevés
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Les forces séparatistes du Cameroun affirment avoir secouru près 80 lycéens enlevés lundi d’une école secondaire.
Ces élèves devraient être rendus à leurs parents mardi matin, a déclaré à VOA Chris Anu, le porte-parole du mouvement se réclamant de la république autoproclamée d’Ambazonie.
Le ministre de l’Information camerounais, Issa Tchiroma Bakary a, à de son côté, affirmé lundi n’avoir pas connaissance de la libération de ces élèves.
M. Anu a nié que les séparatistes aient enlevés ces lycéens. Il a plutôt accusé l’armée de camerounaise.
https://www.237online.com/crise-anglophone-les-separatistes-promettent-la-liberation-des-80-lyceens-enleves/
115. Cameroun – Crise Anglophone: 1000 soldats nigérians en renfort aux frontières
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De source sécuritaire, on apprend que le gouvernement fédéral du Nigeria a lancé une opération militaire dans l’Etat du Cross River frontalier à la région du Sud-Ouest du Cameroun le 23 octobre.
Il est question de bloquer le trafic des armes et le recrutement des mercenaires par les séparatistes camerounais.
L’armée nigériane a lancé une opération militaire dans l’Etat du Cross River frontalière avec le Sud-ouest Cameroun. Cette opération consiste à bloquer les approvisionnements des armes destinées aux sécessionnistes des régions anglophones du Cameroun.
Bien plus, il est question d’empêcher les séparatistes camerounais de recruter les mercenaires Nigéria afin de venir combattre à leurs côtés.Ainsi, plusieurs routes terrestres sont déjà identifiées par l’armée nigériane. C’est par ces routes que passent l’essentielle des armes destinées aux séparatistes.
La mission qui compte environ 1000 soldats nigérians va dont construire dans le cadre de cette opération des bases militaire et d’observation le long de ces routes pour garantir de manière permanente la sécurité.

De plus, l’armée va sensibiliser les populations notamment les jeunes afin de ne pas se faire enrôler par les terroristes ambazonien. Car ces derniers sont responsables de nombreuses exactions dans les régions anglophones du Cameroun.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-1000-soldats-nigerians-en-renfort-aux-frontieres/
116. Cameroun-Crise Anglophone: 23 sécessionnistes abattus par les Forces de Défense
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Au moins 23 séparatistes armés que Yaoundé qualifie de « terroristes », ont été tués entre jeudi et vendredi par les forces de défense et de sécurité dans plusieurs affrontements, a-t-on appris de source sécuritaire autorisée.
A Ndop, dans le département du Ngo-Ketundja, région du Nord-ouest, dix-sept séparatistes ont été tués et deux autres capturés ce jeudi. Des engins roulants, des appareils de communication ainsi que des armes et munitions ont été saisis jeudi lors d’une opération de l’armée.
« Les séparatistes ont ouvert le feu au moment où les forces de sécurité leur demandaient de se rendre. Ceux qui se sont rendus ont été capturés. Ils sont en cours d’exploitation », déclare le Colonel chef de la division Communication au ministère de la défense.

Dans le même temps, cinq séparatistes ont été tués dans la petite localité de Moudoum à 35 km de Bafut, région du Nord-ouest.
Les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest, majoritairement peuplées des camerounais d’expression anglaise sont secouées depuis fin octobre 2016 par des revendications sociopolitiques qui ont débouché sur des affrontements entre forces de défense et de sécurité et gangs armés revendiquant la sécession du Cameroun.
Selon des avocats, le domicile de John Fru Ndi chef du SDF, principal parti de l’opposition parlementaire a été incendié par des individus non identifiés.
« Sa sœur a été enlevée, on n’ignore où elle se trouve », ont poursuivi les avocats du SDF devant le conseil constitutionnel.
Ces avocats plaidaient pour l’annulation totale du scrutin indiquant que dans les deux régions du Nord-ouest et du Sud-ouest, les électeurs étaient menacés de mort.

Les séparatistes avaient menacé de mort tout électeur qui se rendrait aux urnes le 7 octobre 2018.
« John Fru Ndi avait effectivement voté à Bamenda », ont confié les avocats du SDF
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-23-secessionnistes-abattus-par-les-forces-de-defense/
117. Cameroun – Présidentielle 2018: Paul Biya, grand favori malgré la crise anglophone et 38 ans de pouvoir
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Plus de 6,5 millions de Camerounais sont appelés dimanche à élire leur nouveau président, pour donner ou non un septième mandat à Paul Biya, 85 ans dont 35 au pouvoir, lui qui part favori malgré de très fortes tensions dans les régions anglophones du pays.
Jamais une élection camerounaise n’avait pris place alors que l’armée est déployée dans trois des dix régions du pays: l’Extrême-Nord, où elle combat les jihadistes de Boko Haram, et les deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, où des séparatistes armés réclament l’indépendance.
Ceux-ci ont menacé d’empêcher le bon déroulement du scrutin dans ces régions quadrillées par les forces de l’ordre et de sécurité.
Yaoundé se veut rassurant: le scrutin aura lieu sur tout le territoire, a assuré le ministre de l’Administration territoriale mi-septembre, et ces conflits armés ne sont que des « troubles », selon Paul Biya.
Pourtant, le conflit contre les combattants séparatistes n’a cessé de prendre de l’ampleur depuis le début de la crise, fin 2016. À l’époque, des revendications corporatistes anglophones avaient mené à des manifestations et de nombreuses arrestations.
Larvée, cette crise d’abord socio-politique s’est peu à peu muée en un violent conflit armé opposant les troupes d’élite des forces de sécurité camerounaises à des séparatistes armés de plus en plus nombreux.
Multipliant les attaques contre les symboles de l’État, gendarmeries en tête, et les enlèvements de fonctionnaires, ces groupes ont forcé de nombreuses autorités locales à fuir leur administration dans certaines localités anglophones.
Réponse des autorités: certains bureaux de vote seront « délocalisés », a affirmé dans les médias Elecam, l’organe chargé d’organiser le vote.

« Large offre politique »
Le président-candidat Paul Biya, qui, pour la première fois depuis 2012, s’est rendu en province pour tenir un meeting pré-électoral, samedi à Maroua (nord), peut compter sur une myriade de soutiens pour faire campagne pour lui.
Ministres, cadres du parti au pouvoir, chefs traditionnels: comme par le passé, il a su mobiliser. Partout, des affiches à son effigie ont été postées et ses soutiens vont de plateau télévisé en plateau télévisé défendre son bilan.
Sa « vision pour le Cameroun », compilée dans un ouvrage en 1987, a de même été réédité début septembre.
Discret sinon, le président Biya a prôné à Maroua « à la fois fermeté et dialogue » dans les zones anglophones en crise.
Huit candidats espèrent renverser par les urnescelui qu’on appelle au Cameroun le « Sphinx ». Et contrairement aux trois dernières élections pour lesquelles l’opposant de toujours, Ni John Fru Ndi, était le principal challenger, le scrutin semble en 2018 plus ouvert.
« C’est la première fois dans l’histoire du Cameroun qu’il y a des candidats d’opposition aussi démarqués, qui ont de vraies offres politiques chacune différente », estime Fred Eboko, politologue camerounais à l’Institut de recherche et développement (IRD).
Trois hommes se démarquent: Joshua Osih, qui a repris le flambeau de Fru Ndi et a été investi candidat du Social Democratic Front (SDF, principal parti d’opposition), Maurice Kamto, ancien ministre passé dans l’opposition qui bénéficie d’une forte assise territoriale, et Akere Muna, avocat célèbre qui dispose de bons relais à l’étranger.
Aucune coalition de l’opposition n’a été formée pour cette élection à un tour, chacun se disant sûr de ses chances d’être élu.
Comme en 2011, il semble néanmoins compliqué d’entrevoir une victoire d’un candidat de l’opposition. À l’époque, Biya avait été réélu avec 77,98% des suffrages, et Paris comme Washington avaient noté de « nombreuses irrégularités » lors du scrutin.
Les candidats d’opposition, l’Église catholique, et certains acteurs de la société civile ont annoncé qu’ils déploieraient des observateurs électoraux pour s’assurer qu’il n’y ait pas de fraude.
Dans ce pays où seuls 10% des actifs ont un emploi formel, un tiers des habitants vit avec moins de 2 euros par jour et 75% de la population n’a connu comme président que Biya, les défis du nouveau chef de l’État seront immenses.
https://www.237online.com/cameroun-presidentielle-2018-paul-biya-grand-favori-malgre-la-crise-anglophone-et-38-ans-de-pouvoir/
118. Cameroun – Crise anglophone : six présumés séparatistes tués à Ndop
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L’armée camerounaise a neutralisé des combattants sécessionnistes lors d’un raid effectué dans le département du Ngoketunjia, région du Nord-Ouest du Cameroun.
Les forces de sécurité ont opéré un raid vendredi dernier dans une zone soupçonnée d’être un foyer des sécessionnistes. Lors de l’opération, il y a eu une fusillade au cours de laquelle les soldats auraient réussi à détruire le camp ciblé et tué six séparatistes présumés. Des armes et des munitions y ont été saisies et des barrages routiers érigés par les séparatistes ont été détruits.
Toujours dans le département du Ngoketunjia, l’épouse du chef de Baba 1 et ses quatre enfants ont été enlevés par des hommes armés non identifiés. Ces derniers ont demandé une rançon de 10 millions de francs CFA.
Quatre autres inconnus armés auraient perdu la vie ce dimanche 30 septembre dans un affrontement avec les forces de sécurité dans la localité de Tatum (département du Bui). Cette bataille est survenue après la mort d’un gendarme qui serait sorti s’amuser, allant ainsi à l’encontre de la consigne de ne pas quitter le camp.
Suite à cet incident, le préfet de Nk*um aurait ordonné le déploiement de plus de troupes dans le secteur alors que certains habitants ont accusé l’armée d’avoir incendié des maisons et des boutiques dans le marché.
La région du Nord-Ouest est toujours la cible de plusieurs attaques, malgré le couvre-feu et les villes mortes instaurés par les autorités administratives. Les populations désertent pour chercher des refuges dans les localités voisines.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-six-presumes-separatistes-tues-a-ndop/
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Gaston Abe à l’état civil, le rappeur camerounais, connu pour ses critiques acerbes contre le régime en place, est à la tête d’une association baptisée « Our destiny » qui a pour but principal de mobiliser des jeunes volontaires en cette période électorale afin de participer au vote et avoir une influence sur le choix du futur président de la République.
D’où vous est venue l’idée de demander aux jeunes camerounais de ne pas voter pour le candidat Paul Biya en cette période électorale?
Je n’ai pas pris la décision de demander aux jeunes de ne pas voter le candidat Paul Biya pour cette élection. Je pense simplement que je n’ai jamais été pour le candidat Paul Biya. J’ai toujours milité contre lui. Je prends beaucoup de plaisir à dire que je suis contre l’opposition et je pense que j’en avais marre d’être de l’opposition tout seul. Les raisons pour lesquelles je suis de l’opposition, c’est à cause de cette misère ambiante qui paralyse la jeunesse même dans son avenir. C’est pourquoi nous, à « Our destiny » nous avons pris la ferme décision d’emmener plein de jeunes avec nous, parce-que on s’est rendu compte qu’après 10, 15 ans, être un opposant tout seul c’est un problème. Mais vous ne pouvez pas juste crier pour un million de personnes. Nous voulons mobiliser le maximum de voix possible. Cette voix qui va dire « non ! », « nous ne sommes pas un parti politique mais une entité. Nous sommes une force avec le pouvoir de choisir et on a choisi l’opposition. L’opposition c’est une manière de penser, c’est l’envie de faire autre chose. Donc c’est pour cette raison qu’on a mené cette campagne baptisée « je suis l’opposition camerounaise ».
Qu’est-ce que vous mettez concrètement dans l’opposition?
Pour moi, l’opposition c’est d’abord l’idée de changement. Avant de coller un visage à cette idée, c’est d’abord l’envie de vivre autre chose, l’envie de penser autre chose, de voir le Cameroun penser en une autre langue, une autre manière de voir. Ça, c’est déjà une partie de l’opposition. Mais si on en vient à la pratique, nous avons neuf candidats en course pour l’élection présidentielle cette année et j’ai été clair sur le sujet. Garga Haman Adji et Adamou Ndam Njoya ne font plus partie de l’opposition parce-que ce ne sont plus des noms qui me font peur. L’ouverture sur le Cameroun. Ils ne reflètent plus cette force de changement qu’on a jadis vu se dessiner à travers leur politique et leurs idéaux. Dans le cadre de « Our destiny », les visages de l’opposition camerounaise, malgré que cela soit discutable, sont Akere Muna, Maurice Kamto, Cabral Libii et Joshua Osih. L’approche qui était la nôtre était de procéder par découpage parce-que quand il y en a beaucoup, c’est difficile d’être objectif. On est passé de 4 à 8 et aujourd’hui on a 4 personnes pour représenter l’opposition.
Quelle est l’appréciation que vous faites sur ces leaders d’opposition qui se flinguent entre eux alors qu’on attend qu’ils soient unis pour regarder vers la même direction ?
Je pense que ce sont ces éléments qu’on prendra en compte pour pouvoir, au soir du 30 septembre, donner un mot d’ordre de vote et il faudrait bien que les gens sachent qu’on s’apprête à donner un mot d’ordre de vote, c’est pour ça qu’on travaille pour que notre parole ne soit pas seulement une parole en l’air, mais que ce soit une parole basée sur des analyses, sur des descentes de terrain sur des discussions objectives. En marge de tout cela, je produis et je présente une émission qui s’appelle « mon ami candidat » à Vox Africa. C’est une émission qui a pour but de me plonger dans la pensée et la psychologie des candidats pour essayer de comprendre comment est-ce qu’ils pensent et comment est-ce qu’ils voient le monde. Et j’ai posé la question à Maurice Kamto de savoir ce que ça lui fait de se faire bousculer en plein matin sur Radio France Internationale (Rfi) par Joshua. Il m’a répondu « je ne suis pas au courant ». Puis, je lui ai dit bien sûr ; cela veut dire que ta « meute cybernétique » ne fait pas bien le travail. C’est vous dire que les éléments que nous voyons comme la communication des partis politiques, la présentation de leurs projets, comment est-ce qu’ils font face aux difficultés sur le terrain, l’attaque des partisans, le positionnement sur la crise anglophone… Tout ça a ceci de particulier que ce sont les éléments sur lesquels mon organisation et moi-même nous allons nous appuyer pour pouvoir avoir la lourde responsabilité de dire à un jeune tu peux voter pour ce monsieur plutôt que tel autre.

Votre association « Our destiny » soutient l’opposition. Et si cette opposition prend le pouvoir au soir du scrutin du 07 octobre prochain, que deviendra l’association ?
Non! Je vous ai dit que « Our destiny » n’est pas une organisation qui a été créée par l’opposition. C’est une organisation qui fonctionne en fonction des contextes. Le contexte camerounais actuel est particulier. On continuera à faire nos campagnes de sensibilisation sur la lutte contre le Sida ou d’aménagement des voies publiques. Mais ça dépend du problème et du contexte. En ce moment, le Cameroun est dans l’étouffement ; on est à 36 ans d’une des dictatures les plus fermées en Afrique. On n’est plus en train de risquer la guerre, on est en pleine guerre. Le Cameroun subit toutes les agressions du monde liées à sa gouvernance. Le bon sens voudrait qu’on soit un opposant. Si jamais Paul Biya passe l’élection, ce n’est pas un indicateur qui va stopper la guerre. La question qu’on est en train de se poser est, « quelle est le candidat qui aura un impact, une influence directe sur la crise anglophone et ça, je ne crois pas que si Paul Biya gagne l’élection, ça aura un impact sur cette crise. Peut-être un accélérateur encore et seulement pour ça, on doit faire très attention car il ne s’agit pas des partis mais du pays.

Jusqu’où êtes-vous capable d’aller? Votre engagement pourrait-il s’associer à une guerre civile? Est-ce votre idéal?
Non! Je crois que si quelque chose s’est déjà passé, ça veut dire qu’on a une possibilité de l’éviter. Si cela s’est déjà passé en côte d’Ivoire, pourquoi est-ce que cela arriverai au Cameroun ? On est assez intelligent pour pouvoir l’éviter. Je reste persuadé que pour qu’on n’arrive pas au scénario de la cote d’Ivoire, je suis prêt à tout. Tout ce qui est humainement possible ; tout ce que mon cœur, mon corps, mon énergie et intégrité me pousseront à faire. Vous ne pouvez pas dire à un jeune de descendre dans la rue s’il n’a pas voté mais, si vous avez volé le vote d’un jeune vous le verrez dans la rue. Le problème avec la politique est que les gens savent pourquoi ils ont voté et pour qui ils ont voté. Et quand ils vont voir le nombre qu’ils sont et voir qu’ils n’ont pas gagné, là, ils sauront qu’il y a quelqu’un qui a volé le vote. En fait, le peuple est divisé.
Quelle est donc selon vous, l’attitude à adopter ?
Je compte déjà sur vous. Parce que c’est une idée que si vous partagez, vous pouvez la transporter et la diffuser au maximum de telle manière que tous les jeunes de tous les endroits du Cameroun se rendent compte qu’ils peuvent se mobiliser entre eux et observer l’élection. Je veux qu’ils épousent l’idée et la possibilité qu’un groupe de jeunes de Mora puisse s’asseoir entre dix ou quinze et dire : « nous on va voter dans tel bureau de vote et observer comment les gens font à Yaoundé ». Et ça, si ce sont les journalistes qui vendent bien l’idée, les jeunes se rendront compte parce qu’ils doivent savoir que même quelqu’un qui n’a pas de carte peut être un observateur.
Quel est le regard que vous portez sur l’abstention de votre champion Bernard Njonga?
Je crois qu’on n’avait pas la force de mener cette bagarre. On avait toutes les finances mais je pense que c’est ça qui est petit chez les Camerounais. Avoir facilement l’argent et avec l’argent, ils se lancent dans des luttes qu’ils ne peuvent pas gagner. Notre formation était extrêmement jeune, le contexte était extrêmement compliqué pour une formation aussi jeune. Il ne s’agissait pas juste de prendre un homme et dire qu’on va aller le mettre devant les gens. L’occupation de terrain nécessaire, le langage politique nécessaire pour pouvoir mener cette bagarre dans cet environnement-là, nous on ne l’avait pas. Le Crac est un parti de développement pas d’insultes. On n’avait pas les armes pour aller à cette élection.
Depuis quelques mois, vous utilisez la musique pour sensibiliser les jeunes contre les dangers des migrations irrégulières. Parlez-nous du Concept « We are all migrants ».
Pour restituer les choses dans le contexte, il faut dire qu’en ce moment, nous sommes sur une campagne qui est portée par l’Organisation internationale pour les migrations (Oim) qui traite des dangers liés aux migrations irrégulières. Et dans le cadre de cette campagne justement, l’association « Our destiny » en partenariat avec l’Union européenne, mène sur le terrain des campagnes de sensibilisations de la jeunesse contre les dangers liés aux migrations irrégulières. Mais « Our destiny » voit un peu plus large dans cette campagne parce qu’il s’agit d’attirer l’attention des jeunes à travers des slogans comme « je ne mourrais pas dans le désert », « je ne mourrais pas dans la Méditerranée », « je veux prendre de bonnes décisions dans ma vie ». Aussi, la campagne vise à dire aux jeunes qu’on peut utiliser le peu qu’on a pour s’en sortir. Nous interpellons aussi l’être humain parce que comme je dis toujours, ce n’est pas la mer qui part prendre des gens dans leur maison. Il y a un mécanisme humain qui fait que les êtres humains se trouvent traités comme des animaux par d’autres êtres humain et je pense qu’il faut que ça cesse. Avec « Our destiny », nous interpellons la société occidentale pour dire que nous sommes tous migrants. Mais que c’est la façon de migrer qui fait la différence. Il faut qu’on arrête la stigmatisation.

Et pourquoi sensibiliser à travers la musique ?
Nous sensibilisons à travers la musique parce qu’elle a une approche émotionnelle assez forte. La musique a un impact dans le changement des mentalités. C’est un bon moyen de mobilisation, de sensibilisation. Mais surtout, la musique touche un maximum de personnes. Quand vous avez sorti la musique dans le contexte de divertissement dans lequel il est plongé au Cameroun, pour le mettre dans un contexte de développement, vous voyez toutes les possibilités d’influence qu’elle peut avoir. Il faut dire qu’utiliser la musique pour passer le message est complémentaire aux autres approches. Parce que sur le terrain, il y a des campagnes directes, des communications interpersonnelles, des spots tv et radio qui sont utilisés pour appeler les jeunes à tourner le dos aux migrations irrégulières.
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Particulièrement localisés dans l’arrondissement de Yaoundé 6ème, ils font l’objet de fouilles minutieuses.
Le week-end dernier, des domiciles logés dans l’arrondissement de Yaoundé 6ème ont fait l’objet de fouilles minutieuses de la police. Un habitant du quartier Etoug-Ebe a rapporté que des policiers sont entrés chez lui, ont identifié les occupants et fouillé toutes les pièces de la maison. Cette scène est familière aux populations des quartiers connus pour abriter d’importantes communautés de ressortissants du Nord-Ouest et du Sud-Ouest à Yaoundé. Ce sont par exemple, Biyem-assi, Obili, Melen, Etoug-Ebe, des quartiers concentrés dans l’arrondissement de c.
Il y a quelques mois, des rafles avaient été lieu dans quelques-unes de ces zones. Ces opérations avaient été instaurées sur la base de soupçons de présences suspectes. En effet, la crise socio-politique qui sévit dans les régions anglophones, depuis octobre 2016, pousse les populations à fuir. Celles-ci rejoignent leurs parents installés dans les villes comme Bafoussam, Douala ou encore Yaoundé. Ainsi, chaque jour- depuis plus d’un an- voit débarquer son lot de déplacés, en quête de tranquillité.
Cette situation n’est cependant pas de nature à rassurer les autorités de Yaoundé, qui craignent que des sécessionnistes aient pénétré la capitale du Cameroun et planifient des attaques. Une correspondance attribuée au ministre camerounais de la Défense, diffusée sur les réseaux sociaux hier, en porte d’ailleurs l’objet. Dans ladite missive, Joseph Beti Assomo signale au chef d’Etat-major des armées, le général Meka, que « de nombreuses sources concordantes et généralement fiables révèlent avec insistance la présence de nombreux terroristes sécessionnistes tapis dans les domiciles de certains quartiers de la cité capitale tels que : Obili, Biyem-Assi, Etoug-Ebe et leurs environs ».
Le contexte électoral au Cameroun pourrait favoriser le renforcement de la sécurité dans les différentes villes du pays. Ce d’autant plus que le calme n’est pas encore revenu dans les régions anglophones du Cameroun.
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Une correspondance du ministre délégué à la présidence chargé de la défense met en alerte le General de Corps d’armée et le Chef d’Etat-major.
Selon le Ministre Beti Assomo, des extrémistes « pourraient commettre des actions d’éclat sur des cibles à forte valeur ajoutée et certains points sensibles de la capitale politique les 1er et 07 octobre 2018 ».
A en croire Joseph Beti Assomo, certains combattants sécessionnistes qui font la guerre contre les forces de défense et de sécurité au Nord-Ouest et Sud-Ouest pour l’indépendance de ces deux Régions anglophones du pays, ont pris leurs quartiers dans la capitale politique « de nombreuses sources concordantes et généralement fiables révèlent avec insistance la présence de nombreux terroristes sécessionnistes tapis dans des domiciles de certains quartiers de la capitale tels que Obili, Biyem-assi, Etoung-Ebe, et leurs environs » avec « pour objectif de commettre des actions d’éclat sur des cibles à forte valeur ajoutée et certains points sensibles de la capitale politique les 1er et 07 octobre 2018 respectivement» explique le ministre Joseph Beti Assomo, avant d’inviter l’armée à redoubler de vigilance.
« Je vous instruits de prendre toutes les diligences nécessaires pour préciser ce renseignement, et le cas échéant prendre des mesures appropriées pour débusquer et mettre hors d’état de nuire ces terroristes ainsi que leurs éventuels complices » ordonne le patron délégué des forces de défense.
Avant cette correspondance du MINDEF qui a fuité, les forces de sécurités ont multiplié des fouilles minutieuses le week-end dernier dans des domiciles logés dans l’arrondissement de Yaoundé 6ème. Ce sont par exemple, Biyem-assi, Obili, Melen, Etoug-Ebe, des quartiers concentrés dans l’arrondissement de Yaoundé 6ème.
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En communiquant ce chiffre hier à Yaoundé, Martin Mbarga Nguele a également annoncé les mesures prises pour sécuriser les élections présidentielles.
Depuis le déclenchement de la crise socio-politique en novembre 2016 dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, 18 fonctionnaires de police ont déjà trouvé la mort dans le cadre de cette crise. Ce chiffre a été communiqué hier par Martin Mbarga Nguele, le délégué général à la Sûreté nationale. Il présidait la cérémonie de promotion à titre exceptionnel et de remise des épaulettes et décorations à deux fonctionnaires de police.
Parlant des policiers ayant trouvé la mort, le délégué général à la Sureté nationale a déclaré : « Ces policiers ont été attaqués violemment assassinés parce qu’ils défendaient les institutions républicaines. L’information claire et nette. Leur esprit de sacrifice et leur héroïsme vont inspirer notre action dans le rétablissement de l’ordre public ». Le patron de la police a ensuite réitéré l’engagement de ses éléments à traquer les « fauteurs de trouble ».
Par la même occasion, le délégué général à la Sureté nationale a présenté les mesures spéciales prises par le président de la République pour que les élections présidentielles prévues en octobre prochain puissent se dérouler normalement dans les deux régions qui connaissent les défis sécuritaires. Dans son discours, Martin Mbarga Nguele a ajouté : « L’élection présidentielle survient dans un contexte relativement agité avec l’épicentre, les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, où des entrepreneurs du chaos, incendient aussi bien les édifices publics que privés, procèdent aux enlèvements, des prises d’otage et assassinent des innocents.
Ces partisans du désordre projettent de perturber les élections présidentielles prévues en octobre prochain. Face à tout cela, la police a le devoir de garantir le respect de la loi et de l’ordre public. Le chef de l’Etat a débloqué à cet effet, les moyens substantiels pour le renforcement des équipements de la police et l’acquisition des moyens de protection mieux adaptés à la mutation des défis actuels de sécurité intérieure. L’ouverture sur le Cameroun. Sous la houlette des autorités administratives et en collaboration avec les autres forces de défense et de sécurité, la police assumera pleinement ses missions dans le cadre de la sécurisation du processus électoral et dans le respect des lois de la République. Ainsi face aux entrepreneurs du chaos, la police fera prévaloir la force du droit.
Face à la barbarie et au terrorisme, la police opposera la légitime défense et défendra la République et l’Etat de droit. Face au désordre et aux violences de toute sorte, elle constituera un rempart implacables », a déclaré le délégué général à la Sureté nationale.
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Un rapport du Gicam estime le manque à gagner des entreprises à plus de 269 milliards Fcfa et 6434 emplois déjà perdus.
L’opinion avait déjà une petite idée des effets néfastes de la crise anglophone sur l’économie nationale à la lecture de divers articles de presse. Des données plus détaillées sont désormais disponibles dans un rapport du Groupement inter-patronal du Cameroun (Gicam) daté de juillet 2018. Au plan macroéconomique, ce document révèle que plus de 269 milliards Fcfa de chiffre d’affaires se sont envolés et l’on enregistre 2,153 milliards Fcfa de pertes suite à la destruction de biens immobiliers, de matériels roulants et meubles. Dans le même temps, 8000 emplois relevant du secteur formel sont menacés, tandis que 6434 emplois sont déjà définitivement perdus sur les sites en arrêt de production des agro-industries.
Ces données catastrophiques résultent de plusieurs facteurs : les opérations « villes mortes », l’interruption du signal d’internet décidé en janvier 2017 et qui aura duré trois mois, les attaques ciblées contre les structures économiques, ainsi que les menaces, enlèvements, rackets et assassinats des employés et responsables d’entreprises. Le Gicam pointe également un doigt accusateur sur les décisions contre-productives prises par des autorités administratives, notamment la pose de scellés sur certains commerces. Des « actions qui relèvent d’un excès de zèle et même d’un abus d’autorité » puisqu’elles ne reposent sur aucune démarche logique selon le Gicam.
Cacao-Café
Dans le détail, les régions anglophones concentrent une part importante des activités agricoles du Cameroun (café, thé, cacao, palmiers à huile). Le Nord-Ouest représente à cet effet 70% de la production nationale du café arabica. Le Sud-Ouest quant à lui fournit 45% du cacao. Malheureusement, le climat d’insécurité met à mal aussi bien la production que la collecte, le négoce et le transport des produits. « Le Sud-ouest a perdu sa première place dans la production nationale de cacao au bénéfice du Centre, passant de 45,45% des ventes nationales de cacao à 32%, soit une perte de 43000 tonnes sur la campagne 2017/2018. La perte financière qui en découle est de l’ordre de 56 milliards Fcfa en valeur de recettes d’exportation (rapatriement de devises), dont 35 milliards Fcfa de recettes des agriculteurs du Sud-Ouest en considérant les cours du cacao sur le marché mondial. Il convient d’y ajouter les primes aux planteurs dont la redistribution est complètement compromise. Dans ce cadre, c’est près de 3 milliards Fcfa de revenus des planteurs qui sont perdus », apprend-on.
Par ailleurs, de nombreux investissements ont été réalisés pour la transformation locale du cacao dans le but d’atteindre un taux de transformation de 52% à l’horizon 2020, avec quatre usines déjà opérationnelles. Sauf que « pour les trois unités de transformation dont une part importante des matières premières provenait [du Nord-Ouest et du Sud-Ouest], des arrêts forcés d’activités pouvant s’étendre jusqu’à cinq semaines sont déjà programmés ». La cessation d’activités envisagée par ces entreprises aura des répercussions de l’ordre de 10,8 milliards Fcfa.
CDC et Pamol
La crise frappe aussi de plein fouet deux fleurons de l’économie nationale dans le Sud-Ouest : Cameroon Development Corporation (CDC) et Pamol Plantation, spécialisés dans la production de la banane, de l’huile de palme et du caoutchouc. Les champs et les usines ont été vandalisés, les ouvriers attaqués et parfois assassinés, des productions entières abandonnées, etc. Les principaux fournisseurs de CDC et Pamol ont vu un recul de leurs activités. Les données du Gicam parlent de 12 sites en arrêt total de production et 10 en situation de fonctionnement partiel sur 29 sites, pour ce qui est de la CDC. Du coup, c’est 6124 emplois qui sont déjà perdus et 5805 autres sont menacés. Plus d’un milliard de biens ont été détruits et l’entreprise enregistre un manque à gagner de 12 milliards Fcfa. Dans l’hypothèse optimiste d’un retour à la normale rapide, la CDC a besoin d’une injection de fonds de 15 milliards Fcfa pour financer un éventuel plan de relance.

Agroalimentaire
A ce jour, les activités des entreprises spécialisées dans les services de l’agriculture (distribution des produits phytosanitaires, machinisme agricole, conseil agricole, commercialisation, etc.) ont baissé de 60%. Certaines sociétés exerçant dans l’agroalimentaire ont dû démanteler certaines de leurs infrastructures de logistique et de commercialisation. « Les entreprises de fabrication des boissons observent notamment des pertes de chiffres d’affaires allant jusqu’à 40 milliards Fcfa. Les actes de vol et de vandalismes ont déjà coûté à ces dernières plus de 500 millions Fcfa en pertes matérielles ». Des entreprises de commerce et distribution ont également réduit leur présence dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest. Du coup, « les chiffres d’affaires réalisés dans ces régions sont en baisse de plus de 50% en moyenne et représentent une incidence de l’ordre de 20 à 30% sur les chiffres d’affaires globaux des entreprises consultées ».
Télécommunications
Les pertes dans le domaine des télécommunications se chiffrent à 300 millions d’équipements détruits et plus d’un milliard Fcfa de manque à gagner par mois. Au 31 juillet 2018, et sur un total de 618 sites installés, on dénombrait 114 sites (20%) affectés (entièrement ou partiellement détruits). Ces actes de vandalisme, associés à la rupture d’internet, ont créé des perturbations énormes sur le réseau. Les compagnies d’assurance, les banques et les fournisseurs d’accès internet en ont été fortement impactés. Environ une dizaine de contrats entre les constructeurs locataires de pilonnes et les opérateurs de téléphonie mobile ont été rompus.
Propositions
Afin de réduire, voire annihiler les effets néfastes de la crise anglophone sur l’économie nationale, le Gicam demande un renforcement du dispositif sécuritaire autour des principales zones de production et des convois de livraison en direction ou en provenance des zones affectées ; l’organisation du soutien des unités de production encore opérationnelles sur le terrain à travers des facilités de financement ou encore un accès prioritaire lors des opérations de remboursement de la dette intérieure et des crédits de taxe à valeur ajoutée ; la réduction des répercussions sur l’ensemble de l’économie en accélérant le remboursement de la dette intérieure de l’Etat due aux Pme, en autorisant des importations spéciales de matières premières, en veillant à ce que la loi de finances 2019 n’introduise pas de contraintes et de pressions fiscales supplémentaires pour les entreprises ; le relèvement post-crise des deux régions en mettant en place un véritable « plan Marshall ».
Lucien Bodo
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La tranchée creusée par des séparatistes à Ak*um non loin de Bamenda, le 8 septembre dernier, Couplé à l’interdiction formelle de la circulation sur cet axe à partir du 16 septembre jusqu’au 10 octobre, sur injonction des séparatistes, a créé une peur bleue au sein de la population dans ces deux régions du pays.
La menace sécuritaire est réelle. Il ne fallait pas plus que cela pour pousser bon nombre d’habitants du Nord-ouest et du Sud-ouest à envisager une échappatoire. De mardi 11 à Samedi 15 septembre, on a observé une frénésie jamais inégale dans les compagnies de transport interurbain. Toutes les agences de voyage étaient débordées par les candidats à l’exode vers les huit autres régions du Cameroun et même vers le Nigéria voisin. Certains parmi eux avaient ramassé jusqu’aux matelas et lits. Un déménagement de masse dira-t-on. Ils vont gonfler les rangs des déplacés et réfugiés de leur ville et pays d’accueil. L’incertitude peaufine à l’horizon dans cette partie anglophone du triangle national selon ces candidats à l’exile volontaire.
Ceci au regard du bras de fer qui oppose depuis fort belle, les forces de défense et de sécurité à la milice séparatiste de la république virtuelle d’Ambazonie (Adf). Lequel bras de fer a déjà fait de nombreux morts dans les rangs de forces gouvernementales, de la milice Adf et surtout des civils. Submergées par les potentiels voyageurs en destination de Bafoussam, Douala, Yaoundé, certaines compagnies de transport interurbain ont doublé voire triplé le tarif. L’ouverture sur le Cameroun. Il fallait pour ceux qui partaient de Bamenda pour Bafoussam, débourser 5000 francs ; un trajet qui en temps normal est de 1500francs. Quant aux passagers en partance pour Douala ou Yaoundé, le ticket s’obtenait à prix d’or de 10 mille francs contrairement à 5000frs et 5600frs respectivement. Une surenchère qui n’a pas découragé le flux des passagers déterminés à quitter ces deux régions devenues le théâtre des hostilités.
Certains responsables de ces agences de voyage justifient l’augmentation du prix de transport par le fait que les véhicules qui parviennent à destination sont obligés de reprendre la route pour Bamenda même sans passagers. Par conséquent, le carburant consommé pour venir chercher ceux des passagers encore à Bamenda doit être compensé.

Collaboration
Cet exode massif de la population des deux régions n’a pas laissé indifférent les autorités administratives au rang desquelles les gouverneurs. A Buea par exemple, le gouverneur Bernard Okalia Bilai est descendu personnellement samedi dernier 15 septembre à Mile 17 moto Park (gare routière), constater de visu ce départ massif de sa population. Il a même tenté en vain de dissuader certains à rester. « Les forces de sécurité et de défense, l’administration et tous les autres leaders de bonne volonté sont là pour encadrer ces populations et assurer leur sécurité. Il y a des manipulations, des rumeurs qui circulent que les forces de défense et de sécurité vont lancer l’assaut. eb.remac. De quel assaut parle-ton ? » S’interroge le numéro I du Sud-ouest pour qui « les forces de défense contrôle la situation. Elles ne lancent pas l’assaut. C’est plutôt des terroristes qui veulent lancer l’assaut et les forces de sécurité sont là pour casser cet assaut. Il faut que la population reste chez elle, qu’elle collabore avec les forces de sécurité ». Déjà vendredi 14 septembre, il avait commis un communiqué dans ce sens.
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Les populations fuient en masse les Régions du Sud-Ouest et Nord-Ouest pour éviter d’être les victimes de l’assaut final annoncé par les séparatistes.
Des colonnes de familles, hommes, femmes et enfants. Bagages au dos, sur les épaules, sur la tête ou dans un porte tout. Direction, les gares routières et autres agences de voyages éparpillées dans différentes localités du Sud-Ouest et du Nord-Ouest, les deux Régions anglophones du Cameroun en proie à une guerre de sécession.
Ces spectacles désolants vécus depuis cette semaine dans la partie occidentale du pays, sont les conséquences des menaces proférées par les sécessionnistes. A travers des tracts et autres moyens de communication, les combattants sécessionnistes ont demandé à la population de partir loin des deux Régions pour ne pas être comptées parmi les victimes de l’assaut final qu’ils vont lancer d’ici la fin de ce mois de septembre 2018 contre les «forces d’occupation», parlant ainsi des Forces de Défense et de Sécurité du gouvernement camerounais.
«Nous ne pouvons plus supporter. C’est grave. Il ne se passe pas un jour sans qu’on ne soit menacé. Malgré les discours des autorités qui vont dans le sens de nous rassurer, la réalité sur le terrain est toute autre chose. Les sécessionnistes assassinent et violent nos proches quand ils veulent et comme ils veulent. Je préfère amener ma famille ailleurs en attendant que la paix revienne» explique Jude Njie, qui a quitté Kumba, avec femme et enfants pour une famille d’accueil au quartier PK 12 à Douala.
Afin de mettre un terme à l’exode massif des populations, le Gouverneur de la Région du Sud-Ouest, Bernard Okalia Bilai, s’est rendu ce samedi 15 septembre 2018 à la gare routière de Mile 17, sise à l’entrée de la ville de Buea, chef-lieu de la Région du Sud-Ouest. Au milieu d’une foule de voyageurs, il a tenté de dissuader les fuyards qui ont décidé d’abandonner leur domicile et certains biens pour des localités sûres.
«Ne cédez pas aux manipulations, aux rumeurs qui circulent en faisant croire que les forces de Défense et de Sécurité vont lancer l’assaut. Elles ne lancent pas l’assaut. C’est plutôt les terroristes qui veulent lancer l’assaut et les forces de sécurité sont là pour casser cet assaut. Il faut que la population reste chez elle, qu’elle collabore avec les forces de sécurité. Les parents et les enfants sont en train de partir alors que beaucoup sont déjà inscrits dans les écoles où est-ce que ces enfants vont aller ? Où est-ce que tous ceux-là qui habitaient chez ceux tranquillement vont partir ? Je vous demande de retourner chez vous, allez vaquer à vos occupations, faites confiance aux forces de sécurité et de défense. Toutes les mesures seront prises pour assurer votre sécurité» a déclaré le chef de terre.
Un discours qui, semble-t-il, est tombé dans l’oreille d’un sourd car, après le départ du gouverneur et sa garde rapprochée, les populations ont continué à embarquer à destination des Régions du Littoral, de l’Ouest et du Centre.
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La région de l’Ouest, frontalière avec les deux régions anglophones, est désormais la cible des attaques des sécessionnistes.
Le département le plus affecté est inéluctablement la Menoua. Des six arrondissements que compte cette unité administrative, quatre sont frontaliers avec la région du Sud-Ouest.
Le préfet du département de la Menoua reconnait que son territoire de commandement subi régulièrement des attaques des bandes armées parties de la région du Sud-Ouest. «Notre département partage une grande frontière avec le Sud-Ouest; notamment avec les départements du Lebialem et le Koupe Manengouba, plus précisément avec Nguiti.
A Bafou Nord (Nkong-Ni), la Menoua est frontalière avec l’arrondissement de Wabane; du côté de Fongo-Tongo (Fongo-Tongo) avec l’arrondissement d’Alou. Du côté de Fondonnera (Santchou) et Fongo-Ndeng (Dschang), nous sommes frontaliers avec l’arrondissement de Fontem dans le Lebialem», situe Balungueli Confiance Ebune, dans les colonnes de La Nouvelle Expression du vendredi 14 septembre 2018.
La dernière attaque remonte au mardi 11 septembre dernier. Après avoir mis le feu à l’école publique de Ndah à Fongo-Ndeng, les sécessionnistes ont sommé les populations de partir avant qu’ils ne passent à la vitesse supérieure la prochaine fois. A Tchouadeng, un autre village situé non loin de Fongo-Ndeng, les sécessionnistes ont également proféré ces menaces. De même qu’aux populations de Fossong-Ellelen et celles de Nzieh dans l’arrondissement de Nkong-Ni.
Outre la Menoua, indique La Nouvelle Expression, le département des Bamboutos, frontalier avec le Sud-Ouest et le Nord-Ouest est victime de quelques assauts des sécessionnistes. L’on se souvient de l’attaque le 26 juin dernier de la brigade de gendarmerie de Babadjou par un groupe d’hommes armés présentés comme des «Amba boy’s».
Dans l’arrondissement de Galim et plus précisément les groupements Bagam et Bamenyam limitrophes avec le département du Ngokentudja, quelques atrocités ont aussi été attribués aux séparatistes. Dans l’arrondissement de Mbouda, Balatchi frontalier à l’arrondissement de Wabane dans le Sudouest n’a certes pas encore reçu d’attaque, mais les populations sont sur le qui-vive. Exactement comme celles Bangang proche du Lebialem.
Pour se mettre à l’abri, la plupart des habitants des localités, ont décidé de se déplacer.
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A travers des tracts et des messages sur les réseaux sociaux, les combattants sécessionnistes envisagent d’appliquer leur couvre-feu 24h/24 dans la région du Nord-Ouest dès le 16 septembre.
En effet, lundi dernier, un couvre-feu a été instauré de 18h à 6h du matin, assorti d’une interdiction de circulation des motos-taxi, des voyages de nuit et du fonctionnement des bars et autres snacks dans le même intervalle de temps. «Ce régime sera en vigueur dans toute la région, jusqu‘à nouvel ordre», a décidé Adolphe Lele Lafrique, gouverneur du Nord-Ouest et initiateur de la mesure.
Cette mesure fait suite à une attaque des sécessionnistes dans la nuit de samedi à dimanche dernier. Un convoi de bus a été pris en embuscade par un groupe de militants sécessionnistes dans le village d’Ak*um, à quelques kilomètres de la ville Bamenda. Bilan: le chauffeur d’un autocar tué et plusieurs personnes blessées.
Comme pour défier l’autorité, les sécessionnistes annoncent, à travers des tracts et des messages sur les réseaux sociaux, un couvre-feu 24h/24 dans la région du Nord-Ouest dès le 16 septembre, rapporte le journal L’Essentiel du Cameroun du vendredi 14 septembre 2018. Du coup, apprend-on, les populations et les acteurs de la scène politique nationale prennent peur.
«Les responsable d’Elections Cameroon, l’organe ne charge des élections au Cameroun, ont exigé des garanties de sécurité au gouvernement», indique le journal. Après de nombreuses réunions avec les autorités, ils sont arrivés à la conclusion que l’élection présidentielle sera organisée sur l’ensemble du territoire national et donc dans les deux régions anglophones.
Lors de la conférence des gouverneurs qui s’est achevée le 11 septembre dernier à Yaoundé, le ministre de l’Administration territoriale, Paul Atanga Nji, a rappelé que «le Chef de l’Etat a instruit les gouverneurs de prendre des mesures afin que l’élection se tienne dans les 360 arrondissements du Cameroun et assurer la protection de tous les candidats qui vont se déployer sur le terrain», comme pour défier les sécessionnistes anglophones qui ont annoncé la perturbation du prochain scrutin par des attaques terroristes.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-des-secessionnistes-defient-le-gouverneur-du-nord-ouest-et-annoncent-un-couvre-feu-integral/
128. Cameroun – Crise anglophone : un autre chef traditionnel kidnappé à Buea
 237online6 octobre 2018
 Temps de lecture 1 minute 
Pinterest Reddit
Le chef traditionnel de Wotutu, une localité de l’arrondissement de Buea (région du Sud-Ouest), a été enlevé mercredi après-midi par des hommes armés, selon des sources locales.
Chief John Elate a été enlevé par des hommes armés ce mercredi 12 septembre 2018, alors qu’il descendait d’une moto après un déplacement dans la ville voisine de Limbe. Selon des sources concordantes, Chief Elate s’était réfugié dans cette ville à la suite des combats incessants entre les forces de sécurité et les milices armées, qui secouent la ville de Buea. Les mêmes sources indiquent qu’il a été récupéré sur sa moto et a été transporté sur une autre moto par ses ravisseurs, vers une destination inconnue.
Les chefs traditionnels sont la cible des forces séparatistes depuis quelques semaines. Le weekend dernier, le chef traditionnel d’Oku a été libéré après avoir passé plusieurs jours en captivité, tout comme le Fon de Bafut, lui aussi enlevé avant sa libération quelques jours plus tard. En août, sept chefs traditionnels des villages proches de Buea avaient été libérés après avoir passé des semaines en captivité. L’un d’entre eux est décédé au cours de ce kidnapping.
L’enlèvement de chief John Elate est le dernier incident survenu à Wotutu, une localité dans laquelle l’ambiance est de plus en plus tendue ces dernières semaines, notamment en raison des violents affrontements qui opposent les forces de sécurité et les combattants armés qui ont fait plusieurs morts et de nombreux déplacés.
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Suite à l’escalade des violences causant des pertes humaines et économiques dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, depuis octobre 2016, le Groupement inter-patronal du Cameroun (Gicam) a mené une investigation auprès des entreprises opérant dans ces zones.
Les résultats de cette enquête du patronat camerounais, qui sont disponibles depuis le 13 septembre, ont permis de mettre en évidence les conséquences économiques et sociales de l’insécurité qui sévit actuellement dans ces régions.
Des entreprises consultées par le Gicam, 86% d’entre elles affirment que la crise dans ces régions a des répercussions négatives très importantes (50%), et importantes (36%) sur leurs activités. Selon les estimations sommaires réalisées, la crise a déjà coûté 2,153 milliards FCFA en termes de destructions de biens immobiliers, de matériels roulants et meubles.
Le manque à gagner en termes de chiffres d’affaires est estimé à 269,056 milliards FCFA dans les secteurs investigués : industries agroalimentaires, agro-industries locales, télécommunications, filière café – cacao, services agricoles et distribution.
Le Gicam souligne : « Il convient de signaler que le manque à gagner en termes de chiffres pour ces entreprises implique mécaniquement un manque à gagner immédiat de 5,9 milliards FCFA de recettes fiscales pour l’Etat, au titre de l’acompte de l’impôt sur les sociétés [dont le taux est fixé à 2,2% calculé sur le chiffre d’affaires] ».
En termes d’emplois, les pertes sont essentiellement celles des entreprises agro-industrielles. Dans l’ensemble, près de 8 000 emplois relevant du secteur formel sont aujourd’hui menacés en plus des 6 434 emplois déjà perdus sur les sites en arrêt de production des agro-industries.
Le Gicam arrive à la conclusion selon laquelle des mesures de sauvegarde s’imposent pour juguler cette situation. La plus importante est la stabilisation du contexte sécuritaire de manière à stopper la dégradation actuelle et enclencher un processus de retour à la paix dans l’ensemble du pays.
« Il est impératif d’éviter l’extension du climat d’insécurité à d’autres zones et régions du pays ; des cas de braquage d’entreprises par des groupes armés se signalant déjà dans la zone de Bonabéri [à Douala, la capitale économique du pays] », suggère le patronat camerounais.
Sylvain Andzongo
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Un vaste mouvement de départ est observé ce mercredi dans ladite localité, près de vingt-quatre heures après de violents affrontements entre séparatistes et militaires.
La gare routière de Buea (région du Sud-Ouest) a été envahie ce mercredi matin par une foule de personnes désireuses de partir de cette ville, en proie à des violences depuis plus d’un an. Leur principale destination est Douala, la capitale économique du pays où se sont réfugiées des milliers de personnes parties de leurs localités depuis le début de la crise anglophone en novembre 2016.
Des stocks d’effets personnels s’empilent sur les toits des véhicules, en témoignent les images capturées sur place. De nombreuses familles partent sans rien emporter avec elles. Elles ne savent pas non plus où elles vont loger une fois arrivées à Douala. Il leur faudra d’abord trouver un domicile, alors seulement, certains reviendront chercher leurs effets.
Ces départs massifs ont été observés dans la ville cette semaine. Lundi déjà, de nombreuses personnes étaient parties avant que ne survienne, le lendemain, des affrontements entre séparatistes et forces de défense et de sécurité.
Un accrochage meurtrier a eu lieu dans la matinée de mardi entre les combattants sécessionnistes et les militaires camerounais. Des individus armés avaient pris le contrôle de la ville pendant quelques heures. Ils ont dressé des barricades à Mile 16 pour bloquer tout accès à la ville. Les coups de feu qu’ils ont tirés ont contraint les populations à rester cloîtrées chez-elles.
L’intervention des forces de défense et de sécurité aura permis de ramener une certaine accalmie dans la ville.
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De violents accrochages entre l’armée et des combattants séparatistes ont été enregistrés ce mardi 11 septembre dans diverses localités du sud-ouest et du nord-ouest du Cameroun.
A l’instar de Buea où des hommes armés ont pris le contrôle pendant des heures de l’une des principales voies d’accès à la ville avant d’être repoussés par l’armée. Les affrontements avec les forces de l’ordre et de sécurité ont fait plusieurs morts.
Aux premières heures de la matinée, des hommes armés ont bloqué l’accès à la ville de Buea. Ils ont érigé des barricades sur plusieurs dizaines de mètres à l’aide des étals de marché et des pneus de voiture sur lesquels ils ont allumé des gigantesques brasiers.
Plusieurs témoins ont rapporté que les assaillants ont tiré en l’air et forcé les habitants à s’enfermer chez eux. L’intervention des forces de l’ordre et de sécurité les a contraints à battre en retraite après une vive opposition, faisant un mort côté policier et au moins quatre morts du côté des assaillants.
Dans le même temps, dans le Nord-Ouest, près de la ville de Bali, les militaires ont mené des raids sur des positions tenues par les combattants se réclamant de la République autoproclamée d’« Ambazonie ».
Selon une source policière, quinze de ces combattants ont été abattus. Les militaires ont par ailleurs récupéré une dizaine de fusils de fabrication artisanale, un important stock de munitions et quinze téléphones portables.
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Les séparatistes ont pris le contrôle de l’entrée de la ville et empêché la sortie des véhicules de la ville.
Ce qui a découlé sur des affrontements avec l’armée camerounaise.
Personne n’a pu ni quitter ni entrer à Bamenda dans la nuit de samedi à dimanche. Des séparatistes ont pris le contrôle de l’entrée de la ville, capitale de la région du Nord-Ouest du Cameroun. Selon certains témoignages, les sécessionnistes ont pris position au niveau d’Ak*um (à environ 10 km de Bamenda) pour empêcher les entrées et les sorties des voyageurs. Ils ont utilisé un bulldozer pour couper la route. L’engin a d’ailleurs détruit des bus de la compagnie de voyage Amour Mezam.
En même temps, ils stoppaient systématiquement des voitures de part et d’autre et exigeaient que tous les passagers se présentent pour pouvoir détruire leur pièce nationale d’identité.
L’armée a été déployée pour sécuriser les voyageurs. L’affrontement entre les deux partis a duré quelques heures. Un bilan n’a pas encore été communiqué. Mais l’on sait déjà qu’au moins deux personnes ont été tuées la nuit dernière, dont un chauffeur d’une compagnie de voyage.
La circulation a été rétablie il y a quelques heures.
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Les concernées avaient été enlevées après l’attaque du collège presbytérien pour filles de Bafut le 3 septembre dernier.
Cinq des six jeunes filles du Collège presbytérien de Bafut enlevées le jour de la rentrée scolaires ont retrouvé la liberté jeudi. Leur libération survient deux jours après la libération de leur proviseur et de leur camarade, capturés en même temps qu’elles.
L’administrateur dudit établissement présentait des marques de torture physique. Il a dû être interné dans une formation hospitalière pour recevoir des soins. Sa vie n’est plus en danger.
L’on ne connait pas encore quels événements ont conduit à leur mise en liberté ni dans quels états elles se trouvent. Les familles concernées n’ont pas souhaité s’exprimer.
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Le proviseur du lycée bilingue de Mankon aurait été enlevé jeudi au sein de l’établissement.
André Gabiassi, professeur de français et proviseur du lycée bilingue de Mankon, aurait été enlevé jeudi matin vers 10 h, alors qu’il se préparait à présider une réunion du personnel, selon des sources. Les forces de sécurité sont immédiatement arrivées sur les lieux, mais les ravisseurs ont emmené le proviseur à une destination inconnue.
Aucun groupe n’a jusqu’ici revendiqué l’enlèvement et une déclaration officielle est toujours attendue.André Gabiassi a été kidnappé à la suite d’une série d’incidents survenus sur les campus des régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun depuis le début de la nouvelle année scolaire. Un proviseur a été enlevé à Bafut, torturé puis relâché. En ce moment, il est pris en charge dans une formation hospitalière.
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Mausi Segun, la directrice africaine de cette organisation internationale de défense des droits de l’Homme demande aux groupes armés de respecter le droit à l’éducation des élèves et de ne pas user de violence encore moins d’intimidation pour entraver le bon déroulement des cours.
Une correspondance datée du 30 août 2018.
La rentrée scolaire a officiellement eu lieue ce 3 septembre 2018 au Cameroun. De millions d’élèves régulièrement inscrits retrouvent, après trois mois de vacances, le chemin des classes. Tous les Camerounais en âge de fréquenter n’auront malheureusement pas la chance de s’asseoir sur un banc d’école. Des sources généralement crédibles annoncent une rentrée scolaire mitigée dans les deux Régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest secouées par une grave crise sociopolitique depuis 2016. Les mêmes sources font par ailleurs état d’enlèvements d’un chef d’établissement, de 7 élèves également.
Pourtant, dans une lettre ouverte datée du 30 août 2018 et signée de Mausi Segun, la Directrice africaine de Human rights watch, organisation internationale de défense des droits de l’Homme, met en garde tous les groupes armés sécessionnistes anglophones. «N’attaquez pas les écoles. Respectez le droit à l’éducation des élèves. N’utilisez pas la violence ou l’intimidation pour entraver la bonne marche des cours ou pour empêcher les élèves d’aller à l’école», indique la correspondance.
La même lettre mentionne dans sa deuxième page, une autre mise en garde contre le «kidnapping ou la détention des civils qui ne partagent pas la même cause…, y compris les enseignants, les autres fonctionnaires ou représentants du gouvernement». Human rights watch demande par ailleurs aux groupes armés anglophones de «ne pas procéder à l’enrôlement, ni faire participer aux combats, des enfants âgés de moins de 18 ans», «la protection des civils», et «ne nuire ni à un civil, ni à un soldat capturé».
Sur le terrain opérationnelle, force est de constater des exactions ou bavures, soit sur des civils, soit à l’endroit des soldats ou des sécessionnistes. En totale violation du Droit international et des conventions dûment ratifiées par le Cameroun. Human rights watch met davantage la pression sur les bandes armées sécessionnistes. «Les groupes qui ont pris les armes contre le gouvernement camerounais doivent toujours respecter les droits de l’Homme, comme stipulé dans les lois internationales et régionales. Ces groupes armés sont également assujettis au respect des lois internationales sur la guerre qui protègent les civils et les communautés de toute attaque. Lois qui exigent le traitement humain des détenus».
Tout en rappelant qu’elle «ne prend pas position sur la légalité ou la légitimité des conflits armés», Human rights watch rappelle dans sa lettre ouverte, les lourdes conséquences auxquelles sont exposés les contrevenants aux lois internationales en matière de guerre et de droits de l’Homme. «Des crimes internationaux ou contre l’humanité», qualifie Human rights watch.
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L’accès aux boutiques et magasins du Bamenda Main Market a été refusé aux commerçants la semaine dernière.
Durant la première moitié de la semaine dernière, les activités commerciales ont été bloquées dans la ville de Bamenda. Cette fois, la fermeture n’était plus liée aux villes mortes décrétées par les Ambazoniens mais à une décision administrative. En effet, des éléments des forces armées camerounaises, sur instruction de la plus haute autorité régionale, ont bloqué toutes les entrées du marché principal de Bamenda, empêchant ainsi les commerçants de s’acquitter de leurs tâches quotidiennes.
Après l’observance de la journée-ville fantôme habituelle du lundi 27 août 2018, les commerçants ont été surpris à leur arrivée le mardi de constater que les entrées étaient bloquées. Identique le lendemain mercredi. Le gouverneur leur reproche de continuer à suivre le mot d’ordre antirépublicain alors que les enseignants et les avocats qui les ont précipités dans la grève ont depuis lors jeté l’éponge, et pour beaucoup, repris leurs activités.
Des dirigeants de syndicats de commerçants ont été convoqués à une rencontre de mise au point le mercredi 29 au bureau du gouverneur du Nord-Ouest. Au cours de la réunion qui s’est tenue à huis clos, le Jour a appris qu’ils ont été informés des menaces que l’administration compte mettre à exécution s’ils persistent dans leur entêtement à suivre les injonctions des sécessionnistes.
Le marché a été rouvert mais les commerçants redoutent les mesures de rétorsion que les rebelles pourraient à leur tour prendre à l’endroit des récalcitrants et ce, malgré tout le déploiement sécuritaire envisagé. Ici, l’on rappelle les incendies ciblés dans ces marchés, contre des commerçants qui tout en fermant boutique, jonglaient avec le mot d’ordre de paralysie économique. On attend ce jour, lundi 3 septembre 2018 avec la rentrée scolaire 2018/2019, pour savoir si les menaces de l’autorité administrative vont changer la donne. Des écoles ont été incendiées pour réduire les chances de redémarrage. Déjà l’on craint une escalade chez les rebelles car « Bamenda n’est pas Buéa ».
En mémoire de ce qui est arrivé à Paul Atanga Nji, lorsqu’il n’était pas encore Ministre de l’Administration territoriale, l’on explique que le bouillant maire du chef-lieu du Sud-Ouest, Patrick Ekema, aurait un comportement différent s’il y avait été dans cette autre région en crise.
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137. Cameroun – Crise Anglophone: Rentrée morte dans le Nord-ouest
 237online6 octobre 2018
 2 minutes de lecture
Pinterest Reddit
La plupart des enseignants et élèves de cette région ont préféré se terrer chez eux, pour fuir les enlèvements ici et là.
Chaude journée de rentrée que celle du 3 septembre 2018. Pour s’assurer de l’effectivité de la rentrée, la Ministre des enseignements secondaires, Nalova Lyonga Egbe, a dépêché dans le Nord Ouest le Secrétaire général du Ministère des Enseignements secondaires. En compagnie des autorités régionales, M. Bisse Béa a fait le tour du propriétaire.
Dans une ville de Bamenda hyper sécurisé, ils se sont rendus entre autres au lycée bilingue de Down Town, où tous les enseignants étaient présents, avec 121 élèves arrivés à l’école avec des tenues de ville. 300 autres ont pris le chemin du lycée bilingue de Bamendakwe, une poignée à Bayelle-Bamenda 3 et aucun au lycée bilingue de Bamenda. Ici, l’on a signalé que 12 élèves étaient présents le matin et ont rebroussé chemin, pour se mettre en sécurité. La situation a semblé normale dans une ville néanmoins en proie à la journée ville morte.
Par contre, les temps ont été chauds hors de Bamenda. Dans la petite ville de Ndop, à 40km de là, pas un chat sur la route de l’école. Elèves, enseignants et parents ont pris au sérieux les menaces proférées à l’endroit des récalcitrants la veille, dans un contexte où le bâtiment administratif du lycée bilingue a été passé au feu à la veille de la rentrée. A Kumbo où un policier du commissariat spécial a été enlevé le dimanche 2 septembre par les rebelles, la situation a été tendue. Le proviseur du lycée technique, situé à Kikaïkom, a été enlevé et conduit vers une direction inconnue.
Seuls les établissements scolaires situés dans le périmètre administratif ont pu fonctionner, au ralenti. Toujours dans le Bui, à Oku où le chef traditionnel est porté disparu depuis une semaine, pas un seul établissement n’a ouvert ses portes. « C’est de l’intérieur de ma maison que je vous parle. Il ne nous a pas été possible de sortir aujourd’hui », a confié au téléphone un proviseur, rongé par la peur.
A Bafut, dans la périphérie de Bamenda, le Jour a appris hier en fin de journée que le Pr Ndongmanji a été arrêté, ainsi que le principal et des élèves du Pgsst d’Agyali-Bafut. Les rebelles ambazoniens auraient attaqué la brigade de gendarmerie, tué des hommes avant de partir avec d’autres. Des arbres ont été balancés sur la route qui relie Wum. D’autres informations font état de l’exil sécuritaire de puissants chefs traditionnels de la région.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-rentree-morte-dans-le-nord-ouest/



138. Cameroun – Crise anglophone: Pas de reprise de classes à Buea
 237online6 octobre 2018
 2 minutes de lecture
Pinterest Reddit

Les habitants du chef-lieu de la région du Sud-ouest ont respecté les « villes mortes » lundi 03 septembre 2018, jour de rentrée scolaire.
Les élèves n’ont pas repris le chemin des classes à Buea lundi 03 septembre 2018, jour de rentrée scolaire. Les écoles, collèges et lycées sont restés vides toute la journée. Pas l’ombre d’un élève en tenue dans les rues. D’ailleurs, les différentes artères du chef-lieu du Sud-ouest sont demeurées désertes. Pas de taxi en circulation. Des hommes en tenue ont pris position dans quelques sites stratégiques de la ville. Les commerçants et autres tenanciers de centres commerciaux n’ont pas ouvert boutique, à la faveur du respect du mot d’ordre des « villes mortes » en vigueur tous les lundis dans cette région.
« Les enfants ne sont pas allés à l’école aujourd’hui. La rentrée scolaire n’est pas effective ici. Elle a coïncidé avec la journée des villes mortes. Il faudra attendre mardi (le 04 septembre) pour voir l’atmosphère », a confié au Jour une habitante de Buea. Il y a moins d’une semaine, le gouverneur de la région du Sud-ouest, Bernard Okalia Bilaï, a appelé les parents d’élèves à envoyer leurs enfants à l’école à la rentrée scolaire. Le gouverneur avait rassuré que toutes les dispositions devaient être prises pour assurer la sécurité de tous. L’appel du patron de la région n’a visiblement pas eu un grand écho. Dans une autre sortie vendredi 31 août, le maire de Buea, Patrick Ekema, a annoncé l’interdiction de circulation des mototaxis dans la ville.
Le maire a justifié son acte en indiquant que c’est à bord de ces véhicules à deux roues que les sécessionnistes commettent des attaques. La sortie du maire à l’occasion d’une cérémonie de remise de fournitures scolaires, intervenait ainsi deux jours après un Sit-in pour la paix organisée par des femmes mercredi 29 août 2018. Munies de pancartes et de tiges d’ « arbre de la paix », elles se sont assises à même le sol à la place des fêtes de Bongo Square à Buea.
Elles ont prié et ont décrié les violences et attaques qui sévissent dans le Sud-ouest et le Nord-ouest depuis bientôt deux ans entraînant la mort de leurs maris et enfants. Les manifestantes ont appelé au dialogue et au retour à la paix, afin que les élèves puissent reprendre le chemin des classes dans la sérénité, lundi 03 septembre 2018.

Mathias Mouendé Ngamo

https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-pas-de-reprise-de-classes-a-buea/
139. Crise anglophone : un gendarme retraité tué à Batibo
 237online6 octobre 2018
Le corps a été découvert jeudi matin dans un état de décomposition près de sa voiture.
Un gendarme à la retraite a été pris pour cible par des hommes se réclamant sécessionnistes. Il a été enlevé mardi soir, puis abattu à l’entrée du village de Guzang, non loin de Batibo, dans la région du Nord-Ouest.
Des sources affirment qu’il a été brûlé à côté de sa voiture par des présumés combattants séparatistes, qui le soupçonnaient d’être en complicité avec les forces de sécurité. Ils étaient persuadés que ce gendarme à la retraite aidait les militaires à les traquer dans cette partie du pays.
Il était accusé d’avoir laissé sa voiture à la disposition des éléments des forces de défenses camerounaise pour leurs opérations dans la région.
https://www.237online.com/crise-anglophone-un-gendarme-retraite-tue-a-batibo/

140. Crise anglophone : trois cadavres découverts à Wum
 237online6 octobre 2018
 Les circonstances de leur décès sont encore inconnues.
Des cadavres de trois jeunes hommes ont été découverts ce jeudi à Wum, localité située dans la région du Nord-Ouest du Cameroun. Ils n’ont pas été identifiés et les circonstances de leur mort ne sont pas connues pour l’instant.
Mais, cette ville est particulièrement la cible de violences depuis quelques semaines. Un magistrat a été kidnappé le mardi 21 août. Il se trouvait à bord d’un véhicule de transport en commun. L’on n’a pas de récentes nouvelles de Tahle Mukete, qui cumulait des fonctions de président du Tribunal de grande instance et de première instance de Wum.
Le 24 août dernier, deux gendarmes ont été tués au cours d’une attaque menée à Zhoa, village situé près de Wum, dans le poste de gendarmerie.
https://www.237online.com/crise-anglophone-trois-cadavres-decouverts-a-wum/

141. Crise anglophone : Patrick Ekema souhaite l’arrestation des familles des activistes de la sécession
 237online6 octobre 2018
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Le maire de la commune de Buea pense que cette disposition est un moyen de ramener la paix dans les régions anglophones.
Le maire de Buea s’est exprimé lors d’une émission spéciale diffusée sur Crtv Sud-Ouest. Il était sur les antennes pour annoncer l’attribution et la distribution du matériel scolaire aux élèves et étudiants de sa municipalité avant la rentrée scolaire.
« Une petite minorité ne peut pas établir des règles pour la majorité. Nous connaissons tous les familles de ces activistes auteurs de tous ces désastres », a déclaré Patrick Ekema.
Déplorant le fait qu’on ne peut pas les arrêter, il a ajouté : « Il est vrai qu’on ne peut pas mettre la main sur les activistes de la diaspora. Je connais par exemple mon ami Njie Makongho David qui fait partie de ceux qui commettent ces massacres».
Il a déploré les dégâts causés par « leur égoïsme », notamment les pertes en vies humaines de «plusieurs centaines de jeunes, de personnes âgées, de militaires et de personnes de tous horizons».
Patrick Ekema a également évoqué Tapang Ivo et Mark Bareta, et exhorté la population à « bien tenir leurs familles en captivité, ainsi ils vont se rétracter et la paix sera restaurée ».
https://www.237online.com/crise-anglophone-patrick-ekema-souhaite-larrestation-des-familles-des-activistes-de-la-secession/

142. Cameroun – Crise anglophone : Les accusations des élites du Sud-Ouest
 237online6 octobre 2018
 4 minutes de lecture
Pinterest Reddit
Réunis samedi dernier à Yaoundé à l’effet de trouver des voies et moyens pour le retour de la paix, de la stabilité et du dialogue, ces hommes et femmes croient dur comme fer que la radicalisation de la guerre qui secoue la zone anglophone du pays est en grande partie, le fruit d’une conspiration de l’élite du Nord-Ouest.
C’était une réunion de famille qui ne s’est pas encombrée d’un ramdam médiatique susceptible d’attirer des regards indiscrets ou encore moins, des « personnes indésirables ». Une espèce d’arbre à palabre au palais des Congrès de Yaoundé qui a permis à certaines élites et autres ressortissants de la région du Sud-Ouest de constater pour le déplorer, non seulement la violence qui continue de sévir dans cette partie du territoire camerounais mais aussi certaines batailles souterraines instrumentées, disent-ils, par leurs propres frères. L’ouverture sur le Cameroun. Conscient qu’après l’étape des édifices publics et des symboles de l’Etat, ce sont désormais les fonctionnaires qui font l’objet des traques et des battues par des personnes décidées à faire basculer les régions anglophones entre les mains des soldats de l’ombre de la république virtuelle d’Ambazonie, ces chefs traditionnels et autres forces vives se sont donné le devoir de faire une analyse froide de la situation chaotique dont sont victimes les populations désormais sous le joug de ces agitateurs.
Campagne de dénigrement
La rencontre de samedi dernier avait donc entre autres objectifs de réaffirmer la position du Sud-ouest en faveur d’un Cameroun un et indivisible dans un Etat unitaire à dix composantes. Mais surtout, démontrer que cette région « est une victime collatérale de la crise en liaison avec la stratégie ancienne d’assimilation par la région sœur du Nord-ouest ». S’appuyant sur des faits et clichés confirmant cette théorie du complot, ces hommes et femmes disent vouloir « informer l’opinion publique et contrarier la campagne de dénigrement qui veut montrer que la crise est plus grave au Sud-ouest à cause de l’inactivité et absence de l’élite politique sur le terrain ».
C’est du moins l’idée générale qui transparait du document de cinq pages dans lequel sont consignées leur démarche et les motivations sous-tendant cette prise de position à tout le moins inattendue. Le Messager qui a obtenu copie, remarque qu’au rang des preuves illustrant ledit complot, les rédacteurs de ce document évoquent le fameux mémorandum des avocats conçu à Bamenda qui « avait donné au gouvernement un ultimatum de six mois pour résoudre les grèves a défaut duquel la réponse serait un retour au fédéralisme a deux Etats ».
Autre preuve, la grève des Etats qui s’en est suivi a effectivement commencé à Bamenda dans le Nord-ouest et tous les leaders des mouvements corporatistes des enseignants étaient originaires de cette région.
Les germes de la violence et la rébellion
Plus grave, « le leader du Consortium des mouvements corporatistes, Agbor Balla, était un prisonnier des exécutifs du Nord-ouest. Toutes les négociations pour mettre fin à la grève générale et à durée indéterminée des avocats et des enseignants se sont tenues à Bamenda. Aucune séance ne s’est tenue à Buea, car les principaux leaders étaient tous résidents à Bamenda. Les négociations, du côté du gouvernement étaient tous originaires du Nord-ouest (le P.M Philémon Yang, et par la suite son Directeur de cabinet, Paul Ghogomo) ; le député rebelle qui a porté le flambeau de la rébellion dans sa tournante vers la violence est du nord-ouest, et précisément de Jakiri dans le département d’origine du premier ministre », écrivent-ils comme pour dire que dans la plupart des cas, les germes de la violence et de la rébellion se développent dans le chef-lieu de la région du Nord-Ouest avant de faire de Buea, le funeste théâtre des conséquences de la guerre qui s’en suit. camer.be. D’ailleurs, pour renforcer leur opinion sur le sujet, ces élites du Sud-ouest brandissent les statistiques de tous ceux qui ont été arrêtés à cause de la crise ; lesquelles montrent qu’environ 95% sont originaires du Nord-ouest.

Maitres de la résistance
Convaincus que la grande majorité des points de concentration de la crise actuelle dans le Sud-ouest se trouvent au sein des communautés à prédominance Nord-ouest, les signataires de ce document aux allures de mémorandum ajoutent de l’huile sur le feu à travers une énumération non exhaustive. Morceaux choisis : « presque tous les leaders des groupes sécessionnistes de la diaspora sont les ressortissants du nord-ouest. Les vidéos des bandes armées prouvent à suffisance que les combattants sont des ressortissants du Nord-Ouest.
La grande majorité des kidnappings c’est dans le Sud-ouest. La grande majorité des personnes déplacées internes (environ 70 000) sont originaires du Sud-ouest, indiquant l’intensité de la crise dans la région. Les quelques leaders sécessionnistes ressortissants du sud-ouest sont téléguidés par les maîtres de la résistance (Christopher Anu, Njie Makongo, Sako etc) qui sont tapis dans l’ombre. Le nom « Ambazonie » a été créé par les ressortissants du Nord-ouest (Gordji Dinka et Albert Mukong) en 1983 dès l’ascension du président Biya au pouvoir avec pour intention de rendre son règne le plus difficile possible. ».
Au banc des accusés également, le Cardinal Christian Tumi, Rev. Babila Foncham de la Synod Clerk Presbyterian Church in Cameroon. Eux qui sont à l’origine de la Anglophone general conference (Agc) initialement prévu à la fin de ce mois, mais reportée pour novembre prochain à Buea (et non à Bamenda). Une patate chaude entre les mains de Paul Biya.

Christian TCHAPMI
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-les-accusations-des-elites-du-sud-ouest/

143. Cameroun – Crise anglophone: les raisons de la colère à Buea
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Voici deux ans déjà que les populations des régions du sud-ouest et du nord-ouest du Cameroun mènent une fronde contre le pouvoir central de Yaoundé.
L’origine remonte à une grève des syndicats d’enseignants et des avocats qui a progressivement dérivé en conflit armé entre divers groupes séparatistes et l’armée camerounaise. Malgré des appels pressants au dialogue, la crise a tendance à s’enliser. Reportage à Buea, capitale régionale du sud-ouest anglophone.
S’il y a une rengaine qui est sur toutes les lèvres au sein de la minorité anglophone du Cameroun, c’est le sentiment de marginalisation. L’exemple majeur pour l’illustrer tient à ce qui est ressenti au Cameroun comme une francophonisation poussée de l’administration.
« Le système est très fortement centralisé, explique un commerçant de Buea. Les Camerounais d’expression anglaise n’ont pas le droit à la parole. Nous avons des gouverneurs qui sont tous francophones, des administrateurs, les policiers, les militaires, les gendarmes, tous francophones. Comment voulez-vous qu’on survive dans ces conditions ? Même le système judiciaire est plein de francophones. Les gens sont arrêtés de manière arbitraire, emprisonnés sans façon. On ne tient aucun compte de leurs droits fondamentaux. Nous ne pouvons plus vivre dans un tel système. »

Inégalités
La répartition des richesses et le développement des infrastructures à l’échelle du pays sont également montrés du doigt. Pour ce vendeur à la sauvette, le déséquilibre est clairement prononcé en défaveur des régions anglophones :
« Regardez une localité comme Muyengue, qui est un gros bassin de production agricole dans la région du Sud-Ouest. Nous produisons le cacao, la banane plantain, le manioc, mais nous n’avons pas d’électricité, nous n’avons pas d’eau, toutes ces choses qui sont des besoins basiques, alors même que nous générons d’importantes ressources pour le pays. »
D’autres encore évoquent un contentieux historique qui remonte à 1961, pendant la réunification, au cours de laquelle les anglophones auraient été trompés. Cameroun anglophone: les raisons de la colère à Buea.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-les-raisons-de-la-colere-a-buea/
144. Cameroun – Crise anglophone: le chef traditionnel d’Ekondo Titi abattu
 237online6 octobre 2018
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Le chef traditionnel Esoh Itoh, un chef coutumier de la commune d’Ekondo Titi, dans la région camerounaise du Sud-Ouest, a été assassiné dans la mi-journée de dimanche par des individus non identifiés.
Selon les médias locaux, il était tué en plein culte, dans une paroisse baptiste locale, lors de l’agression qui lui a coûté la vie.
Ancien président des chefs traditionnels de la région du Sud-Ouest, Esoh Itoh était membre du parti au pouvoir au Cameroun, le RDPC.
Son décès survient quelques jours après la libération de sept autorités traditionnelles enlevées par des présumés séparatistes au mois de juillet. L’un des otages est toujours en captivité.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-chef-traditionnel-dekondo-titi-abattu/
145. Cameroun – Crise anglophone : Des sécessionnistes tuent un chef traditionnel à Buea
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Mort en captivité, la dépouille de Sa Majesté Mbanda a été remise à sa famille au moment où les « Ambazoniens » libéraient six autres chefs pris en otage.
L’ultimatum donné par le maire de Buea, Patrick Ekéma, le 30 juillet dernier aux sécessionnistes, a porté ses fruits. Au sortir de la conférence donnée par les fils et filles Bakwéri du Sud-Ouest en début de semaine, l’édile donnait 24h aux « Ambazoniens » pour libérer les chefs traditionnels enlevés. D’autant plus que d’après Patrick Ekéma, la rumeur du décès d’un de ces gardiens de la tradition s’était déjà répandue dans la ville. L’on s’y attendait le moins, lorsque dans la nuit de lundi à mardi dernier, cinq chefs ont été remis en liberté.
La sixième autorité traditionnelle respirera l’air de la liberté le lendemain mardi, aux environs de midi. Reste que la dépouille de Chief Mbanda, chef de Lysoka qui a succombé aux « actes de torture » de la part des sécessionnistes pendant sa détention, a également été remise à sa famille. « La famille a reçu un coup de fil lui indiquant où est-ce qu’elle devait trouver le corps du chef », apprend-on. L’ouverture sur le Cameroun. Pour l’heure, rien ne filtre sur le lieu où ces chefs ont été accueillis. L’on sait tout au moins qu’après plus de deux semaines de captivité, tous les chefs ont finalement été libérés avant la marche organisée hier 31 juillet, sur la principale artère de la ville de Buea par le maire de la ville. Un mouvement lancé à 12h, après deux heures de retard. Ceci, en raison du mot d’ordre de l’opération «  villes-mortes » instauré par des « Ambazoniens ».
Les populations de Buea ont donc eu du mal à quitter leurs maisons pour descendre dans la rue, et marcher contre les sécessionnistes. Au cours de la conférence donnée lundi dernier par Patrick Ekéma et les ressortissants Bakwéri, l’édile a appelé les habitants de sa ville à tenir tête aux sécessionnistes.
« Ce sont des maquisards. C’est pour leur dire qu’ils n’ont pas de talisman. Parce que s’ils l’avaient, ils seraient allés prendre la présidence. Chaque fois qu’ils voient les militaires, pourquoi fuient-ils ? », s’indigne le maire de Buea.
Ce dernier s’oppose également à la tenue de la Conférence générale des anglophones (Cga), que projette d’organiser à Buea le cardinal Christian Tumi et autres dignitaires religieux du Nord-Ouest et Sud-Ouest. « On dénonce aussi les troubles que cardinal Tumi veut apporter ici à travers la conférence. Les militaires et policiers doivent être les arbitres », indique Patrick Ekéma.
Liste des sept chefs pris en otage et relachés
– Sa majesté Woloko de Woteva ;
– Sa majesté Herman de Wokwei ;
– Sa majesté Mopa de Wokeka ;
– Sa majesté Litéké de Maumu ;
– Le chef de Lusaka ;
– Le chef de Liwuh La Malale ;
– Chief Mbanda de Lysoka (décédé).
Blaise Djouokep
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-des-secessionnistes-tuent-un-chef-traditionnel-a-buea/
146. Cameroun – crise anglophone: Hausse des prix des loyers d’habitation à Douala
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Le nombre croissant des déplacés en provenance des régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest est à l’origine de ce phénomène.
Ala sortie Ouest de Douala, précisément au lieu-dit «Grand-hangar» à Bonabéri, arrondissement de Douala IVème, il faut parcourir plus d’un kilomètre pour retrouver une plaque sur laquelle il est inscrit «Chambre ou Studio à louer». Le jeudi 19 juillet dernier, cela a fait trois semaines que Arielle T., est à la recherche d’un studio. Le logement moderne qu’elle désire est la commande d’une amie venue du Sud-Ouest.
Cependant, les prix du loyer exposés sont au-dessus de sa bourse. «J’ai trouvé un petit studio dans une cité ce matin et le bailleur me demande de donner 27.000 Fcfa. Pourtant, le locataire qui m’a renseigné m’a fait comprendre qu’il paye un loyer à 20.000 Fcfa dans un espace similaire», explique la jeune femme, avec un air désespéré. «Lorsque je suis venue demander le prix de la chambre, on m’a dit 15.000 Fcfa. Le temps que j’ai pris pour réfléchir, quelqu’un d’autre était déjà devant la même chambre pour discuter du prix», déplore une riveraine qui dit être partie de Yaoundé, il y a deux mois. Cette dernière conclut : L’ouverture sur le Cameroun «Je me suis donc précipitée de revenir prendre la chambre sans plus discuter». Tout indique dans son voisinage que la hausse des prix du loyer des maisons d’habitation est l’une des conséquences de la crise dite anglophone.
A Bonabéri, les prix des studios simples ou modernes, des chambres ou des appartements, ont connu une augmentation d’au moins 5000 Fcfa. Ces prix peuvent même atteindre 10.000 Fcfa. «C’est difficile de trouver les maisons actuellement. Les gens qui ont quitté les régions en crise ont tout occupé. Et quand on parvient à en trouver, les prix ne sont pas à la portée de tout le monde», informe Viviane B., une riveraine. Pourtant, avant les déplacements qu’elle a effectués, les prix étaient abordables.
«Avant la crise anglophone, je faisais louer mes chambres à 8000 Fcfa et les studios à 15.000 Fcfa. Quand la demande est forte, le prix de la chambre passe à 15.000 Fcfa et celui du studio à 25.000 Fcfa», explique, toute souriante, une bailleresse.
Bien que certains bailleurs essayent de faire des rabais, les prix restent exorbitants pour certains locataires. «Mon studio moderne bâti dans une barrière vaut 90.000 Fcfa de loyer et on paye par an, soit 1.080.000 Fcfa. Je peux aussi la laisser à 1.000.0000 Fcfa, en exigeant 250.000 Fcfa par trimestre», propose un bailleur. Les usagers quant à eux ne savent plus à quel saint se vouer.
Tatiana Ngnombouowo
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-hausse-des-prix-des-loyers-dhabitation-a-douala/
147. Cameroun – Crise Anglophone : Christian Tumi et des chefs religieux veulent stopper les violences sécessionnistes
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Plusieurs chefs religieux, réunis jeudi à Douala, à l’initiative de l’archevêque émérite de Douala le cardinal Christian Tumi, ont fait part de leur volonté de s’investir dans la résolution des violences sécessionnistes qui embrasent les régions anglophones du Nord-ouest et du Sud-ouest du Cameroun.
Offrant leurs bons offices, les leaders religieux dont le révérend pasteur Babila George Fochang de l’Eglise presbytérienne du Cameroun(EPC), l’imam Tukur Mohammed Adamu de la mosquée centrale de Bamenda et le chef Imam Alhadji Mohammed Aboubakar de la mosquée centrale de Buea, se sont, dans une déclaration commune, dit prêts à servir de « facilitateurs » entre le gouvernement camerounais et les sécessionnistes.
Déplorant le fait que les populations des régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest souffrent depuis bientôt deux ans, ils estiment que «le moment est venu de mettre fin à ce conflit à travers un dialogue national franc, inclusif et complet sur le problème anglophone».
Convaincus que « ce n’est pas par les armes qu’on fera la paix », ces responsables religieux se disent « ouverts à toutes les propositions devant favoriser le retour à la paix » dans les zones de conflit du Cameroun.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-christian-tumi-et-des-chefs-religieux-veulent-stopper-les-violences-secessionnistes/
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Un policier a été décapité mercredi dans une localité de la région camerounaise du Nord-Ouest anglophone, où les meurtres de membres des forces camerounaises sont régulièrement imputés aux combattants séparatistes, a-t-on appris de sources concordantes.
Un policier en poste à Wum (Nord-Ouest) « a été tué« , a déclaré à l’AFP une source sécuritaire, confirmant une information d’un proche de la victime.
Le policier se trouvait à barrage routier, en compagnie d’un collègue, lorsque des hommes soupçonnés d’être des sécessionnistes l’ont attaqué, selon la source sécuritaire.
« Ils ont coupé sa tête et l’ont emportée« , a-t-elle précisé.
La sécurité dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest anglophones s’est considérablement dégradée. Les combats y sont devenus quotidiens entre les forces de sécurité et des séparatistes armés réclamant la création d’un Etat anglophone indépendant.
Plus de 80 policiers et militaires y ont été tués depuis le début de la crise, fin 2016.
Ce conflit armé de plus en plus violent, ainsi que celui contre le groupe jihadiste Boko Haram dans le nord du pays, pourraient perturber le scrutin présidentiel prévu le 7 octobre, selon les analystes.
Le président Paul Biya, 85 ans dont 35 au pouvoir, s’est déclaré candidat la semaine dernière à un septième mandat consécutif.
Ses partisans estiment qu’il est le mieux à même de répondre à la crise anglophone, ses opposants l’accusant d’en être responsable.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-des-secessionnistes-coupent-et-emportent-la-tete-dun-policier-a-wum-nord-ouest/
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Des tracts anti-sécessionnistes circulent dans plusieurs villes du Nord-Ouest et Sud-Ouest.
Les populations ont constitué des groupes d’autodéfense pour contrer les attaques d’ambazoniens. Les populations des régions anglophones ont décidé à leur tour de prendre des armes contre les sécessionnistes ambazoniens. Elles ont constitué des groupes d’autodéfense pour combattre ces séparatistes. Déjà, des tract anti-ambazoniens circulent de part et d’autre dans les villes du Nord-Ouest et du Sud-ouest. A travers ces tracts, les populations mettent en garde les sécessionnistes contre toutes nouvelles attaques dans ces régions. Il s’agit d’un ras-le-bol des populations à cause de nombreuses exactions des séparatistes. De même, les populations dénoncent les villes mortes que leur imposent les ambazoniens chaque lundi. Les populations ont annoncé le renforcement de leur collaboration avec les forces de défense et de sécurité. Car les sécessionnistes ont causé beaucoup de destruction. Toute chose qui paralyse les activités dans ces deux régions du Cameroun.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophones-les-populations-se-dressent-contre-les-secessionnistes/
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Des hommes non identifiés ont semé le trouble samedi dans cette ville la région du Sud-ouest, hors d’atteinte depuis le début de la crise.
La riposte des forces de l’ordre a permis de neutraliser deux des assaillants.
Le calme est revenu dimanche matin 15 juillet 2018 à Limbé. Les populations ont repeuplé les rues. Les chrétiens se sont rendus aux offices religieux. La quiétude apparente qui se lit sur les visages avait disparu 24 heures plus tôt, lorsque la ville a été prise d’assaut par des hommes armés, non identifiés.
Selon les témoignages, c’est autour de 16 h samedi 14 juillet 2018, que des individus armés de fusils et se déplaçant à bord d’un véhicule ont barré la voie à un camion de la Société anonyme des Brasseries du Cameroun (Sabc), transportant des boissons, au lieu-dit Mile 4, à l’entrée de la ville.
Les assaillants ont intimé l’ordre au conducteur de descendre du camion, avant de mettre le feu au véhicule. Ils ont ensuite pris la fuite en se dirigeant vers l’intérieur de la ville. Les forces de l’ordre, alertées, ont aussitôt ouvert le feu. Une source fait savoir que l’entrée de la ville de Limbé a été bloquée pendant l’échange des coups de feu, probablement pour tenter d’intercepter ces individus, au cas où ils empruntaient le même chemin au retour.
L’intervention des forces de l’ordre a permis de neutraliser deux des assaillants, selon certaines sources. Les autres hors la loi ont pu fondre dans la nature. Aucune perte en vies humaines n’a été signalée du côté des hommes en tenue et de la population civile.
Mais la situation tendue qui a prévalu dans cette cité balnéaire a obligé les habitants à se terrer chez chez-eux samedi. Les boutiquiers ont fermé les commerces. Les différentes rues sont restées désertes jusque tard dans la nuit.
C’est la première fois que Limbe connait des attaques de sécessionnistes depuis le début des conflits armés liés à la crise anglophone, il y a plus d’un an. Cette attaque intervient une semaine après celle de Buea, une autre localité de la région du Sud-ouest qui était restée jusque-là hors d’atteinte.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-la-ville-de-limbe-attaquee-par-les-secessionnistes-pour-la-premiere-fois/
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Durant sa contre-offensive dans le but de protéger la vie du ministre Joseph Beti Assomo, les militaires camerounais ont abattu au moins six rebelles sécessionnistes.
Les faits donnent raison à ceux qui ont pensé qu’un voyage du Ministre délégué à la présidence, chargé de la défense en zone de guerre dans la Région du Sud-Ouest était risqué.
Dépêché en urgence par le président de la République, chef des armées, le ministre Joseph Beti Assomo a débarqué en hélicoptère en fin de matinée de ce jeudi 12 juillet 2018 à Kumba, chef-lieu du département de la MEME.
Selon nos sources, le ministre de la défense avait pour mission de réactiver le moral des troupes de l’armée camerounaise qui serait au plus bas à la suite des épreuves tragiques vécues ces dernières 72 heures. Les mêmes sources indiquent que le parton délégué de l’armée camerounaise s’est rendu également au front pour procéder à l’installation solennelle d’un nouveau poste de commandement des opérations à Small Ekombe, une localité de l’arrondissement de Mbonge.
Le déploiement du ministre sur le terrain n’a pas été une sinécure. « La venue du Ministre de la défense est considérée par les sécessionnistes comme un défi, Pour nous qui vivons ici, le département de la MEME est presque contrôlé par les rebelles. Ils estiment donc que la présence d’un haut membre du gouvernement central dans cette localité est un affront » explique une élite de Kumba joint au téléphone.
Ainsi, les rebelles ont lancé une offensive contre le convoi du Ministre sur la route de Mbonge. Les éléments des forces de défense et de sécurité ont immédiatement riposté.
« Patrouille de balayage venant au contact du Convoi Mindef a été freinée par irrédentistes. Réaction fulgurante, 6 sécessionnistes neutralisés. Mindef ordonné poursuite mission » a expliqué le Colonel Didier Badjeck, chef de Division du Ministère de la défense,
Si les hôtes venus de Yaoundé ont tenu à aller au bout de leur mission, l’on note que cette visite a été sérieusement perturbée et ensanglantée. En dehors des six sécessionnistes abattus, quelques membres de la suite officielle du ministre de la défense ont été grièvement blessés.
Parmi les blessés admis à l’hôpital militaire de Douala, figure notre confrère Grégoire Djarmaila en service au journal gouvernemental Cameroon-Tribune.
Le bilan officiel de cette attaque n’est pas disponible au moment de mettre cet article en ligne.
Depuis le début de cette semaine, les Forces de défense et de sécurité ont perdu plusieurs éléments dans de violents combats contre des terroristes sécessionnistes dans la Région du Sud-Ouest.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-des-secessionnistes-attaquent-le-convoi-du-ministre-de-la-defense/
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Le Président de la Commission de l’Union Africaine est au Cameroun dès ce jeudi 12 juillet pour une visite de trois jours ; il sera reçu en audience par Paul Biya ce 13 juillet 2018.
Rien ne filtre sur le prétexte de cette visite de Moussa Faki Mahamat en terre camerounaise, mais difficile de croire que l’actualité préoccupante du Cameroun ne sera pas des grandes lignes de ce tête-à-tête. Les deux personnalités se pencheront indubitablement sur la situation dans les deux régions à majorité anglophones du Cameroun. La crise ne cesse de s’enliser avec des morts autant dans le camp sécessionnistes que dans les rangs des forces de l’ordre. Une situation à l’opposé de l’appel du Président de la Commission de l’Union Africaine le 6 octobre 2017 à l’intention du régime de Yaoundé. C’était à l’issue des confrontations du 1er octobre ; Moussa Faki Mahamat, s’était dit profondément préoccupé par la détérioration de la sécurité dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. Il avait appelé toutes les parties prenantes à faire preuve de retenue dans leurs déclarations et à s’abstenir d’autres actes de violence. Aussi, le président de la Commission avait réitéré l’engagement de l’Union africaine à soutenir les efforts du gouvernement et du peuple du Cameroun pour un règlement pacifique de la crise grâce à un dialogue inclusif et significatif et à la réconciliation nationale. On semble s’en rapprocher de l’avis de quelques observateurs, mais l’idée du Président de la Commission de l’Union Africaine demeure le ardent vœu de nombre de camerounais. L’escale de Moussa Faki Mahamat pourrait être le prélude de son aboutissement.

Trouvez ci-dessous le programme de la visite officielle de Moussa Faki Mahamat au Cameroun 
Romulus Dorval KUESSIE, 237online.com
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Une centaine de personnes ont été interpellées dans la nuit de lundi à mardi 10 juillet aux environs de 4h, suite à une rafle organisée au quartier Ndobo, dans l’arrondissement de Douala 4e, vers la pénétrante Ouest de la capitale économique.
Nos sources indiquent que l’opération coordonnée par le Groupement territorial de gendarmerie vise à débusquer les « ambazoniens » qui auraient quitté la région du Sud Ouest pour se retrouver à Douala dans l’intention de commettre des actes de terreur.
Les mêmes sources informent que la plupart des personnes interpellées ne possédaient pas de carte nationale d’identité (Cni). Cependant, celles d’entre elles dont les Cni ont été présentées peu après ont recouvré leur liberté.
Parmi les personnes tombées dans les mailles de la gendarmerie, on a pu également identifier des présumées consommateurs de stupéfiants. Ces derniers, ainsi que ceux ne possédant pas de Cni sont toujours gardés à vue.
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 237online6 octobre 2018
 Temps de lecture 1 minute 
Pinterest Reddit
Un groupe de personnes se présentant comme porte-parole des réfugiés camerounais installés au Nigeria ont écrit une lettre au HCR dans ce sens.
Ils ne veulent rien recevoir du gouvernement camerounais. C’est la quintessence du message contenu dans la correspondance signée par une dizaine de personnes. Se présentant comme porte-parole des quelques 21 réfugiés camerounais de la crise anglophone basés au Nigéria, ces derniers disent : « Nous n’accepterons aucune aide et ne voulons voir aucune visite de la part du gouvernement camerounais ».
Cette position radicale s’explique, disent-ils, par les actes posés par le gouvernement depuis le déclenchement de la crise dans les régions anglophones du Cameroun il y a près de deux ans : ils accusent le gouvernement d’être le principal responsable de la précarité dans laquelle ils vivent ; ils dénoncent la détention dans un lieu secret, du leader pro-indépendantiste Sisiku Ayuk Tabe et ses compagnons depuis 7 mois et ce, sans jugement. « Le problème des réfugiés et demandeurs d’asile camerounais au Nigeria n’est pas la nourriture », écrivent-ils.
Cette sortie fait suite à mise en œuvre d’un plan d’urgence humanitaire décidée par le Président de la République le 20 juin 2018. Evalué à 12,7 milliards de FCFA, cet argent proviendra du budget de l’Etat, des contributions des pays amis du Cameroun et des fonds collectés à la suite d’un appel à la générosité lancé par le gouvernement.
Cette aide humanitaire va servir : « à la protection des personnes déplacées; la fourniture des denrées alimentaires et des produits de première nécessité; les soins de santé; l’éducation; la reprise des activités économiques, notamment agricoles; le logement et la reconstitution des documents d’état-civil et des pièces administratives individuelles ».
Fred BIHINA
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-des-refugies-camerounais-au-nigeria-disent-non-a-laide-humanitaire-de-paul-biya/
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L’Etat du Cameroun a prévu d’attribuer un milliard de Francs CFA pour soutenir les quelques 21 000 Camerounais qui ont fui vers le Nigeria du fait des violences en cours dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest.
Ceux-ci disent ne rien vouloir recevoir du gouvernement.
Les Camerounais ont saisi la représentation du Haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés (Hcr) au Nigeria pour leur signifier leur intention de refuser l’appui qu’envisage de leur fournir leur gouvernement.
Le 20 juin dernier, l’Etat du Cameroun a rendu public son plan d’assistance humanitaire d’urgence pour les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Celui-ci prévoit un montant d’un milliard de Francs Cfa, pour appuyer les réfugiés camerounais. Il vise particulièrement à répondre aux besoins les plus urgents de 74 994 déplacés internes en équipements de première nécessité, nutrition, abris, santé, éducation, eau-hygiène et assainissement, protection… Pour un montant global de 12 milliards de Francs cfa.
Ceux-ci tiennent les autorités camerounaises pour responsables de la situation dans laquelle ils vivent désormais.
Ils appellent le gouvernement à chercher à résoudre les causes profondes de la crise en cours dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest depuis la fin d’année 2016 ; en lieux et places de la nourriture qu’il se propose de leur fournir sans évaluation préalable des besoins. Non pas qu’ils n’en aient pas besoin. Dans une note décrivant les conditions de vie des réfugiés camerounais, le Hcr fait état d’une population qui « lutte pour survivre« . Ceux-ci faisant face à un accès difficile à l’eau potable, aux articles de secours et à une protection contre le froid, entre autres.
Dans une lettre datant du 29 juin, la communauté de réfugiés camerounais exige la fin des hostilités dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest, la libération de tous les détenus anglophones, le retrait des troupes dans la zone anglophone, l’ouverture d’un dialogue, avant toute descente des émissaires du gouvernement camerounais dans les camps où sont réfugiés les Camerounais.

https://www.237online.com/crise-anglophone-les-refugies-du-nigeria-rejettent-la-promesse-daide-du-gouvernement/
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Pris dans une embuscade de week-end, des gendarmes ont échangé des tirs avec des séparatistes ; ils ont éliminé quelque 6 d’entre eux en perdant un des leurs.
L’une des 07 victimes de ces altercations est un gendarme qui officiait dans la patrouille opérationnelle. Son corps sans vie a été retrouvé dans les maquis, à coté de 6 autres, par ses collègues en mission de soutien. Comme l’a rapporté le Col. Didier BADJECK, communicant du Ministère de la défense, ce soldat était d’une escorte d’éléments de la gendarmerie d’Andek cheminant avec quelques-uns du Bataillon troupes aéroportées (BTAP) de Koutaba à bord d’un Pick-up qui ont été surpris par un guet-apens est tombée des sécessionnistes à Tuguy, près de Mbengwi dans le département de la Momo. Outre l’unique mort enregistré chez les soldats, cinq autres s’en sont tirés avec des blessures après quelques échanges de tirs nourris. 237online a également appris que 6 séparatistes ont été refroidis. Bien d’autres dont le nombre n’a pas été précisé ont emporté des armes et des munitions appartenant à l’armée camerounaises ; le Pick Up des soldats a été incendié. C’est dire que le sang continue de couler dans les régions à majorité anglophones. Peut-être attendra-t-on la mise en œuvre effective du plan d’assistance humanitaire d’Urgence avec d’une enveloppe de 12,7 milliards FCFA, initié par le gouvernement pour secourir les déplacés (quelque 74 994 personnes à ce jour) et autres victimes de la crise, pour voir s’achever un conflit qui a déjà couté la vie à un peu plus de 81 soldats, et à plusieurs dizaines de civils.
Romulus Dorval KUESSIE, 237online.com
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L’hypothèse d’une incursion des sécessionnistes est évoquée, mais reste à confirmer.
C’est dans la nuit du 26 au 27 juin 2018 que des individus non identifiés ont débarqué au poste de gendarmerie de Babadjou (région de l’Ouest du Cameroun), où s’est déroulée une attaque, aujourd’hui attribuée aux sécessionnistes. Selon des informations relayées par le quotidien Le jour du jeudi 28 juin, trois assaillants sont arrivés aux alentours de 21 heures sur une moto.
Ils ont tout d’abord forcé la porte arrière du poste en vain, avant de se rabattre sur la porte principale. Seulement, la gendarme de garde, qui avait senti cette présence étrangère, avait déjà lancé une alerte, ce qui a amené ces visiteurs à ouvrir le feu. Du renfort est arrivé peu après, pour contraindre les assaillants à prendre la fuite. Le journal indique également que les forces de l’ordre ont organisé une battue dans la matinée du 27 juin. Les recherches se sont poursuivies hier dans toute la ville de Babadjou pour mettre la main sur les auteurs de cette attaque.
L’attaque perpétrée contre la brigade de gendarmerie de Babadjou intervient trois mois seulement après qu’une rumeur a annoncé l’entrée imminente de sécessionnistes dans la région de l’Ouest. Cette rumeur avait notamment circulé dans l’arrondissement de Fongo Tongo, au point où le sous-préfet a été obligé de publier un communiqué pour calmer la population.
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Excellence, M. le Président,
C’est avec un honneur et un respect immenses que je vous écris pour exprimer mes opinions sur un sujet que je crois être d’une importance capitale pour vous et pour notre pays.
Je crois que je suis l’un des nombreux Camerounais préoccupés, jusqu’à la distraction, par la tragédie qui se déroule dans le pays. La nation a clairement perdu ses repères et un nuage sombre et diabolique semble planer sur notre territoire, aveuglant tout le monde à la raison et au jugement moral. De là où je me trouve, Monsieur le Président, le Cameroun apparaît comme étant dans un état d’impuissance, glissant dangereusement dans un abîme d’où il ne peut émerger qu’après de grandes souffrances et de grands sacrifices.
Une personne a le pouvoir de changer le cours des événements, d’inverser la tendance et de mettre le pays sur la voie de la paix et de la réconciliation. Les esprits les plus nobles dans votre entourage vous ont déjà certainement dit cela : vous seul pouvez arrêter cette descente en enfer et raviver les espoirs d’un meilleur Cameroun. Certains ont prétendu que votre santé ne vous permettrait peutêtre pas d’organiser le revirement nécessaire dans la politique et l’approche des crises auxquelles nous sommes confrontés. Vous pouvez, cependant, donner des instructions fermes, et permettez-moi de suggérer en quoi pourrait consister de telles instructions.
Les crises dans l’est et le nord du pays sont générées de l’extérieur et appellent à la présence renforcée de l’armée nationale le long des frontières avec nos voisins, le Nigeria et la République centrafricaine. Vous avez donné des ordres permanents à cet effet, et l’armée a largement gagné le respect des citoyens sur les deux fronts. Des armées extérieures, y compris les Américains et les Français, sont intervenues pour aider.
La fameuse crise anglophone présente une réalité totalement différente et appelle une approche et une stratégie de leadership complètement différente. Pourquoi? Pour la simple raison que la crise est générée en interne, soutenue par une montée de la violence perpétuée par les extrémistes qui se nourrissent les uns les autres. Cette crise n’était, au début, qu’un problème de police; des gens à la gâchette facile autour de vous ont vu une chance pour bander leurs muscles. Ce que nous avons maintenant, c’est la militarisation d’un conflit au sein d’une famille, une guerre fratricide dans laquelle des Camerounais tuent des Camerounais. Et qui pensez-vous va gagner cette guerre?
Vous devez trouver la force morale et, espérons-le, la force physique pour faire ce qui est juste dans cette affaire, et mettre fin à cette crise avant qu’elle ne transforme un havre de paix unique en champs meurtriers et en rivières de sang. Trop de souffrances, de trop nombreuses vies perdues. L’odeur de la mort émane de paisibles maisons des villageois innocents pendant que Yaoundé respire! Monsieur le président, trop c’est trop! Permettez-moi de vous suggérer les actions suivantes que vous pouvez initier comme un ensemble d’instructions à votre gouvernement:
Retirer l’armée avec effet immédiat et envoyer la police dans toutes les zones de conflit dans les deux régions anglophones;
Libérer tous les anglophones incarcérés, y compris ceux qui ont été arrêtés au Nigéria, ne maintenir en détention que ceux qui ont expressément et à plusieurs reprises appelé à la guerre;
Permettre immédiatement à tous les détenus restants d’avoir accès à leurs avocats nationaux et internationaux;
Prévoir des ressources budgétaires et de conseil psychologiques pour soutenir tous ceux qui ont perdu leurs proches et habitations dans les villages incendiés par l’armée;
Fournir un soutien financier et psychologique aux familles de tous les soldats qui ont perdu la vie dans cette guerre malheureuse;
Engager des discussions et des arrangements constitutionnels fondés sur la spécificité du problème anglophone et sur la nécessité d’y remédier de manière à protéger les droits des citoyens et à renforcer l’unité nationale;
Engager des consultations qui aboutiront à la réécriture d’une nouvelle constitution pour le pays – une reconnaissance de l’inviolabilité de la fédération de deux États qui composent le Cameroun et décentralisant efficacement l’administration du pays en unités régionales de manière à rapprocher le gouvernement des gouvernés.
Inviter la diaspora camerounaise, l’Union africaine et les Nations Unies à participer à un dialogue ouvert et honnête sur les droits, les privilèges et les devoirs des minorités culturelles, linguistiques et religieuses.
Faire approuver la nouvelle constitution par référendum, avec des majorités dans les deux États;
Appeler à une journée de prière et de deuil national – qui se tiendra chaque année – pour tous les citoyens qui ont perdu la vie à la suite de la crise actuelle et qui implique toutes les religions et toutes les dénominations.
Je pense pouvoir dire que les objectifs visés par les dix propositions sont assez clairs. Vous avez peut-être d’autres moyens de les atteindre, mais je vous prie de considérer sérieusement ces suggestions et d’agir en conséquence.
Je vous conjure de ne point vous laisser tromper en pensant qu’il existe une solution militaire à la crise actuelle. La place que vous cherchez dans l’histoire va peut-être finalement être déterminée par la façon dont vous gérez ce problème.
Dans l’espoir que vous trouverez ces suggestions utiles dans la recherche d’une solution à la crise que vit notre pays, je vous prie d’agréer, monsieur le président, l’expression de mes sentiments distingués.
Éric Tchinje
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-journaliste-eric-tchinje-ecrit-a-paul-biya/
159. Économie et crise anglophone font les choux gras des journaux camerounais
 237online7 octobre 2020
 3 minutes de lecture
Le front de l’économie focalise l’attention des journaux camerounais parus mardi, sans pour autant occulter l’interminable guerre sécessionniste dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
Quotidien à capitaux publics, Cameroon Tribune se penche sur les nouvelles règles des marchés publics, à la faveur d’un récent décret présidentiel y consacré, avec une nouvelle architecture bâtie dans un contexte où les entreprises publiques ne sont plus assujetties au Code des marchés publics, en termes de passation et de contrôle des marchés en leur sein.
Le texte ainsi révisé, apprend-on, renforce ce que le législateur appelle «principe d’éthique» et durcit les sanctions contre tout acteur coupable d’acte de corruption et autres manœuvres frauduleuses, telles que les manœuvres frauduleuses, les pratiques collusoires obstructives ou coercitives, le délit d’initié ou les conflits d’intérêt.
Dans le même domaine de la gouvernance, Le Quotidien de l’Économie, sous le titre «L’étau se resserre autour des DG des sociétés d’État», plante le décor à la veille d’une assise cruciale à laquelle le ministre des Finances, Louis Paul Motaze, les convie.
Ce sera certainement l’occasion, ose la publication spécialisée, de rappeler à ces gestionnaires souvent indélicats, habitués du gaspillage des biens sociaux, d’être rappelés à l’ordre avant la vague répressive.
Une entreprise anonyme à participation publique qu’InfoMatin appelle à sauver d’urgence, c’est la Société camerounaise des dépôts pétroliers (SCDP), contrôlé à hauteur de 51% par l’État et sans directeur général depuis que son manager, le cumulard Gaston Eloundou Essomba, a été promu ministre de l’Eau et de l’Énergie le 2 mars dernier.
Il se passe, explique le journal, que les deux cadres expatriés qui continuaient tant bien que mal de gérer les affaires courantes, à savoir le directeur général adjoint et le directeur de l’exploitation, sont arrivés en fin de mandat.
Selon des sources dignes de foi, ce sont ces deux responsables, deux maillons forts de l’entreprise dont le remplacement pas encore été pourvu qui, bon an mal an, ont pallié les manquements liés à la démission non formelle, mais bien réelle, du directeur général.
L’autre menace, qui cette fois plane sur les consommateurs et dont se fait l’écho Expression Économique, c’est la hausse annoncée en 2019 des prix de plusieurs denrées de première nécessité (pain, huile de cuisine, riz, etc.) : la circulaire fixant les grandes lignes de la prochaine Loi de finances prévoit la restauration de taxe sur l’importation desdits produits, un phénomène appelé à se répercuter sur le panier de la ménagère. Lire toutes les UNES du jour ici
Quasiment jamais sorti du sujet depuis bientôt trois ans, le quotidien à capitaux privés de langue anglaise The Guardian Post publie un dernier bilan de la guerre sécessionniste dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest : six nouveaux morts dans la localité de Bafut, après des combats entre forces de défense et de sécurités et combattants de la «république d’Ambazonie».
Et comme si cela ne suffisait pas, les insurgés sont allés mettre feu à la tribune de la Place des fêtes de la localité de Foundong, toujours dans la région du Nord-Ouest, et en signe de défiance ont hissé le drapeau indépendantiste devant les bureaux administratifs.
Sur le terrain, s’offusque Aurore Plus, tout, aux yeux du gouvernement qui vient de dévoiler son plan d’urgence humanitaire pour ces régions sinistrées, semble se passer comme si le retour à la paix était une réalité alors que les violences prennent de l’ampleur.
Accusant le président Paul Biya de mettre la charrue avant les bœufs, le bihebdomadaire semble en vouloir particulièrement au ministre de l’Administration territoriale, Paul Atanga Nji, par ailleurs président du comité ad hoc de gestion des quelque 13 milliards FCFA de budget annoncés pour l’opération.
Présenté comme un «repris de justice à la moralité douteuse», celui qui est par ailleurs secrétaire permanent du Conseil national de la sécurité (CNS) est ainsi perçu non seulement dans sa région anglophone d’origine, mais surtout comme «une menace» pour les fonds publics ainsi mobilisés.
Face à la vague de protestations ayant suivi cette désignation controversée, des proches du chef de l’État, renchérit The Guardian Post, conseillent vivement à Paul Biya «de laisser tomber Atanga Nji» qui, plutôt que d’aider à trouver des solutions de sortie de crise, va davantage cristalliser la tension sur le terrain.
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Ils avaient été arrêtés le 05 janvier dernier à Abuja au Nigeria puis extradé au Cameroun le 29 du même mois.
Personne, leurs avocats y compris, n’avait plus eu de leurs nouvelles. Mais depuis vendredi dernier, le cabinet Muna & Muna Associates a eu la preuve que, contrairement aux rumeurs ayant fait état de leur exécution secrète, le leader du mouvement sécessionniste de l’Ambazonie, Sisiku Ayuk Tabe et les 47 membres de son gouvernement sont en vie.
Deux avocats travaillant pour le compte de cette structure et dont les noms ne sont pas révélés ont enfin été autorisés à rencontrer ces détenus au secrétariat d’Etat à la Défense camer.be. Cette évolution semble indiquer que le gouvernement prépare déjà le terrain à l’ouverture du procès des 48 sécessionnistes anglophones, quelques jours seulement après la mise en place d’un plan d’assistance humanitaire d’urgence pour les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
Le 08 mars dernier, la Commission nationale des droits de l’homme et des libertés (Cndhl) avait affirmé un communiqué que Sisiku Ayuk Tabe et Cie étaient détenus de manière arbitraire, non sans appeler le gouvernement à veiller au respect du droit à un procès équitable de toutes les personnes arrêtées dans le cadre de la crise anglophone.

Jean De Dieu Bidias
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Un policier et deux civils tués ont été signalés morts le 22 juin dans la capitale régionale du Nord-Ouest, après des échanges de tirs entre les forces de sécurité et des combattants armés.
Selon des témoins oculaires, un chauffeur de taxi et son passager ont été abattus à Nkwen (Bamenda) vendredi dernier par les forces de sécurité. Ils ont été pris pour des séparatistes parce que le chauffeur n’a pas respecté l’ordre qui lui a été intimé de s’arrêter.
C’était juste une scène des tensions observées à Bamenda. En effet, des hommes armés sont entrés dans la ville et ont bloqué certaines routes, ce qui rendait difficile le retour des résidents dans leurs maisons. Les populations parlent également de coups de feu à Bambui.
Un officier de police, Alain Romeo Tchakunte Tchounte, aurait été tué autour du rond-point de l’hôpital régional de Bamenda, à la suite des affrontements entre les combattants séparatistes et les forces de sécurité camerounaises.
La situation a obligé les commerçants à fermer boutique avant 18 heures, car beaucoup de potentiels clients ont fui les rues pour se mettre en sécurité dans les quartiers, alors que beaucoup d’autres étaient bloqués dans le centre-ville.
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Les séparatistes anglophones ont tué 84 soldats depuis septembre, ont annoncé mercredi les autorités camerounaises qui ont engagé une campagne de répression contre les groupes de combattants rebelles qui opèrent dans deux régions du sud-ouest du pays.
Ils protestent depuis près d’un an contre la marginalisation dont ils se disent victimes de la part du gouvernement du président Paul Biya, très majoritairement composé de francophones. En octobre, les séparatistes ont proclamé l’indépendance d’un Etat baptisé « Ambazonie », déclenchant une riposte de l’armée camerounaise.
Le conflit, l’un des plus importants défis qu’ait eu à connaître le président Biya en 35 ans de pouvoir, alimente également les tensions entre Cameroun et Nigeria, accusé par Yaoundé de servir de sanctuaire aux séparatistes.
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Des échanges de coups de feu entre forces de l’ordre et séparatistes anglophones présumés ont été entendus mercredi dernier dans un village de Mbanga, ville située à quelque 70 kilomètres de Douala, la métropole économique du pays.
La commune de Mbanga, dans la région du Littoral, a été le théâtre de violents affrontements entre les forces de l’ordre et des séparatistes anglophones présumés dans la matinée du mercredi 13 juin 2018. Selon des informations relayées par la presse locale, un groupe d’individus armés a pris d’assaut un village situé à quelques encablures de Penda Mboko, bourgade située près de Mbanga, chef-lieu du département du Moungo.
Ledit village est limitrophe de Muyuka, une commune du Sud-Ouest, l’une des deux régions anglophones du Cameroun secouée par une crise sociopolitique et sécuritaire depuis octobre 2016. «Ils (les assaillants, NDLR) avaient rassemblé tous les habitants du village, jusqu’au chef. Ils étaient tous assis à même le sol. Ces jeunes leur ont pris leurs fusils de chasse, ainsi que de l’argent», rapporte le quotidien privé Mutations dans son édition de ce jeudi 14 juin 2018.
«Mon collègue gendarme se rendait en moto à un centre d’examen de CEP (Certificat d’études primaires, NDLR) pour y assurer la sécurité. Il a reçu des coups de feu provenant des inconnus. Les autres camarades de l’armée ont accouru et la fusillade qui a suivi a amené les assaillants à s’enfuir. On a pu récupérer des armes», relate une source de la gendarmerie nationale citée par le site d’informations en ligne Cameroon-info.net. Grièvement blessé, ledit gendarme a été évacué à l’hôpital militaire de Douala, la métropole économique située à moins de 70 km de Mbanga.
Un assaillant a été rattrapé dans sa fuite par les forces de l’ordre, apprend-on. C’est la première fois que Mbanga essuie une attaque attribuée à des combattants séparatistes, depuis le déclenchement de la crise anglophone qui s’est muée en guérilla.
La ville est connue pour abriter les populations déplacées fuyant les combats qui opposent l’armée camerounaise et les militants séparatistes dans la région du Sud-Ouest. En avril dernier, des habitants d’Ediki et de Bombe-Bakundu ont trouvé refuge à Mbanga, après que leurs villages ont été attaqués par des séparatistes.

Tricia Bel
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Au groupe des ambassadeurs africains accrédités au Cameroun, les autorités locales ont, le 30 mai dernier, dévoilé la « bonne » approche vis-à-vis de certains sujets d’actualité.
La maxime est bien connue : «En diplomatie, parfois les mises en garde sont habillées comme des moments de convivialité». On l’a expérimenté le 30 mai 2018 au ministère des Relations extérieures (Minrex) à Yaoundé. Où ce jour-là, Adoum Gargoum, ministre délégué auprès du ministre des Relations extérieures, chargé de la coopération avec le monde islamique, préside une rencontre avec le groupe des ambassadeurs africains accrédités au Cameroun.
Le prétexte de la clôture des activités relatives à la 55e Journée de l’Afrique permet aux deux parties de faire, à huis clos, le point sur trois sujets d’actualité. A l’ordre du jour : la politique du gouvernement camerounais en matière de lutte contre la corruption, la situation sécuritaire dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest et l’organisation de la Coupe d’Afrique des nations en 2019.
Selon nos informations, le rapport de ladite réunion est produit, mais n’est pas toujours rendu public. Une source ayant pris part aux discussions explique que «dans ce type de huis clos, les autorités imposent deux choses : une terminologie et le profil des participants ». Sous anonymat, la même source souffle qu’au départ, l’ordre du jour évoqué plus haut ne contenait qu’un seul point décliné en «marge diplomatique de la gestion de la situation sécuritaire dans les régions du Nord-ouest et du Sudouest ».
Ce libellé résonnait, insistet-on, en écho «aux dérives langagières» de Peter Henry Barlerin, ambassadeur des États-Unis au Cameroun, sur le sujet. Suffisant pour expliquer la présence à cette rencontre de Galax Yves Landry Etoga, le secrétaire d’Etat à la Défense chargé de la gendarmerie nationale.

Com’ verticale
Suffisant également pour comprendre la verticalité de la communication de la partie camerounaise. «Cette occasion était un mélange de libéralisme teinté d’un brin de dirigisme sur fond de foi absolue dans le credo de l’option gouvernementale», théorise notre source. Et comme stratégie d’évitement, le groupe des ambassadeurs africains accrédités au Cameroun a eu l’intelligence de s’éjecter subrepticement sans grande déclaration. On le ressent d’ailleurs dans la posture de leur doyen, Martial Beti Marce.
Au terme de la réunion, l’ambassadeur de la République centrafricaine (RCA) a clairement dit que, s’agissant de la situation sécuritaire dans le Nord-ouest et le Sud-ouest du Cameroun, «il est important de tenir compte exclusivement des communications officielles qui donnent des éléments objectifs ainsi que la position du gouvernement que les ambassadeurs relaient par la suite à leurs gouvernements ».

Jean-René Meva’a Amougou
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Le contexte
Le 1er janvier 1960, le Cameroun francophone sort de la colonisation et obtient son indépendance de la France.
Pendant ce temps, le Cameroun anglophone est encore sous colonisation britannique. La résolution 1352 de l’Onu autorise à l’Angleterre d’organiser d’abord un référendum pour rattacher ses colonies anglophones soit au Nigéria, soit au Cameroun. Le 11 février 1961, ledit référendum est organisé. Le Northern Cameroon se rattache au Nigéria. La victoire du « oui » au Southern Cameroon rattache cette partie au Cameroun francophone.
Ce sont donc deux États et deux systèmes de gouvernement qui sont appelés à cohabiter. L’Onu adopte alors une seconde résolution, la résolution 1608 du 21 avril 1961, pour mettre fin aux accords de tutelle britannique et donner mandat d’organiser une grande conférence pour discuter de la nouvelle forme de l’État.
La conférence de Foumban du 16 au 21 juillet 1961 répond à l’esprit de cette résolution. Elle fixe les règles du partage des pouvoirs. La constitution qui en naît consacre la naissance de l’État fédéral et en scelle l’inviolabilité. Deux postes importants sont alors créés pour sauvegarder cette structure fédérale : celui de président et de vice-président de la république fédérale. Deux mois après la conférence de Foumban, le Cameroun anglophone obtient son indépendance le 1er octobre 1961 et se rattache le même jour au Cameroun francophone conformément à la résolution 1608 de l’Onu, au « oui » référendaire du 11 février 1961 et aux accords de Foumban.
La duperie francophone en neuf péchés capitaux
La conférence de Foumban : les débats à sens unique
La première duperie francophone commence à la conférence de Foumban. Et pour cause, l’Onu qui, par sa propre résolution 1608, avait prévu d’accompagner les Anglophones dans les négociations sur la nouvelle forme de l’État, est absente, tout comme l’Angleterre. La France, par contre, accompagne la délégation francophone conduite par Ahidjo. Le contexte des manipulations et de la duperie est planté. Ahidjo met sur la table une constitution ficelée par la France. Les Anglophones, qui ne s’y étaient pas préparés, ne font rien d’autre qu’y apporter des amendements dont une grande partie sera rejetée.
Le référendum illégal de 1972
En 1970, le pétrole de Limbé (Cameroun anglophone) est découvert. Dans le but d’en contrôler l’exploitation, la France pousse le président francophone, Ahidjo, à organiser le référendum (1972) pour mettre fin au système fédéral, prenant de cours les Anglophones. Cet autre référendum devint, pour trois raisons, illégal et trompeur : d’abord, il est organisé en violation de la constitution qui prévoit le caractère inviolable de la structure fédérale de l’État; ensuite, il met illégalement fin aux accords nés de la conférence de Foumban, lesquels consacraient l’autonomie de deux gouvernements distincts et le partage des pouvoirs au niveau fédéral entre le Cameroun francophone et le Cameroun anglophone (les postes de président et de vice-président par exemple); enfin, au lieu d’organiser le référendum uniquement dans le Cameroun anglophone pour mesurer objectivement le degré de réceptivité des populations locales à l’idée de vivre sous un régime unitaire et non fédéral, Ahidjo l’étend sur tout le territoire du Cameroun francophone qui représente 80% de la population, ouvrant ainsi les portes à un « oui » automatique. Pour les Anglophones, la proclamation du « oui » n’est alors rien de moins qu’un « coup d’État civil » marquant le début de l’annexion du Cameroun anglophone et sa dissolution dans le Cameroun francophone.
3. La suppression du poste de vice-président (1972)
Le premier vice-président de la république fédérale du Cameroun était John Ngu Foncha (1961-1970), le second, Salomon Tandeng Muna (1970-1972). La fonction de vice-président de la république fédérale mettait potentiellement les Anglophones en position de prendre le pouvoir après la présidence francophone. Avec la dissolution de l’État fédéral par le référendum de 1972, la nouvelle constitution supprime unilatéralement et définitivement cette fonction. De 1972 à 1975, le vide institutionnel s’installe et la fonction de deuxième personnalité de la république n’existe plus. Les Anglophones sont oubliés. C’est le troisième péché capital, la troisième duperie francophone.
4. Le poste de premier ministre dans la nouvelle constitution (1975-1982)
Dans la nouvelle constitution post-référendaire, le poste de premier ministre est créé en 1975 et est considéré comme celui du successeur constitutionnel du président de la République. Pour respecter une certaine tradition de l’alternance issue de la république fédérale, il aurait dû revenir à un Anglophone aussi longtemps que le président était Francophone. Mais c’est plutôt un autre Francophone, en la personne de Paul Biya, qui est nommé à ce poste. C’est la quatrième duperie francophone. Les deux anciens vice-présidents de l’ancienne république fédérale, John Ngu Foncha et Salomon Tandeng Muna, se voient respectivement attribuer les postes annexes de vice-président du parti au pouvoir, et de président de l’Assemblée nationale. Les Anglophones voient leur échapper la direction du pays qu’ils avaient rejoint par amour.
5. Paul Biya et la création unilatérale de la république du Cameroun (1982-1984)
Après sept ans à la primature, Paul Biya s’est suffisamment frotté aux tactiques politiques et politiciennes. Ahidjo lui cède le pouvoir pacifiquement. Sans plus daigner passer par un quelconque référendum, il modifie unilatéralement la constitution pour supprimer la mention « unie » et créer à son gré « la république du Cameroun ». Par cet acte éclair (1984), il commet le cinquième péché capital francophone, la cinquième duperie, deux ans seulement après son investiture, comme si le pouvoir lui avait été cédé à cette fin. Les Francophones falsifient de cette façon l’histoire des deux Camerouns et dissolvent totalement l’héritage anglo-saxon. Pendant six longues années, John Ngu Foncha invite le président de la République à créer un dialogue franc entre Francophones et Anglophones, mais se bute à un mur. Il démissionne alors du poste de vice-président du Rdpc et laisse Biya devant ses responsabilités. Dans sa lettre de démission, il écrit : « Pendant ma carrière politique qui a duré plus de quarante ans, j’ai dirigé le groupe qui a fait campagne pour les peuples de l’ancien Cameroun occidental pour voter l’unification, après quoi je suis passé de village en village au Cameroun de l’est, au risque de ma vie, pour calmer le terrorisme qui existait à l’époque…Après l’unification, beaucoup de Camerounais avaient confiance en moi et quand les premières élections présidentielles se sont produites, beaucoup de gens m’ont demandé de m’opposer au président Ahidjo. J’ai décidé d’aller à la vice-présidence pour éviter les conflits inutiles et les effusions de sang…(Aujourd’hui), en tant que vice-président national du parti, je trouve impossible d’utiliser ma position exaltée pour aider de quelque manière que ce soit à façonner ou influencer les politiques du parti et de la nation, et ce, parce que les multiples demandes de ma part pour l’audience avec le président du parti pour discuter des questions importantes ont été systématiquement déclinées. Plusieurs mémos de représentations que j’ai faits par écrit sur plusieurs questions nationales importantes ont été ignorés…Ma démission est effective dès aujourd’hui, le 9 juin 1990. »
6. La mal-gouvernance de Biya perçue comme forme de duperie (1982-1990)
Malgré les frustrations nées de la modification constitutionnelle de 1984, Biya ne ménage pas les Anglophones. Il n’encourage pas le développement de leurs régions, mais laisse plutôt le patrimoine culturel anglo-saxon et les infrastructures existantes tomber en décrépitude. Dans sa lettre de démission du Rdpc du 09 juin 1990, John Ngu Foncha détaille la mal-gouvernance des huit dernières années (1982-1990) en des termes émouvants. Il écrit : « Tous les projets de l’ancien Cameroun occidental que j’avais lancés ont été mal gérés et ruinés, par exemple la Banque Ouest Camerounaise, la Commission de Marketing du Cameroun occidental, l’AMA à Wum, le mouvement coopératif du Cameroun occidental. Alors que j’ai passé toute ma vie à me battre pour avoir un port en haute mer à Limbé (Victoria), ce projet a été abandonné. Toutes les routes du Cameroun occidental que mon gouvernement avait construites, améliorées ou maintenues ont été détériorées, rendant Kumba-Mamfé, Mamfé-Bamenda, Bamenda-Wum, Kumbo-Wum, Kumbo-Bamenda inaccessibles par la route. Ces projets ont été mis en suspens, même après que le pétrole ait produit assez d’argent pour les construire ou pour construire le port en mer profonde de Limbé. De plus, tous les projets de l’emploi, des nominations visant à promouvoir une représentation régionale adéquate au sein du gouvernement et de ses services ont été révisés ou modifiés au détriment de ceux qui défendaient la vérité et la justice. Les Camerounais anglophones que j’ai introduits dans l’union ont été ridiculisés et appelés « les Biafrians », « les ennemis de la maison ». Les droits et les dispositions constitutionnelles qui protègent cette minorité anglophone ont été supprimés, leurs voix se sont noyées, tandis que la règle des armes a remplacé le dialogue que les Anglophones aiment tant. Les médias nationaux ont été utilisés par le gouvernement, par l’intermédiaire de personnes qui n’ont jamais voté pour l’unification, pour la désinformation des citoyens à propos de Bamenda. Des mensonges délibérés ont été dits dans les médias pour tenter d’isoler les Camerounais anglophones qui ont voté pour l’unification et les soumettre à la haine, à la discrimination et au harcèlement par d’autres Camerounais. Les détournements des fonds publics sous toutes ses formes et l’exportation illégale de notre monnaie par la classe privilégiée sont allés sans réprimande, et ont été plutôt tolérés. La constitution que j’ai tenue et prêchée comme la loi suprême du pays a été, à bien des égards, ignorée ou manipulée. »
Sous Biya, l’État unitaire de la république du Cameroun a donc détruit tout ce qu’avait construit l’État fédéré du Cameroun occidental, et c’est ce qui explique la profondeur du mal anglophone autour de 1990. Dès cette année-là, les Anglophones récitent les mots de Foncha par cœur, mais pacifistes, ils tentent une nouvelle aventure du dialogue avec la création d’un parti politique, le SDF.

7. L’entrée en scène du SDF et le vol de la victoire de Fru Ndi (1990-1997)
De façon très intelligente, les Anglophones lancent le Social Democratic Front (SDF)
en 1990, et forcent Paul Biya à accepter le multipartisme. Le SDF attire d’immenses foules aussi bien dans les régions anglophones que francophones et, à l’élection présidentielle de 1992, le leader de ce parti, John Fru Ndi, bat Paul Biya et le Rdpc. Mais le vainqueur (Fru Ndi) se verra voler sa victoire par le vaincu (Biya) qui, avec le soutien de l’armée, le place en résidence surveillée pendant plusieurs mois. Cette autre duperie, ce septième péché capital francophone, est la goutte d’eau qui emplit le vase. La prochaine la fera couler.
8. La métaphore du morceau de sucre dans le bassin d’eau (2016-2018)
La métaphore du « morceau de sucre dans le bassin d’eau » est effectivement la goutte d’eau qui fait déborder le vase. Le député anglophone du SDF, Joseph Wirba, la présente comme une autre duperie francophone en révélant qu’un ministre d’État (francophone) l’avait formulée à l’Assemblée nationale de la manière suivante : « Ce qui était arrivé au Cameroun, c’était comme mettre deux morceaux de sucre dans un bassin d’eau.» Bouleversé par cette métaphore, le député va vers les ministres francophones de la justice (Amadou Ali) et de l’enseignement supérieur (J. Fame Ndongo) pour leur en faire part, attirer leur attention sur les conséquences de la brutalité policière dont sont victimes quotidiennement les Anglophones et les met en garde contre une révolte imminente. Le premier lui répond : « Monsieur Wirba, c’est votre peuple qui avait choisi de se joindre à nous », tandis que le second lui rétorque: «Qu’est-ce que vous allez faire ! » Dans son discours de décembre 2016 à l’Assemblée nationale, l’honorable Joseph Wirba rappelle alors la huitième duperie francophone en ces termes: « Nous avons fait tous les efforts possibles. Nos ancêtres et nos grands-parents avaient eu confiance en vous. Ils avaient pensé que deux peuples, qui se considèrent eux-mêmes comme frères, avaient le devoir de signer une entente de braves pour vivre ensemble. Un ministre d’État a dit dans cet hémicycle que ce qui était arrivé au Cameroun, c’était comme mettre deux morceaux de sucre dans un bassin d’eau. Qui est le sucre et qui est le bassin d’eau? Si c’est ceci que vous nous montrez après 55 ans, alors ceux qui pensent qu’il faut diviser le Cameroun en deux ont raison. Le peuple du Cameroun occidental ne sera jamais votre esclave et ne sera jamais conquis par la guerre. Quand l’injustice devient loi, la résistance devient un devoir. Nous résisterons à votre oppression (https://www.youtube.com/watch?v=YnbUCXVpuio&t=46s).»

9. La violence policière et militaire comme duperie et comme neuvième péché capital (2016-2018)
De leur côté, les avocats anglophones, las de voir les juges francophones dire le droit français dans les tribunaux anglophones en français, marchent pour réclamer l’application du Common law. Les enseignants et les étudiants, dont les écoles sont de plus en plus dirigées par des Francophones qui y imposent l’usage du français, marchent pacifiquement pour réclamer le respect du système éducatif anglo-saxon. Mais tous se heurtent à la brutalité féroce de l’armée de Biya. La société civile anglophone s’organise alors autour du Consortium et manifeste avec l’arbre de paix. Des hordes de soldats arrêtent les leaders, les enferment et terrorisent les populations. La violence policière et militaire est la preuve du refus du « dialogue que les Anglophones aiment tant » (dixit John Ngu Foncha). Elle est perçue comme une duperie, une de plus, la neuvième, aux conséquences plus dramatiques : on assiste à la montée en puissance du parti indépendantiste SCNC (Southern Cameroun National Council, né en 1995) et de tous les mouvements radicaux qui se réclament du nouvel État fédéral anglophone de l’Ambazonie. La volonté d’indépendance devient plus forte que celle du dialogue, du retour au fédéralisme ou même celle de la simple application du Common law. Le 1er octobre 2017, les Anglophones marchent pour déclarer symboliquement leur indépendance. L’armée tire à bout portant. On dénombre plus d’une centaine de morts et plus de 500 arrestations. Les Anglophones prennent alors eux aussi les armes et la situation s’enlise définitivement.
Maurice NGUEPÉ
Le 11 juin 2018
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En donnant injonction le 30 mai dernier, aux délégués régionaux à la sureté nationale, de contrôler tous les véhicules, même ceux de l’administration et de l’armée, le délégué général à la sureté nationale, met en lumière les soupçons du locataire d’Etoudi.
Même s’il ne le dit pas ouvertement, le message radio porté adressé par Martin Mbarga Nguelle, à ses collaborateurs de régions, le 30 mai dernier, met à nu les craintes du Président Paul Biya, quant aux possibles infiltrations d’hommes ou de matériels militaires au Cameroun. Prenant pour prétexte le « contexte sécuritaire actuel », le délégué général à la sureté nationale (Dgsn) met en péril tous les avantages et immunités dont bénéficient les véhicules administratifs et militaires, lors de leur passage aux « checkpoints », ou aux contrôles routiers classiques.
Autant de prérogatives qui leur permettaient de développer des activités parallèles, pas toujours en phase avec les règlementations en vigueur. On se souvient encore du feuilleton Basile Atangana Kouna, qui, sous le coup d’une interdiction de sortir du Cameroun, a réussi à s’enfuir vers le Nigéria. Débarqué de la tête du ministère de l’Eau et de l’Energie, lors du réaménagement gouvernemental du 2 mars dernier, il avait compris que son avenir s’annonçait désormais à Kodengui. Ancien agent de la Direction générale à la recherche extérieure (Dgre), il aurait, selon certaines indiscrétions, usé de ses relations au sein des services secrets camerounais, pour traverser la frontière terrestre qui sépare le Cameroun au Nigéria. Même s’il s’était « déguisé en jeune femme », comme le laissent entendre certains, il est évident qu’il n’aurait jamais réussi une telle opération sans le laissez-passer dont bénéficient les hommes en tenues aux points de contrôles routiers.
La même correspondance adressée aux délégués régionaux à la sureté nationale, met en évidence le « souci d’éviter des pénétrations opportunistes de personnes et matériels dangereux au Cameroun ». Une crainte légitime, qui remet au goût du jour les soupçons de collisions entre certains éléments des forces de défense avec Boko Haram d’une part, et les milices qui sévissent dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest d’autre part. Des soupçons autour de possibles ravitaillement de ces groupes par certaines « grosses têtes » de la République. Chose qui deviendrait difficile si les injonctions du Dgsn de « vérifier systématiquement les dossiers de toutes les voitures (même celles de l’administration et de l’armée, Ndlr), et d’identifier de manière efficiente leurs occupants », sont respectées à la lettre, et sans exception aucune.
A la lecture de ce document, rédigé « sur très hautes instructions du chef de l’Etat », on est également en droit de penser que le régime Biya donne raison à ceux qui ont toujours dénoncé des ingérences étrangères, aussi bien dans la guerre contre Boko Haram, que celle actuelle contre les sécessionnistes. Et, la sortie récente de l’ambassadeur des Etats-Unis au Cameroun, Peter henry Barlerin, n’a pas rassuré les défenseurs de cette thèse. Pire, le diplomate a utilisé les arguments habituels des occidentaux, quand ils veulent envahir un pays : « crimes contre l’humanité, violations des droits de l’homme, longévité au pouvoir ». De quoi faire réfléchir le locataire d’Etoudi.

Le Prince FOGUE
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A travers une tribune signée de son président Maurice Kamto, le Mouvement pour la Renaissance du Cameroun ( Mrc), déclare que Paul Biya  » doit des explications au peuple camerounais sur les massacres du village Menka, et sur la guerre civile civile meurtrière qui sévit dans les les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest ».
Déclaration du MRC sur le massacre du 25 mai 2018 dans le village martyr Menka, et sur la sanglante guerre civile en cours dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest: Le chef de l’Etat doit une explication au peuple Camerounais !
Même si par la force des choses les Camerounais semblent s’accoutumer, malheureusement, aux images insoutenables de soldats tués, décapités…, de jeunes tués et abandonnés dans la nature, aux prises d’otages utilisés aux fins de chantages, aux incendies d’écoles, etc., ils ont été bouleversés par les horreurs commises dans la nuit du 25 mai 2018 à Menka le village martyr du département de la Mezam dans le Nord-Ouest.
Face à l’exceptionnelle gravité de la situation, le Mouvement pour la Renaissance du Cameroun (MRC) a fait le choix d’attendre les explications du Gouvernement avant de se prononcer. Outre la sortie du porte-parole de l’Armée publiée le 25 mai sur les réseaux sociaux, le mardi 29 mai le ministre de la Communication et Porte-parole du Gouvernement s’est exprimé au cours d’une conférence de presse spéciale diffusée sur les antennes de la télévision publique (CRTV).
Ces images atroces nous ont replongés dans l’histoire tragique de notre pays, plus précisément dans les évènements de la guerre contre les nationalistes menée à la veille et après l’indépendance du Cameroun et pudiquement dénommée opération de « pacification ».
En effet, depuis l’éclatement de la crise anglophone, des dizaines de jeunes Camerounais, hommes et femmes, ont été tués, au nom d’une guerre totale déclarée par le président Paul BIYA, le 30 novembre 2017, sur le tarmac de l’aéroport de N’Simalen, à la suite de l’assassinat sauvage de six militaires et policiers par les sécessionnistes à Mamfé, dans la Région du Sud-Ouest. On se souvient que, informé de ces crimes, le chef de l’Etat avait déclaré à la descente de l’avion: «Toutes les dispositions sont prises pour mettre hors d’état de nuire ces criminels et faire en sorte que la paix et la sécurité soient sauvegardées sur toute l’étendue du territoire national». Et à sa suite, le Ministre de la Défense expliquait : «Lorsque le chef de l’État prend une décision politique comme celle-là [éradiquer les combattants séparatistes], nous allons la mettre en œuvre sans état d’âme».
Après que les horreurs de Menka ont été rendues publiques, le porte-parole de l’Armée a fait une sortie qui laisse penser que ce sont nos forces de défense qui ont produit le macabre bilan du 25 mai dans ce village près de Santa. De plus, le 29 mai, lors d’une conférence de presse dédiée, le ministre de la Communication et Porte-parole du Gouvernement a levé tout équivoque, non pas, hélas! sur les circonstances des horreurs commises, mais sur le fait que les Camerounais victimes de ces atrocités ont été abattus par l’Armée. Plus grave, le Porte-parole du Gouvernement a prévenu les Camerounais de ce que si ceux qui ont pris les armes contre leur patrie ne les déposaient pas, et ce sans conditions, il faudrait malheureusement que l’on s’attende à revoir d’autres scènes horribles comme celles de Menka !
On peut constater, avec effroi, que les postures du pouvoir, en l’occurrence du chef de l’Etat, chef des Armées et du Ministre Délégué en charge de la défense, semblent avoir enlevé à l’Armée nationale toute obligation de compétence morale et de respect des règles du droit des conflits armés dans la conduite de cette sale guerre.
Les premières explications données par le porte-parole de l’Armée au sujet de cette boucherie laissent perplexes et sont à bien des égards insatisfaisantes. Il en est de même de celles données dans une décontraction surprenante par le porte-parole du Gouvernement sur les antennes de la télévision nationale (CRTV), le mardi 29 mai 2018, au soir.

Aussi, le chef de l’Etat, chef des Armée doit-il faire, sans délai, une clarification des circonstances exactes de cette tragédie. Il le doit au peuple camerounais. Ces évènements viennent malheureusement conforter la position du Mouvement pour la Renaissance du Cameroun (MRC) et de nombreux autres acteurs tant nationaux qu’internationaux selon laquelle le recours à la force armée n’est pas la solution idoine à la crise anglophone. Dès le départ, le MRC a tenté de décourager le pouvoir d’engager le pays dans cette aventure. Hélas! en vain.
En plus de l’explication attendue par la nation, le chef de l’Etat doit ordonner une enquête sérieuse sur cet évènement qui endeuille les familles et met tristement à nouveau notre pays sur la sellette.
Il est donc dans l’intérêt du Gouvernement de faire toute la lumière sur les massacres de Menka, qui surviennent alors que certains pays amis du Cameroun – pourtant présents à ses côtés dans la lutte contre la secte Boka Haram – après avoir condamné sans ambigüité les actes terroristes intolérables des sécessionnistes, ont dénoncé publiquement « des assassinats ciblés » commis par les forces de sécurité dans les régions anglophones en crise. Sa crédibilité, tant au niveau national qu’international, en dépend.
Les propos graves du porte-parole du Gouvernement, qui visaient peut-être à contraindre à la reddition ces Camerounais en rupture de ban avec le République, sont profondément inquiétants pour les mères, épouses, enfants, pères, frères et sœurs des éléments des forces de défense engagés sur le front, des agents de l’Etat qui y travaillent, mais aussi les populations prises en otage par l’intransigeance des parties.
On a dit que la guerre n’est que la simple continuation de la politique par d’autres moyens. Or, dans la guerre civile qui ravage les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, le pouvoir a déclenché la guerre pour mettre fin à la politique. Au regard de la situation désastreuse à laquelle fait face désormais notre pays, il est impératif que le politique reprenne sa place dans la crise qui le déchire, par l’organisation urgente d’un dialogue inclusif et patriotique que le MRC et désormais toutes les forces politiques et la société civile camerounaises appellent de tous leurs vœux.
Dans le cadre de la crise sanglante qui secoue les Régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, le Tribunal militaire de Yaoundé a infligé de lourdes peines à Mancho Bibixy, dit BBC, et à ses compagnons d’infortune déclarés « coupables d’actes de terrorisme, hostilité contre la patrie, sécession, révolution et insurrection ».
Cette lourde condamnation a un caractère politique. Que l’on se souvienne que les abus graves commis à Buea, notamment sur de jeunes étudiantes, au tout début de la crise par des éléments des forces de défense et de sécurité identifiables, constituent l’un des éléments de la radicalisation des protestataires dans cette crise qui persiste depuis près de deux ans après son éclatement, et que malgré le basculement du pays dans la guerre civile dans les Régions concernées, aucun de ces éléments des forces de défense et de sécurité n’a encore été inquiété par la justice.
Le déroulement des massacres de Menka dans la nuit du jour même où Mancho Bibixy et ses compagnons d’infortune se sont vus infliger de lourdes peines par le Tribunal militaire de Yaoundé, démontre à suffisance que la répression ne suffira pas pour ramener la paix dans notre pays.
Comme tous les Camerounais de bonne foi, les militants et sympathisants du MRC, dont l’ardeur de leur amour patriotique est connue, sont contre tout projet séparatiste. Ils condamnent les lâches attaques contre les soldats qui remplissent courageusement leur devoir de sécurisation des populations; en même temps, ils condamnent tout aussi fermement les assassinats de civils dont l’implication dans les combats n’est pas avérée, les châtiments collectifs menés «sans état d’âme» par l’Armée. Ils demandent qu’un terme soit mis immédiatement à la guerre dans les régions anglophones. Trop de sang a déjà coulé ! Le dialogue ne peut plus être différé.

Le Président National
Maurice KAMTO
Yaoundé le 07 juin 2018
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Diguengue Patrice a été kidnappé entre les localités de Njinikom et Belo le 5 juin 2018.
Des sources auprès de la 5e région de gendarmerie du Nord-Ouest rapportent que l’inspecteur de police Diguengue Patrice, originaire du département du Mayo-Danay (région de l’Extrême-Nord) et en service au commissariat de sécurité publique de Fundong dans le Nord-Ouest, a été enlevé le mardi 5 juin 2018 par un groupe armé entre Njinikom et Belo dans le département du Boyo.
Des photos postées sur des réseaux sociaux ce 6 juin 2018 par ses ravisseurs, montrent l’infortuné assis à même le sol avec les pieds enchainés et les chaines sécurisées par deux cadenas. Sur le visage de l’otage, l’on peut bien lire le calvaire qu’il traverse.
Depuis le début de cette année, plusieurs personnes ont été enlevé dans la localité de Belo. Le 30 avril 2018 par exemple, des assaillants avaient fait une incursion dans une chapelle de la localité et le Père William Neba, principal du collège privée confessionnel d’enseignement secondaire, St Bedes, avait été enlevé.
Dans son rapport mensuel publié le 2 juin 2018, l’Organisation Non-Gouvernementale l’International Crisis Group, relève que le mois de mai a été caractérisé par des enlèvements et des assassinats dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. L’association belge estime qu’au moins 60 personnes ont été tué en mai 2018 dans les deux régions. L’organisation prévient que juin 2018 pourrait être plus sanglante dans cette partie du pays. Elle invite l’église catholique à engager le dialogue avec les différentes factions en conflit pour éviter ces actes de violence.
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C’est en application à un mot d’ordre actuellement en cours de circulation dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest que cet acte a été posé par des assaillants.
Une information émanant de la 5ème région de gendarmerie fait état de ce que le véhicule de service du commissariat spécial de Kumbo, localité de la région du Nord-Ouest, a été incendié par un groupe d’assaillants.
Un acte qui, selon la même source, fait suite à un mot d’ordre en cours de diffusion, en ce moment, dans ces deux régions et appelant à la destruction des équipements et autres biens publics ; particulièrement ceux appartenant aux ressortissants Francophones des huit autres régions du pays.
Diffusé d’ailleurs sur les réseaux sociaux, ce mot d’ordre émanant du groupe «Victoria Shark Battalion » informe, entre autre, l’opinion publique, nationale et internationale, s’entend, qu’à compter de ce 4 juin 2018, le groupe ne tolérera ni ne permettra à aucun individu hors la loi de gaspiller ou d’occuper son espace territorial. Dans la même lancée, le groupe saisit cette opportunité pour inviter tout habitant de Victoria (Limbe) à respecter tous les textes et dispositions réglementaires de la « Federal Republic of Ambazonia ».
Les membres du groupe demandent en outre à tout Francophone résidant à Victoria (Limbe) pour des raisons d’affaires ou professionnelles quelconques d’évacuer son espace territorial dans le délai de temps allant du 1er au 3 juin 2018. « Toute résistance et faillite à ces avertissements fera face, pour compter du 4 juin, à de sérieuses conséquences », déclare le groupe.
Une source bien introduite du côté de la 5ème région militaire interarmées fait d’ailleurs état de l’endommagement de plusieurs véhicules publics dans la nuit du 3 au 4 juin 2018 dans le Nord-Ouest.
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Le footballeur a été reçu ministère des enseignements secondaires ce 5 juin 2018 par la ministre Nalova Lyonga
Samuel Eto’o Fils est préoccupé par la situation de ses jeunes compatriotes résidant dans les régions meurtries du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Le footballeur compte se rendre dans leurs écoles pour leur exprimer sa solidarité. C’est par cette nouvelle que le Poste national de la CRTV dans son journal de 17 heures de ce 5 juin 2018 a annoncé la rencontre entre le footballeur camerounais et la ministre des enseignements secondaires Nalova Lyongha ce mardi au 9ème étage des locaux qui abritent ce département ministériel dans la capitale camerounaise Yaoundé.
Dans leur brève, nos confrères de la radio publique indiquent que l’ancien capitaine des Lions indomptables du Cameroun a également parlé avec la ministre des enseignements secondaires d’un projet de formation sport-études qu’il entend conduire avec l’appui du gouvernement camerounais. Le but étant de permettre aux jeunes intéressés d’entretenir et réaliser leurs rêves.
Samuel Eto’o Fils apparaît ainsi en public pour la deuxième fois depuis son arrivée au Cameroun après la fin du championnat de Turquie dans lequel il évolue. Dimanche 3 juin 2018, la star du football africain s’était rendue à Mbankomo où il a regardé assis sur une chaise au vord du terrain le match de championnat de première division Dragon de Yaoundé -Yong sport academy de Bamenda (0-0) comptant pour la 23ème journée.
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La représentante des Etats-Unis appelle à une enquête « crédible » sur les massacres du Nord-ouest et sud-ouest du Cameroun.
L’ambassadrice américaine aux Nations Unies, la Républicaine Nikki Haley, a mené vendredi 1er juin 2018, pour la première fois, une charge sans précédent contre le régime du président Biya dans le cadre de la crise Anglophone au Cameroun. Dans un véritable chapelet d’accusations, elle a demandé aux autorités camerounaises d’arrêter immédiatement de réprimer les populations civiles, de respecter les droits de l’homme, la liberté d’expression et, surtout, de mener des « enquêtes crédibles » sur les allégations de massacres de civils dans le Sud-Ouest et le Nord-Ouest du pays.
La représentante des États-Unis a également exigé la libération des détenus. L’année dernière, lorsque la diplomate américaine était questionnée sur la situation au Cameroun par notre confrère Matthew R. Lee de ‘Inner City Press’, elle disait n’avoir aucune information sur ce pays et s’enfuyait presque face aux questions.
La récente sortie de l’ambassadeur des États-Unis au Cameroun, Peter-Henry Balerin, qui a directement pointé du doigt le président Paul Biya et qui a, ensuite, été convoqué au ministère des affaires étrangères du Cameroun quelques jours après sa communication au sortir d’une entrevue avec le chef de l’état Camerounais, montre que Washington a, le cas échéant, envie de s’inviter dans le conflit qui s’enlise.
Les Américains interviendraient à Yaoundé pour y prendre pied si le conflit perdure, peut-être sans requérir l’aval de la France, puissance dominante dans ce pays de l’Afrique francophone, qui est, du moins officiellement, en mode silence radio. Le candidat à la présidentielle Me Akere T. Muna – à la suite de son confrère et activiste des droits humains Felix Agbor Nkongho – a saisi récemment, par courrier, entre autres : le Département d’État américain, le Conseil de sécurité de l’Onu, la Open Society de George Soros, etc., sur la répression sanglante, grandissante et ciblée du régime Biya sur les Anglophones sans distinction aucune.
C’est ce coup de théâtre qui a peut-être provoqué les récents et subits yeux doux du très redouté Bataillon d’intervention rapide (Bir) dans la Manyu, région qui a subi le plus grand exode vers l’Etat nigérian voisin du Cross-River.

Jean-Marc Soboth
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Les mesures d’apaisement et coercitives de M. Paul Biya.
Pour couper l’herbe sous les pieds des ennemis du Cameroun, le président Paul Biya a réuni un conseil de défense très restreint ce dimanche à Mvomeka’a.
Les choses vont s’accélérer au Nord-Ouest et au Sud-Ouest, en vue de rétablir l’ordre et surtout de rassurer les populations.
– Une aide (pas chiffrée) sera apportée aux populations meurtries;
– Il ne sera plus permis aux forces de défense de se faire justice ou de filmer des arrestations;
– Toute exaction sera sévèrement punie;
– Sisiku Ayuk Tabe devra incessamment sous peu, demander aux populations armées de déposer les armes et de revenir sur la table des négociations;
– Possibilité de rencontrer le président autoproclamé de l’Ambazonie;
– Possibilité de libération de tous les prisonniers en vue d’un armistice pour aller vers la paix.
C’est l’ultime syncrétise imparable que nul ne peut contester. Ceux qui refuseront cette perche, d’autant plus que tout le monde appelle au dialogue, s’inscriront aux antipodes de la paix. Bien plus, ils comprendront que tout le monde s’inscrit en faux fasse aux idées sécessionnistes, refusées par toutes les Nations…
Prince Allain Jules Menye de Nyabizan
https://www.237online.com/conseil-de-defense-tres-restreint-ce-dimanche-a-mvomekaa-fin-de-la-crise-anglophone/
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Les flammes ont endommagé la quasi-totalité de la résidence du ministre chargé des missions à la Présidence de la République à Mbinjong, localité située dans le département de la Manyu.
La résidence appartenant à Victor Mengot Arrey, ministre chargé des missions à la Présidence de la République du Cameroun, a été incendiée à Mbinjong, dans le département de la Manyu (région du Sud-Ouest). Les faits sont survenus dans la nuit de vendredi à samedi.
Le bâtiment incendié, dont les images ont densément circulé sur les réseaux sociaux, a été totalement endommagé. La quasi-totalité de la charpente –toiture y compris- est partie en fumée.
La brigade de gendarmerie de Mamfe est descendue sur le terrain pour mesurer l’ampleur des dégâts occasionnés par les flammes. Une enquête a été ouverte pour déterminer les causes de l’incendie survenu chez Victor Mengot Arrey.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-domicile-de-victor-mengot-arrey-incendie/
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Pour l’Archevêque émérite de Douala, l’heure est grave. Et tant qu’il n’y aura pas dialogue, la crise va perdurer.
Le Cardinal Christian Tumi souffle le chaud et le froid à propos de la crise anglophone. Depuis le début, il a tenu un discours qui ne cadre pas avec la posture du clergé au sujet de cette crise socio-politique qui secoue les régions anglophones du pays et face à laquelle le gouvernement s’évertue à apporter des solutions. Pour les observateurs de la scène politique camerounaise, le Cardinal Christian Tumi analyse la situation sous le prisme de ses origines (originaire du département du Bui, chef-lieu Kumbo). Ce dernier multiplie de ce fait des sorties médiatiques qui ne sont pas de nature à apaiser les tensions en cours. La dernière en date remonte au 12 avril 2018. Même si le Cardinal continue de prôner le dialogue et de le présenter comme la voie de sortie de cette crise qui a débuté en novembre 2016, il n’en demeure pas moins que son discours radicalise le mouvement. «Quand on parle de crise anglophone, la première idée qui me vient en tête, c’est que le temps est grave et tant qu’on continue de tuer qui que ce soit, militaires, civils, parce que toute vie est sacrée, ce sera toujours une impasse. Nous prions pour que le terrorisme cesse aussitôt que possible. Et que tout le monde se retrouve autour d’une table pour dialoguer. Tant qu’il n’y aura pas dialogue, c’est-à-dire que l’on s’écoute les uns et les autres, la crise va continuer», déclare celui qui voit déjà la guerre au Cameroun.

Dans une autre vidéo virale diffusée sur les réseaux sociaux au sujet de la recrudescence des violences dans les régions du Sud-Ouest et du Nord-Ouest, du Cameroun, le cardinal Tumi estime que le président de la République n’est pas au courant de la situation sur le terrain, raison pour laquelle il n’a pas condamné ces atrocités. Des sorties de nature à mettre le feu aux poudres, qui lui ont valu un recadrage de ses pairs, qui ont toujours prôné la paix et le dialogue. «Quand nous disons que nous dénonçons cela avec la dernière énergie, c’est parce qu’il y a eu des morts. Nous dénonçons cela avec la dernière énergie. C’est sûr que les conditions se radicalisent mais, il faut voir l’intérêt du pays ! Dans notre lettre, nous avons appelé à l’unité», avait alors martelé Mgr Samuel Kleda, à propos de la position de l’église catholique au Cameroun, sur les ondes de RFI et recadrant les évêques de la Province ecclésiastique de Bamenda au sujet des évènements du 1er octobre 2017 dans les Régions du Nord-ouest et du Sud-ouest.
Pour Monseigneur Andrew Nkea, évêque de Mamfé, « Ce n’est pas une bonne situation. Nous devons tous nous unir, le gouvernement, les soldats, la population pour améliorer la situation et travailler pour la paix ». Il avait tenu ces propos au retour d’un séjour du 31 décembre 2017 au 1er janvier 2018 dans l’Etat de Cross River au Nigéria. Un message d’apaisement sans doute entendu par Mgr Tumi. « Aux jeunes de « l’Ambazonie » où ceux qui veulent un Etat fédéral, je dis qu’il y a une seule issue au problème : le dialogue. Moi depuis ma jeunesse, je suis un fédéraliste. J’ai voté pour le fédéralisme et je reste fidèle à cette idéologie. Je ne crois pas à l’émiettement des Etats. Le monde entier maintenant va vers l’unité donc, il faut que nous trouvions comment vivre ensemble, en respectant les cultures héritées des Français et des Anglais ; comment nous pouvons profiter de ces deux cultures importantes dans le monde. Il faut casser les barrières linguistiques et se sentir Camerounais partout ; que ce soit dans le Nord-Ouest ou dans le Centre, nous sommes tous des Camerounais », avait alors néanmoins lancé l’évêque à la retraite aux sécessionnistes, en guise de message.

Marlyse Abeng
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-jeu-trouble-du-cardinal-christian-tumi/
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Menaces terroristes sur les audiences publiques de Bamenda. Les combattants séparatistes du nord-ouest ont annoncé des représailles si jamais la réunion publique organisée par la commission nationale pour la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme, se tenait à Bamenda, le chef-lieu de la région.
C’est donc certainement avec la peur au ventre, que se déroulent les échanges deux jours, à la « Presbyterian Church Center », quartier Ntamulung à Bamenda. Des participants joints sur place nous confirment l’effectivité des audiences, ceci sous haute couverture sécuritaire. Les organisateurs de cette réunion publique ont en effet raison d’avoir peur, d’une éventuelle attaque des combattants séparatistes anglophones.
Des responsables de la Presbyterian Church center, ont dit avoir reçu des appels anonymes, leur demandant de renoncer à accueillir la commission Musongue. Ces menaces se sont d’ailleurs traduites par une tentative d’incendie, perpétré dans la nuit de jeudi au hall de la Presbyterian Church Center. Pris de peur, les hommes d’église ont rencontré le gouverneur de la région du nord-ouest, pour rembourser les frais qu’ils ont reçu pour la location de leur salle. Mais ce remboursement a été refusé par Adolph Lélé Lafrique, qui a maintenu le rendez-vous dans le lieu initial.
Il faut dire que les audiences publiques de Bamenda, constituent la deuxième réunion publique d’une série de 10, prévues dans les dix régions du Cameroun. La première s’est tenue du 24 au 26 avril dernier à Buéa dans le sud-ouest. Cependant, l’absence d’un des 15 membres de la commission présidée par l’ancien premier ministre Peter Mafany Musongue, devient répétitive. L’avocat Nico Halle n’a jamais pris part à ces réunions organisées par la commission dont il est membre. Le Natif de Santa, arrondissement du nord-ouest meurtri le week-end dernier par des affrontements sanglants, a dit n’avoir aucun commentaire à faire sur son absence.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-danger-sur-la-commission-musongue-a-bamenda/
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Ce n’est pas un secret. Le Caméroun est empêtré dans une crise qui secoue le pays depuis plusieurs mois déjà.
En effet, Le pays est en proie à une crise indépendantiste depuis plusieurs mois. Depuis le début de la crise, beaucoup d’événements ont contribué à enflammer la situation plutôt que de la calmer. Cet état de chose ne laisse indifférent pas plusieurs personnalités dont la romancière franco-camerounaise Calixthe Beyala. A travers un post sur sa page facebook, celle-ci a lancé un cri de cœur. Vivement qu’il soit entendu pour que la paix revienne dans le pays. Pour rappel, la minorité anglophone -environ 1/5 de la population totale camérounaise- qui se sent marginalisé par les francophones manifestent leur mécontentement depuis la fin de l’année dernière.
237online.com vous propose dans cet article le message de la romancière camerounaise.

ANGLOPHONE – FRANCOPHONE : QUAND DES CAMEROUNAIS PERDENT LEUR IDENTITÉ !
C’est fou de se rendre compte que certains parmi nous prennent des armes pour se battre contre les autres parce qu’ils sont francophones ou anglophones.
Quelle honte ! Quelle pitié ! Nos ancêtres doivent se retourner dans leurs tombes.
Depuis quand des descendants de bantous doivent-ils s’entretuer pour des langues ( belles certes et qui méritent d’exister ) pour les langues de l’ancien maître ? Depuis quand des Camerounais qui ont des ancêtres glorieux de l’Est à l’Ouest, du Nord au Sud, doivent-ils s’étriper pour défendre une langue d’emprunt ?
Nous sommes en Bantouland, l’aviez vous oublié ? Nous avons nos langues propres qui ont toutes une colonne vertébrale commune, démontrant par là que nous sommes tous issus du même ancêtre. Les langues bamilékés, bétis, Bassa, Douala et toutes les autres ont une même racine et découlent toutes d’un même foyer civilisationnel : le Nigeria !!!!
Arrêtons de nous battre pour ce qui n’en vaut absolument pas la peine… Mettons nous autour d’une table et discutons des conditions du vivre ensemble… Et si possible créons ensemble la langue Camerounaise qui sera un mixte de toutes nos langues à l’origine commune !
https://www.237online.com/crise-anglophone-au-cameroun-le-cri-de-coeur-de-calixte-beyala/
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Près de deux ans après leur arrestation dans plusieurs villes du Cameroun et leur mise en détention à la prison centrale de Kondengui, le procès de l’animateur radio et ses coaccusés piétine.
Entre réquisitoires du ministère public et plaidoiries de conseil de la défense, le sort de ces leaders anglophones accusés d’avoir conduit des mouvements d’humeur dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest, se dessine en pointillé.
Procès kafkaïen ? Cela en a tout l’air. Comparer le chemin de croix des leaders anglophones devant le prétoire à la trame de fond de l’ouvrage du célèbre auteur pragois Frantz Kafka, ne serait pas une hyperbole. Bien au contraire, les similitudes entre les deux clichés sont révélatrices de la complexité de ce dossier. Le trajet entre la prison de Kondengui et le Tribunal militaire de Yaoundé est devenu un exercice banal pour Mancho Bibixy et ses six compagnons d’infortune accusés de terrorisme, hostilité contre la patrie, sécession, pillage en bande, outrage à corps constitué et aux fonctionnaires de l’Etat, dégradation de biens, assassinat, révolution, insurrection et rébellion.
Plus d’un an et demi après leur incarcération, ces hommes dont les familles portent le fardeau de l’angoisse au quotidien, restent maintenus en prison. La mise en liberté le 31 août 2017, d’une trentaine de ces manifestants pointés du doigt comme les instigateurs des mouvements de revendications qui ont secoué en décembre 2016 les deux régions anglophones du Cameroun, avait laissé croire que le célèbre animateur radio et la vingtaine d’autres prisonniers, seraient relaxés dans les semaines qui suivaient. Que non !

Mandat de mise en liberté
Leur calvaire est loin d’être terminé. Paul Biya, en prenant cette décision taxée de courageuse par ses « créatures », avait juste voulu faire baisser la pression, quelques jours avant la rentrée scolaire. D’ailleurs que la date n’était pas un hasard. En 2016, les élèves des régions anglophones n’ont pas eu de cours pendant de longs mois et le pouvoir de Yaoundé semblait vouloir éviter un scénario similaire. A preuve, depuis la relaxation de l’avocat Agbor Balla, les autres qui n’ont pas bénéficié de l’arrêt des poursuites décidé par le président de la République, croupissent à la maison d’arrêt de Kondengui, condamnés à se présenter aux innombrables et interminables audiences pour lesquels ils sont appelés à comparaître.
La dernière en date remonte à mercredi 25 avril où le dénommé Awanatuo Zacheus Kambeh a été acquitté par la Cour. Une sentence insignifiante aux yeux de ses désormais ex voisions de cellule. Le Messager a appris que le Tribunal va délivrer un mandat de mise liberté pour que celui-ci puisse quitter définitivement la Prison centrale de Yaoundé. Mancho Bibixy et les six autres manifestants, eux, ont été reconnus coupables de la majorité des actes incriminés, notamment, ceux susceptibles d’induire la peine capitale.

Sauver le Cameroun de la guerre civile
Au mois de mars dernier, l’animateur radio et enseignant d’histoire n’avait pas souhaité relater les évènements qui l’ont conduit derrière les barreaux. Il s’est juste contenté de déclarations semblables à un plaidoyer. « Je crois que le problème de mon pays est politique et nous avons proposé une solution politique. Nous avons été arrêtés alors que nous faisions des déclarations politiques. A un certain moment, le gouvernement a fait preuve de bonne foi en ouvrant le dialogue.
Plus tard, il a choisi d’arrêter les protestataires. Mon cœur est lourd parce que mon pays se trouve presque dans la guerre civile. Nous nous retrouvons dans ce tribunal à cause de l’échec des hommes politiques. Je demande donc à ce tribunal de trouver des solutions politiques afin de sauver notre pays de la guerre civile », avait-il déclaré en guise de défense.
Et de poursuivre, « A l’heure où nous parlons, civils et militaires s’entretuent. Nous n’avons pas besoin de toutes ces tueries avant de reprendre le dialogue. Je vous prie donc, Madame la présidente, de jouer votre rôle, d’ouvrir une voie pour permettre aux anglophones détenus de rentrer chez eux libres. Je vous promets, Madame, que nous les anglophones détenus, une fois libérés, nous allons aider le gouvernement à restaurer la paix dans tous les domaines. » Affaire à suivre !

Christian TCHAPMI
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Ils ont été kidnappés en fin de semaine dernière par des hommes armés non identifiés.
Georgiana Enanga Sanga, proviseur de l’établissement secondaire publique (GHS) Bolifamba Mile 16-Buea et Eric Ngoumba, principal de l’Académie baptiste camerounaise Yoke-Muyuka, ont été kidnappés le vendredi 25 mai 2018.
Selon Stephen Nganje, président de l’association des parents d’élèves du lycée de Bolifamba, le véhicule transportant le proviseur a été intercepté par des hommes armés à quelques mètres du campus du lycée, alors qu’elle se préparait à boucler l’année scolaire 2017/2018.
Quatre hommes armés ont stoppé le chauffeur sous la menace de leurs armes. D’après des personnes ayant assisté à la scène, les inconnus n’ont pas cédé aux supplications de l’enseignante. Ils l’ont enlevée et conduite vers une destination inconnue.
Informées de l’incident, les forces de sécurité ont pris d’assaut le lycée de Bolifamba Mile 16-Buea, mais il était trop tard, car les ravisseurs avaient quitté les lieux.

Les élèves, qui effectuaient leur révision finale avant les examens de ce matin, ont été traumatisés par l’incident.Des enquêtes ont toutefois été ouvertes pour retrouver ceux qui ont procédé à l’enlèvement du proviseur.
Alors que les forces de sécurité tentaient toujours de retrouver les ravisseurs d’Enanga Sanga, le principal de l’Académie baptiste du Cameroun Yoke-Muyuka, Eric Ngoumba, a également été enlevé par des hommes armés.
Les ravisseurs ont, par la suite, publié une vidéo sur les réseaux sociaux dans laquelle Ngoumba a appelé ses collègues à fermer les portes de leur école et à donner au gouvernement, des raisons de se pencher sur les problèmes qui secouent le pays.
Malgré ces événements, les autorités administratives et éducatives de la région du Sud-Ouest ont assuré à la population que tout était prêt pour le lancement effectif des examens.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-deux-chefs-detablissements-enleves-dans-le-sud-ouest/
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Ils ont été kidnappés en fin de semaine dernière par des hommes armés non identifiés.
Georgiana Enanga Sanga, proviseur de l’établissement secondaire publique (GHS) Bolifamba Mile 16-Buea et Eric Ngoumba, principal de l’Académie baptiste camerounaise Yoke-Muyuka, ont été kidnappés le vendredi 25 mai 2018.
Selon Stephen Nganje, président de l’association des parents d’élèves du lycée de Bolifamba, le véhicule transportant le proviseur a été intercepté par des hommes armés à quelques mètres du campus du lycée, alors qu’elle se préparait à boucler l’année scolaire 2017/2018.
Quatre hommes armés ont stoppé le chauffeur sous la menace de leurs armes. D’après des personnes ayant assisté à la scène, les inconnus n’ont pas cédé aux supplications de l’enseignante. Ils l’ont enlevée et conduite vers une destination inconnue.
Informées de l’incident, les forces de sécurité ont pris d’assaut le lycée de Bolifamba Mile 16-Buea, mais il était trop tard, car les ravisseurs avaient quitté les lieux.

Les élèves, qui effectuaient leur révision finale avant les examens de ce matin, ont été traumatisés par l’incident.Des enquêtes ont toutefois été ouvertes pour retrouver ceux qui ont procédé à l’enlèvement du proviseur.
Alors que les forces de sécurité tentaient toujours de retrouver les ravisseurs d’Enanga Sanga, le principal de l’Académie baptiste du Cameroun Yoke-Muyuka, Eric Ngoumba, a également été enlevé par des hommes armés.
Les ravisseurs ont, par la suite, publié une vidéo sur les réseaux sociaux dans laquelle Ngoumba a appelé ses collègues à fermer les portes de leur école et à donner au gouvernement, des raisons de se pencher sur les problèmes qui secouent le pays.
Malgré ces événements, les autorités administratives et éducatives de la région du Sud-Ouest ont assuré à la population que tout était prêt pour le lancement effectif des examens.
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Le proviseur du lycée bilingue (GBHS) de Buea, Mme Enanga Georgiana Sanga, a été kidnappée par des inconnus ce 25 mai 2018 vers 8 heures du matin alors qu’elle se rendait au lycée comme à l’accoutumé.
La circulation des motos étant interdite, des témoins affirment avoir vu Madame le proviseur transportée à une destination inconnue à l’aide d’un vélo.
Bien que l’information soit à cette heure très sommaire, il est toutefois répandu dans la ville que des personnes se réclamant d’un groupe de défense de l’Ambazonie sont à l’origine du kidnapping de Mme Enanga. Elle est accusée d’avoir en complicité avec les forces de défenses obligée ses élèves à défiler le 20 mai, jour de la fête de l’unité nationale.
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A peine arrivés, certains sont tiraillés entre la difficile insertion sociale et la pénible identification par les autorités.
Des personnes déplacées du fait de la crise sociopolitique en cours dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest sont visibles dans plusieurs agglomérations de la région de l’Ouest depuis plusieurs mois. Un tour effectué dans la ville de Bafoussam permet de confirmer l’afflux des populations, majoritairement des élèves, en provenance de ces régions voisines. En premier, le lycée bilingue de la ville chef-lieu de l’Ouest, qui avait enregistré à lui seul environ 498 élèves déplacés sur 1000 dossiers reçus – les autres étaient allés chercher ailleurs.
«J’ai eu des difficultés à m’adapter à cause de la langue française; maintenant, je m’exprime un peu», explique Sandra Mbih, élève en classe de Lower 6 (équivalant de première dans le sous-système francophone). Elle a déposé ses valises chez son oncle, un électronicien. Tel n’est pas le cas pour ses camarades qui vivent dans des familles d’accueil. Ils ont été envoyés dans celles-ci par leurs parents pour y poursuivre leurs scolarités.
Pour la plupart fonctionnaires en service dans les régions en crise, ces géniteurs espèrent obtenir une affectation fut-ce-t-elle provisoire, en attendant un retour à la normale du côté de Bamenda et ses environs où ils sont en poste. Pour les adultes sans emploi fixe qui ont fui les violences dans leurs villages ou leurs villes d’origine, l’intégration, même dans le système ‘‘D’’ (entendu comme « débrouillardise »). Le secteur du Btp (bâtiments et travaux publics) est le principal pourvoyeur d’emplois.
Beaucoup y exercent en qualité de manoeuvres dans des chantiers de construction des routes et autres édifices. «J’ai fui la ville de Bamenda parce qu’on a lancé le couvre-feu. Ce qui ne permettait plus que je travaille aisément dans la nuit. Il y a aussi l’excès de violence là-bas», lance laconiquement Hoga, un jeune conducteur de moto. Chez des demoiselles, nombreuses sont celles qui se retrouvent dans des ateliers de couture, de coiffure, babysitteurs, serveuses de snack-bars. Tandis que d’autres ont choisi la voie de la facilité : la prostitution. Ces dernières écument les rues de Bafoussam la nuit tombée, à la recherche de « clients ».
Pour l’administration locale, la difficile équation à résoudre réside au niveau de la localisation des déplacés, faute des mesures préventives. «Nous n’avons pas travaillé sur cette opération d’identification, encore moins de dénombrement des déplacés en question; car, cela ne relève pas de notre compétence, mais nous pouvons solliciter un soutien financier auprès des pouvoirs publics afin de les aider dans ce sens», a suggéré Xavier Poné, un membre de la société civile.

Robert Nkaké
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Face à la menace terroriste, les autorités administratives multiplient des décisions et arrêtés à la veille de la célébration de la fête nationale du 20 mai 2018.
La ville de Dschang et ses environs ne va pas continuer de servir de base arrière aux membres des milices qui ne cessent de perpétrer des exactions dans la région du Sud-Ouest. L’arrêté N° 05 du mardi 15 mai 2018 signé du préfet de la Ménoua, Balungeli Confiance Ebune portant suspension et réglementation de la circulation dans le département de la Menoua témoigne de ce que la situation sécuritaire est fortement menacée dans son territoire de commandement. On peut lire : « est à compter de la date de la signature du présent arrêté, suspendue l’activité de mototaxis dans certains localités et villages, de même qu’est réglementée l’activité desdites mototaxis dans le département de la Menoua ». Les villages concernés par la suspension de cette activité sont ceux des arrondissements de Dschang, Fongo Tongo, Kong-Ni et de Santchou.
Au premier constat, tous les villages sont ceux qui sont limitrophes avec certaines localités de la région du Sud-Ouest voisine et où des exactions de kidnapping et de terrorismes sont récurrentes ces dernières semaines. Au point de viser même les autorités administratives. Il y a quelques jours le sous-préfet de Fongo-Tongo avait échappé à un kidnapping qui l’avait contraint à se réfugier à Dschang pendant des jours. L’exaction la plus fraiche est l’assassinat du chef du village de Ekeh, survenu dans la matinée du mardi 15 mai 2018.
Certaines sources y voient même la goutte d’eau de trop qui est à l’origine de l’arrêté préfectoral suscité. Ce d’autant plus que depuis lors, panique et peur se sont emparées des populations du département du Lébialem dans la région du Sud-Ouest et du département de la Ménoua dans la région de l’Ouest qui est la principale voie de contournement pour accéder dans ces circonscriptions administratives de la région du Sud-Ouest.

Base-arrière
A cela s’ajoute, l’attaque le 22 avril 2018 du convoi du gouverneur de la région du Sud-Ouest. Bernard Okilia Bilai avait essuyé des tirs nourris des groupes armés sécessionnistes, au niveau de la bourgade de Lewoh sur la route enclavée qui relie la ville de Dschang et le département du Lebialem. Il allait alors à Menji chef-lieu de Lebialem installer le nouveau préfet de ce département, et ce malgré son escorte par un char militaire. De même, il y a l’enlèvement à Alou dans le Lebialem, le 17 mars 2018 du Pca du Gce board, le Pr Ivo Leke Tambo Fondem, alors qu’il conduisait une délégation d’une trentaine d’étudiants des universités de Dschang et Bamenda pour une excursion académique dans le département du Lebialem.
Après recoupement, on apprendra que ce groupe armé se réclamant des séparatistes de l’Ambazonie. Ils se proposaient de kidnapper le ministre Délégué auprès du ministre de l’Economie, de la Planification, et l’Aménagement du territoire chargé de la Planification, Paul Tasong. Ce dernier avait fait escale la veille dans la ville de Dschang avant de poursuivre son voyage qui était prévu le jour de cet incident. Seulement, pour certaines raisons, le ministre avait reporté son voyage de 48 heures, et la milice, pris au dépourvu, a mis le grappin sur le cortège du Pr Ivo Leke qui comprenait son véhicule 4×4 et un minibus de 30 places qui transportait les étudiants.
Selon nos sources, les renseignements font état de ce que parmi les membres de ses milices, on retrouve d’anciens étudiants sans emploi, originaires du département du Lébialem. Certains membres ont été reconnus par certains étudiants arrêtés dans ledit cortège. Mais aussi, il est signalé que plusieurs se réfugient dans la ville de Dschang qui les sert de base arrière pour aller commettre des exactions dans le département du Lébialem en empruntant les routes escarpées et les pistes rurales enclavées pour échapper aux barrières des éléments des différentes unités de la gendarmerie nationale et autres contrôles mixtes. 
Mathieu Nathanaël Njog
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183. Cameroun – Crise anglophone : passe d’armes entre Yaoundé et Washington
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Les autorités camerounaises accusent les Etats-Unis d’héberger des sécessionnistes et les américains pointent des « assassinats ciblés » imputés à l’armée régulière dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest.
Les 90 minutes d’entretien entre le président camerounais et l’ambassadeur des Etats-Unis d’Amérique au Cameroun, le 17 mai dernier, ont dû être tendues. Henry Barlerin révèle en effet dans une déclaration publiée après cette rencontre que les discussions avec Paul Biya ont notamment porté sur la crise socio – politique dans le Sud-Ouest et le Nord-Ouest. « Le mois d’avril s’est avéré le plus sanglant pour que les choses s’améliorent.
J’ai discuté avec le président de notre point de vue selon lequel les deux parties au conflit ne s’écoutent tout simplement pas », affirme le diplomate américain. Sans ménager les séparatistes qu’il accuse de tuer des gendarmes, d’enlever des fonctionnaires ou encore d’incendier des écoles, l’ambassadeur des Etats-Unis reproche au gouvernement camerounais « des assassinats ciblés, des détentions sans accès à un soutien juridique, à la famille ou à la Croix-Rouge, et des incendies et pillages de villages ».
Méfiance
Et d’ajouter, « Nous continuons d’appeler les deux parties à cesser immédiatement la violence », avant d’affirmer avoir « demandé au président d’utiliser son leadership pour encourager les deux parties à s’écouter les unes les autres ». La rencontre entre Paul Biya et Peter Henry Barlerin intervient quelques jours après ce qui a (plus ou moins) parasité la scénographie de réception d’un don de deux avions militaires offerts par les Etats-Unis d’Amérique. C’était à la Base aérienne 101 de Yaoundé, le 11 mai. Ce jour-là, de petites phrases débitées respectivement par Peter Henry Barlerin et Joseph Beti Assomo, ministre délégué à la présidence en charge de la Défense (Mindef), avaient tout pour prolonger le miel d’une polémique sur la crise anglophone.
Premier à prendre la parole, le diplomate américain a trouvé en cette occasion un appât commode pour circonvenir les esprits des autorités camerounaises. « Monsieur le ministre, je sais que vous m’avez rassuré à maintes reprises que les équipements et le soutien fournis par les États-Unis ne seront utilisés que dans le respect strict des termes de l’accord…
Ces deux avions sont destinés à être utilisés exclusivement dans la lutte contre Boko Haram au Nord du Cameroun… Vous m’avez assuré que les équipements fournis par les États-Unis ne seront pas utilisés à d’autres fins, dans d’autres conflits… » a insisté Peter Henry Barlerin, comme pour définir les lignes d’usage des deux aéronefs C-208 Cessna remis. Au vrai, même si le diplomate américain condamne « les discours haineux et les appels à la violence d’une très petite minorité de personnes nées au Cameroun vivant aux États-Unis », Washington interdit à l’armée camerounaise de mettre ces appareils de surveillance sous le ciel de la partie anglophone du pays, en proie à une crise sociopolitique depuis 2016. Et ce fut comme une étincelle.

Berger à la bergère
Dans son discours, Joseph Beti Assomo a fait œuvre des propos de l’ambassadeur des Etats-Unis. « Le gouvernement camerounais se réjouit de votre condamnation publique en direction de l’opinion nationale et internationale des activistes, dont les donneurs d’ordre du mouvement sécessionniste auquel notre pays fait face en ce moment, sont tapis à l’étranger, en Amérique et en Europe où ils possèdent à des levées de fonds pour venir porter la déstabilisation au Cameroun.
Nous comptons sur la coopération active de nos amis pour que leur pays ne serve pas de base de conception, d’endoctrinement, de collecte de fonds pour venir déstabiliser le Cameroun » a déclamé le ministre en charge de la Défense.
Avec le trésor de significations qu’ils insinuent, les mots du Mindef n’ont plus appelé de tact diplomatique. Pour en cerner les contours, Joseph Beti Assomo a voulu mettre à nu la bienveillance des dollars américains sans la trahir en mots clairs.
La divergence entre le Cameroun et les Etats-Unis est manifeste sur la crise anglophone. Où Washington voit un problème politique qui devrait se résoudre par le dialogue, Yaoundé appréhende la question comme une lutte contre le terrorisme et pour l’intégrité du pays.
Jean-René Meva’a Amougou
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-passe-darmes-entre-yaounde-et-washington/
184. Cameroun – Crise anglophone: Le deuxième adjoint préfectoral du Lebialem (Sud-Ouest) otage des sécessionnistes
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Il a été Kidnappé dans la localité de Menji, chef-lieu du département dudit département, le 20 mai 2018.
Une autorité administrative camerounaise de plus, en service dans la région du Sud-Ouest, vient de tomber dans les mailles des filets des sécessionnistes. Le 20 mai 2018 en effet, le deuxième adjoint préfectoral du Lebialem dans le Sud-Ouest a été kidnappé par des éléments du groupe sécessionniste dénommé «Red Dragons », selon une source bien introduite auprès des services du gouverneur de la région du Sud-Ouest.
Sur une vidéo diffusée ce 21 mai 2018 sur les réseaux sociaux par les séparatistes, on y voit l’autorité administrative brandissant contre son gré le drapeau de l’Ambazonie lors de l’exécution de leur hymne par les adeptes du mouvement séparatiste, en majorité des jeunes des deux s*e*xes, armes à la main.
Une image on ne peut plus humiliante et choquante pour tout Camerounais qui espère à l’unité nationale de ce pays qui vient de célébrer sa 46è édition du « Vivre ensemble », si cher au président de la République, Paul Biya.
A titre de rappel, il importe de relever que plusieurs autorités du pays payent déjà le prix de ce bras de fer entre le gouvernement camerounais et le mouvement sécessionniste, parmi lesquels on peut citer le sous-préfet de Batibo, enlevé le 11 février 2018 et deux semaines après, le délégué régional des Affaires sociales pour le Nord-Ouest. Et pas plus tard que le 19 mai dernier, le maire de Bangem, dans la région du Sud-Ouest Cameroun, et son adjoint ont été kidnappés alors qu’ils procédaient à la distribution des gadgets relatifs à la Fête nationale du 20 mai.
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185. Cameroun – Crise anglophone: La circulation des motos-taxis interdite dans la Menoua
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Le préfet veut prévenir les incursions des sécessionnistes dans les localités frontalières du Sud Ouest.
Depuis le mardi 15 mai 2018, les populations de la Menoua, dans la région de l’Ouest, ont révisé leurs habitudes de locomotion. Par un arrêté signé la veille, le préfet de ce département, Balungeli Confiance Ebune vient de suspendre d’une part et réglementer de l’autre la circulation des motos-taxis dans sa circonscription de commandement. Les localités concernées par la suspension sont le groupement Fongo Ndeng et les villages Minka, Njia, Gonsah et Ndah dans l’arrondissement de Dschang, le groupement Fossong Wentcheng et les villages Ndento, Tchouaza et Lecheapang dans celui de Fongo Tongo, les villages Femock I et II, Carmelan dans l’arrondissement de Nkong-Ni et enfin le groupement Fondonera, les villages Kfakah, Fontsam, Njinjang, Michimia et Bebong dans l’arrondissement de Santchou.
Désormais dans les villes et arrondissements non concernés par cette mesure d’interdiction, l’activité des motos-taxis est encadrée : ils rouleront de « 5h du matin à 22h du soir ». « Toute violation des présentes dispositions exposera les contrevenants aux sanctions prévues par la réglementation en vigueur », menace le préfet. La décision est à mettre en relation avec le regain de violence dans la région voisine du Sud Ouest.
Ces dernières semaines, les départements du Lebialem et du Kupe Manenguba, frontaliers avec la Menoua, sont soupçonnés d’être une importante base opérationnelle pour les sécessionnistes et les mesures de sécurité déployées pour les traquer ont poussé de nombreuses populations à replier dans les villages voisins ainsi indexés.
Des attaques ont été perpétrées par des hommes à moto. C’est sur la route Dschang-Fontem qu’un cortège du gouverneur du Sud Ouest a été récemment attaqué. Tout comme le kidnapping du Pca du Gce Board, Ivo Leke Tambo et des convives du nouveau ministre délégué originaire d’Alou, Paul Tasong. Plusieurs fois, l’on a annoncé des attaques sécessionnistes à Fongo Tongo. Mais l’autorité administrative avait nié toute atteinte à la paix sociale.
Franklin Kamtche
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186. Cameroun – Crise anglophone : Comme une bosse sur le front
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La radicalisation des revendications sécessionnistes prônées par les tenants de la « République » imaginaire « d’Ambazonie » à partir des régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, a presque jeté un coup de froid sur la construction de l’intégration et de l’unité nationales.
Ce que des commentateurs appellent un « effritement progressif » de quelques objectifs stratégiques fixés par une nouvelle nation comme le Cameroun, au lendemain de l’indépendance du 01er janvier 1960, saborde malheureusement l’évolution d’un chantier qui était si cher aux « Founding Fathers » et à leurs successeurs.
Tout au long de l’année 2017, les Camerounais ont assisté, avec un certain effarement, aux revendications de partition du pays par certains citoyens des régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, à la faveur de manifestations corporatistes qui se sont rapidement muées en demandes d’autonomisation, voire d’indépendance. La crise anglophone est venue révéler l’extrême fragilité de l’unité nationale.
Une déconstruction qui au fil des jours, se vit comme un poignard dans le dos, aussi bien des gouvernants que d’une bonne frange de la population. Surtout qu’on croyait entrevoir le bout du tunnel en franchissant le cap de l’intégration nationale. « Nous devons y veiller, pour ne pas laisser ces acquis s’effondrer. Ça fait mal au coeur de voir comment, en l’espace de quelques mois, on peut commencer à s’éloigner de l’objectif qu’on s’est fixé au départ », regrette un s*e*xagénaire, prélat d’obédience catholique.
Peu à peu, un spectre de doute s’empare ainsi des facteurs déterminants à l’édification d’un couplet qui, jadis affirmé par la classe politique dirigeante, n’était pas moins un vecteur de cohésion sociale et d’absorption des replis ethnolinguistiques.
Michel Ferdinand
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187. Cameroun – Crise anglophone: les Etats-Unis accusent Yaoundé d’assassinats ciblés
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L’ambassadeur des Etats-Unis accuse le Cameroun d’organiser des « assassinats ciblés » dans les régions anglophones.
L’ambassadeur des Etats-Unis au Cameroun s’en est pris au gouvernement camerounais, accusant ses forces d’organiser des « assassinats ciblés » et d’autres violations des droits de l’homme dans sa lutte contre les séparatistes anglophones.
Peter Henry Barlerin, a rendu public cette déclaration à la suite d’une rencontre avec le président Paul Biya.
L’ambassadeur des Etats-Unis au Cameroun tient les deux parties en conflit responsable de la situation de tension et de violation des droits de l’homme observé dans le pays.
M. Barlerin appelle les deux parties à la réconciliation
« Du côté des séparatistes, il y a eu des meurtres de gendarmes, des enlèvements de fonctionnaires et des incendies d’écoles. Les deux parties en conflit se sont engagées dans un discours qui diabolise la partie adverse.« 
Il a également révélé qu’il avait demandé à M. Biya – qui est au pouvoir depuis plus de 40 ans – de s’engager pour l’organisation des élections en octobre et de penser à la manière dont il souhaiterait que le Cameroun se souvienne de lui.
M. Balerin a ajouté qu’il « proposait que George Washington et Nelson Mandela servent de modèles » à M. Biya.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-les-etats-unis-accusent-yaounde-dassassinats-cibles/
188. Cameroun – Crise anglophone: Le commissaire de Oshe dans le Nord-Ouest assassiné
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La police camerounaise est dans la tristesse depuis hier suite à cause de l’assassinat de l’officier de police ABOUBAKAR, commissaire de la localité de Oshe située dans la région le Nord-Ouest, tué hier par des hommes armés – certainement des séparatistes.
Il était également chef du village Karna-Manga, village situé dans la commune de Mbe, région de l’Adamaoua, département de la Vina.
Rappelons qu’en dehors des civils, c’est le énième homme en tenue qui péri dans la guerre en zone anglophone entre temps on célèbrera la 46 ème édition de la fête nationale du Cameroun dimanche prochain sous le thème de : << Citoyens camerounais, restons unis dans la diversité et préservons la paix sociale, pour un Cameroun stable, indivisible et prospère ».

Avec Paul CHOUTA
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189. Cameroun: La crise anglophone débattue au parlement britannique
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Le sujet a été évoqué ce 15 mai 2018 lors des questions orales au gouvernement de ce pays.
Jessica Morden, député britannique du parti des travaillistes (opposition), a soulevé la question de la crise anglophone ce mardi au parlement de Grande-Bretagne. Dans une série de questions adressées à Mme Harriet Baldwin, ministre d’Etat en charge de l’Afrique, la députée a sollicité des éclairages sur la situation sur le terrain et les mesures prises par les dirigeants anglais.
Dans sa première préoccupation, Jessica Morden a demandé « quelles discussions récentes le gouvernement britannique a eu avec la partie camerounaise sur la situation des violences dans le pays». Harriet Baldwin est alors revenue sur la visite qu’elle a effectuée au Cameroun en février dernier. Une visite qui l’a notamment conduite dans la ville de Buea, où elle a eu l’opportunité d’échanger avec un certains nombre d’acteurs. Elle a également affirmé avoir rencontré le premier ministre Yang Philemon au cours du sommet du Commonwealth en avril dernier.
La réponse n’a visiblement pas satisfait Jessica Morden, qui est revenue avec une autre question. « Un citoyen camerounais qui a demandé l’asile ici a souligné la violence et la brutalité continue commises par le gouvernement dans les régions anglophones, ainsi que la crise aiguë des réfugiés qui en a résulté. Que peuvent faire les ministres pour aider à mettre en place un processus efficace visant à régler les problèmes et à mettre fin à la violence?», a-t-elle demandé.
Harriet Balwin, comme en février lors de son passage au Cameroun, a insisté sur le fait que seul un « dialogue inclusif» pourra apporter une réponse définitive à ce problème. « Il y a des violences dans les deux camps et nous sommes extrêmement préoccupés par cette situation. Nous encourageons non seulement le gouvernement, mais aussi tous les Camerounais à participer à un processus de dialogue inclusif. C’est une année électorale et les élections doivent avoir lieu sans que les gens n’aient recours à la violence», a-t-elle ajouté.
Lors de sa visite au Cameroun, Harriet Baldwin avait souligné l’attachement du gouvernement britannique à soutenir l’intégrité territoriale et l’unité du Cameroun. Elle avait également affirmé que la crise anglophone était une affaire strictement interne et qu’elle ne pouvait qu’être résolue par les Camerounais eux-mêmes.
Franck Foute 
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Le communiqué de presse du président du Conseil national de la Communication parvenu à la Rédaction de 237online.com.
«Le président du Conseil national de la Communication (CNC) constate avec regret que, dans leurs productions médiatiques, notamment sur la crise en cours dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, certains professionnels des médias, en violation des règles éthiques et déontologiques de la communication sociale, ont choisi, souvent par la publication d’informations sans fondement et sans vérification, d’inciter l’opinion à la violence et à la haine à travers les contenus médiatiques.
Des telles pratiques non professionnelles exacerbent les tensions déjà existantes sur nos chères valeurs nationales d’unité, d’intégration et de paix sociale en mettant ainsi en péril notre poursuite collective des nobles idéaux du pluralisme, de démocratie, du multiculturalisme et du vivre-ensemble.
A l’aune de la célébration de la 46e fête nationale, le 20 mai 2018, sous le thème « Citoyens camerounais, restons unis dns la divesité et préservons la paix sociale, pour un Cameroun stable, indivisible et prospère », le président du Conseil national de la Communication (CNC) exhorte à nouveau les organes de presse et les journalistes à faire preuve de plus de responsabilité dans l’exercice de leur profession et leur demande de conformer leurs productions médiatiques à la réglementation en vigueur en matière de communication sociale».
Peter ESSOKA
Le président
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191. Cameroun – Crise Anglophone: la circulation des moto-taxis suspendue dans la Menoua
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La décision est contenue dans un communiqué signé du préfet de cette circonscription administrative.
Le préfet du département de la Menoua (région de l’Ouest du Cameroun) a signé un communiqué, le mardi 15 mai 2018, pour interdire la circulation des moto-taxis dans quatre des six arrondissements de son territoire de compétence.
Les localités concernées par cette mesure préfectorale sont Fongo-Tongo, Nkong-Ni, Santchou et Dschang. Dans la ville de Dschang, justement, l’on va de restrictions en restrictions. Lundi dernier, le sous-préfet de cet arrondissement a publié un communiqué pour imposer une heure de fermeture des débits de boissons (21h), jusqu’à nouvel avis.
Le sous-préfet de l’arrondissement de Dschang n’a donné aucune précision sur les motivations de cette injonction. Pareil pour le préfet de la Menoua, dans sa note suspendant la circulation des moto-taxis dans quatre arrondissements de son territoire de compétence. Dans les deux autres arrondissements de la Menoua, à savoir Fokoué et Penka Michel, les moto-taxis pourront circuler entre 5h du matin et 22h le soir.
Même si des précisions ne sont pas données, ces restrictions font circuler différentes rumeurs dans le département. L’on parle, par exemple, de raisons de sécurité, à quelques jours de la célébration de la fête nationale du Cameroun.
Dans le même temps, la région de l’Ouest est voisine de celle du Nord-Ouest où des violences ont cours depuis 2016. En avril dernier, face au flux de personnes fuyant le Nord-Ouest, un vent de panique a traversé le département de la Menoua après que des rumeurs sur la présence de membres de branches armées séparatistes dans cette partie du pays ont circulé. Le préfet a alors dû publier un communiqué pour inviter au calme et inviter les populations à plus de vigilance. « Il y a un risque que certains combattants sécessionnistes profitent de cette occasion pour causer des ravages dans notre ville. Signalez tout visiteur suspect aux forces de l’ordre », a-t-il recommandé.
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La victime et sa compagne avaient été kidnappées le 08 mai au village Golo, dans la commune d’Ekondo-Titi.
Leurs dépouilles ont été retrouvées deux jours plus tard dans une autre localité.
Le défunt s’appelait Takang Elvis Ayuke. Il avait rejoint le corps de la Gendarmerie nationale en 2013 et était en service au peloton 812 à Ekondo-Titi (département du Ndian). Sa dépouille a été retrouvée en cours de putréfaction dans la localité de Lipenja, deux jours après son kidnapping à Golo.
Tout commence le 08 mai. Le gendarme Takang Elvis Ayuke se rend à Kumba pour toucher son argent. Il est accompagné de sa petite amie (une jeune femme originaire de la région de l’Est, apprend-on). En cours de route, ils sont attaqués par des individus armés qui les conduisent vers une destination inconnue.
Des battues sont organisées pour retrouver ces deux personnes dans un contexte marqué par la violence à Ekondo-Titi. Les corps sont retrouvés le 10 mai. Celui de la jeune fille avait déjà été enterré tandis que celui-du soldat gisait en pleine brousse.
Une équipe composée de certains éléments du Bataillon des fusiliers marins (Bafumar) et des gendarmes est dépêchée pour aller déposer les corps à la morgue. En cours de route, non loin du village Konye, ils subissent aussi une attaque. Deux blessés sont enregistrés parmi les forces de défense et de sécurité.
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D’après Cameroon tribune, elles comptent saisir l’opportunité de la prochaine fête nationale, pour dire une fois de plus leur ras-le-bol, face aux atrocités qu’elles subissent au quotidien, depuis plus d’un an.
Le Cameroun se prépare à célébrer dans quelques jours, la 46è Fête nationale de l’unité. Un moment qui revêt un caractère important pour les Camerounais, s’annonce particulier pour ceux des régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Ces deux régions sont en effet confrontées à d’importants défis sécuritaires dus aux violences orchestrées par les affidés des mouvements sécessionnistes. Cette montée des exactions des groupes armés vise à parvenir, par tous les moyens, à la partition du Cameroun. « Ces terroristes qui rejettent toute idée de dialogue en raison du fait qu’ils veulent imposer leurs vues extrémistes à la majorité qui refuse de les suivre, ont choisi d’utiliser la violence comme moyen de pression. Ennemis de la paix, de l’unité et de la stabilité nationale, ils prônent ouvertement la lutte armée. C’est ainsi qu’ils n’hésitent pas à s’attaquer aux populations civiles qui tentent de s’opposer à leur dessein funeste. Ils détruisent édifices et véhicules publics, incendient les établissements scolaires dans le but de priver les jeunes du droit fondamental et universel à l’éducation », peut-on lire dans le journal Cameroon tribune.
Pourtant, la volonté du président Paul Biya de trouver une issue pacifique ces tensions socio-politiques observées dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest nées des revendications corporatistes, n’a jamais été prise à défaut. Paul Biya a prescrit au gouvernement des missions de paix et de dialogue sur le terrain. Des missions conduites dans le Nord-Ouest par le Premier ministre, chef du gouvernement, Philemon Yang, et dans le Sud-Ouest par le président de la CNPBM, Peter Mafany Musonge. Des réponses ont aussi été apportées aux doléances des syndicats d’enseignants et d’avocats ainsi que des efforts de dialogue fournis par les pouvoirs publics pour un retour au calme. Dans cette logique, le président de la République a notamment décidé de la création de la Commission nationale pour la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme (CNPBM). « Malgré toutes ces mesures, la violence perdure, en raison de la détermination des extrémistes à exécuter leur agenda », déplore le quotidien bilingue national.
Lequel poursuit que : « Dans leur immense majorité, les populations des régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest qui sont attachées à la paix et à l’unité nationale, et qui n’aspirent qu’à vivre dans la quiétude, comptent saisir l’opportunité de la prochaine fête nationale, pour dire une fois de plus leur ras-le-bol, face aux atrocités qu’elles subissent au quotidien, depuis plus d’un an ». Voilà pourquoi, « Pour condamner la tentative de partition de leur pays, et réaffirmer leur fierté d’appartenir à un Cameroun uni, bilingue et multiculturel, héritage que leur ont laissé leurs parents, et qu’ils comptent transmettre intégralement aux générations futures », précise le journal. 
Corine Alima
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Dans un rapport dont le Messager a obtenu copie, la Commission africaine des droits humains et des peuples, somme le gouvernement camerounais de répondre des abus dont ont été victimes Paul Ayah Abine et certains cadres du parti pour l’action du peuple (pap) depuis le début des mouvements de rébellion dans les régions anglophones du pays.
Huit pages d’une densité incroyable. Un volumineux document articulé autour d’un impressionnant exposé des faits et des incidences reposant sur des termes procéduriers puisés non seulement dans la Charte des Droits de l’Homme et des Libertés mais aussi des textes fondamentaux régissant la Commission africaine des droits humains et des peuples dont la dernière session extraordinaire remonte au 22 février dernier à Banjul en Namibie. Le rapport (rédigé en anglais) de cet organisme relatif à ce qui est en droit d’être baptisé « l’affaire Pap contre l’Etat du Cameroun », est en quelque sorte, le résumé du calvaire de Paul Ayah Abine et de certains camarades du parti, devenus sans le vouloir, des victimes otages d’un régime frileux qui fait feu de tout bois pour tenter d’étouffer Les véritables raisons de la crise anglophone. Pourchassés, acculés, pris pour cible et injustement accusés d’avoir contribué à l’enlisement de la situation sociale qui embrase les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, tel qu’ils le décrivent, les plaignants qui ont saisi l’instance en janvier dernier pour dénoncer les abus dont ils sont victimes, ont exigé réparation.
Les sombres desseins du régime
Clichés après clichés, la Commission s’appuie sur ces accusations pour motiver son rapport. Au rang des victimes, le Vice-président, le secrétaire national à la Communication, le Coordonnateur du parti à Kumba, le chef de campagne dans les localités tels : Buea, Mamfé et même des militants et sympathisants influents du Pap … Tous « arrêtés, torturés et embastillés dans des prisons du Cameroun, en attente de jugement », comme l’indique ledit rapport.
Au banc des accusés, le régime en place qui redoute que l’expansion du Pap ne fasse ombrage au Rassemblement démocratique du peuple Camerounais (Rdpc) en perte de vitesse. Du moins, si l’on s’en tient aux résultats des dernières élections sénatoriales. Les plaignants estiment que le pouvoir en place a pris pour prétexte la crise anglophone pour « anéantir les adversaires politiques en usant même des méthodes non conventionnelles ».
Des actes que la Commission condamne avec la dernière énergie, estimant que ce parti ne demande qu’à participer au processus de consolidation de la démocratie au Cameroun. Après avoir jugé l’affaire admissible au regard de l’exposé des faits et de leur véracité, exige du régime « plus de preuves contradictoires pour mieux travailler en toute équité et en toute impartialité ».

100 milliards de Fcfa en guise de réparation
Selon le rapport, l’Etat s’est visiblement tiré une balle dans la jambe avec l’affaire Paul Ayah Abine. Ecroué pendant huit mois dans les geôles du Secrétariat d’Etat à la Défense (Sed) sans jamais été auditionné, l’ancien Avocat général près de la Cour suprême qui avait saisi par voie de courrier, le Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’Homme à Genève, n’a retrouvé la liberté que le 31 août 2017.
Après avoir été enlevé à son domicile à Yaoundé le 21 janvier 2017 par six hommes armés et non identifiés puis, détenu « de façon illégale », le président du Pap dont la santé est de plus en plus vacillante, n’a eu la vie sauve qu’à la faveur d’un décret signé de Paul Biya pour instruire l’abandon des poursuites contre le magistrat à la retraite accusé d’être le leader des séparatistes et d’avoir pris sur lui de financer des mouvements de contestation du régime.
Malheureusement, cette décision du président de la République n’a pas suffi à calmer l’ire de la famille qui continue d’accuser le gouvernement d’avoir injustement transformé un homme sain en un grand malade ; un homme digne en un terroriste. La fameuse lettre des avocats (juillet 2017) à laquelle étaient joints en annexe, divers documents de nature à prouver l’arrestation et la détention arbitraire de l’ancien député Rdpc dans le Manyu, serait donc l’élément déclencheur au sein de l’Union africaine.
D’ailleurs, le Pap, pour justifier cette démarche, estime que c’est parce que la justice leur a été refusée dans leur pays qu’il a saisi l’étranger. La Commission pense qu’il est temps que l’Etat réponde de ses actes qui ne sont pas dignes de ceux d’un Etat de droit. En rappel, l’indemnisation réclamée par le Pap s’élève à 100 milliards de Fcfa. Aux dernières nouvelles, le gouvernement aurait déjà été saisi et leur défense reste attendue. A suivre !

Christian TCHAPMI
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Un décompte officiel effectué par le ministre de l’Administration territoriale (Minat), Paul Atanga Nji, faisait état de 27 éléments des forces de défense et de sécurité du Cameroun tués depuis octobre 2017 dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest, au 08 mars 2018.
Plusieurs autres assauts ont été menés par les combattants sécessionnistes contre les positions de l’armée entretemps, avec à la clé des morts dans les rangs de celle-ci. C’est le cas par exemple de l’attaque du 13 mars à la brigade de gendarmerie de Nguti, dans le département du Kupe-Manengouba (Sud-Ouest), où le commandant Robert Berlin Lontsi avait été abattu.
Dimanche dernier, 29 avril, le commandant de la brigade de recherche de Bali, dans le département de la Mezam (Nord-Ouest), est également tombé sous les balles d’une milice sécessionniste. Selon le gouverneur de la région du Nord-Ouest, Adolphe Lélé Lafrique, qui s’est confié à l’agence d’informations turque Anadolu, deux autres militaires ont péri « dans une embuscade tendue par des séparatistes, samedi à la mi-journée, alors qu’ils se dirigeaient vers le village de Bawock (Nord-Ouest), où ils devaient régler un litige entre des villageois ».
Dans la nuit de mardi à mercredi dernier, c’est un soldat de deuxième classe, le nommé Boumzina, qui a trouvé la mort après l’assaut perpétré par des assaillants encore non-identifiés contre un poste fixe de l’armée camerounaise situé dans la localité de Ngie, dans le département de la Momo.
C’est au moins 12 personnes qui auraient été tuées dans les violences de la semaine dernière dans les deux régions anglophones (deux gendarmes, deux militaires et huit civils), si l’on s’en tient aux propos du Minat rapportés par Anadolu. C’est dire que le bilan côté civils de la crise anglophone s’est alourdi. En octobre 2017, le Réseau des défenseurs des droits humains en Afrique centrale (Redhac) estimait à plus de 100 le nombre de personnes tuées parmi les civils.
Le gouvernement qui a vivement contesté ces chiffres n’a jamais dressé le bilan des personnes tuées au sein de la population. International Crisis Group, dans son rapport publié le 26 avril dernier, parle de 43 hommes en tenus assassinés au cours des sept derniers mois. L’Ong ne sait pas non plus le nombre de civils et séparatistes morts.
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Dans une déclaration face à la presse le 19 janvier dernier à Genève (Suisse), le porte-parole du Haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés (Hcr), William Spindler, affirmait que le nombre de personnes qui fuient les régions anglophones du Cameroun vers le Nigeria augmente de jour en jour et que l’organisme onusien est vivement préoccupé par la sécurité et le bien-être des femmes et des enfants parmi elles ; lesquels représentent environ 80% des 10.000 réfugiés qui avaient déjà été enregistrés dans l’Etat de Cross River.
Dans cette partie du sud-est du Nigeria, le Hcr et ses partenaires disaient à l’époque avoir enregistré des dizaines d’enfants non-accompagnés et séparés de leur famille et qui étaient en butte à des difficultés d’accès à la nourriture et au manque de moyens de subsistance.
Dans son rapport publié le 20 mars dernier, l’agence onusienne annonçait que le nombre de réfugiés camerounais s’établissait désormais à 20.000 dans ce pays voisin, et que la situation était particulièrement préoccupante. Outre le problème de leur prise en charge nutritionnelle, seuls cinq Camerounais sur 100 disposaient d’un abri décent ou indépendant, les autres squattant des salles accueillant en moyenne 10 à 15 personnes.
Au cours du mois d’avril, des personnes fuyant les combats dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest ont continué à traverser la frontière en direction du Nigeria, et la situation s’est aggravée de ce côté-là. A telle enseigne que, fin mars, le Hcr, qui disait n’avoir encore reçu aucune contribution des donateurs à son appel de fonds à hauteur de 180 millions de dollars, soit environ 98 milliards Fcfa, n’a plus cessé d’appeler à une résolution politique urgente de la crise dans la partie anglophone du Cameroun, afin que les Camerounais puissent retrouver leurs villages respectifs.
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C’est l’un des points majeurs du communiqué final de leur 43 ème Assemblée plénière, achevée le 14 avril dernier à Mvolyé, à Yaoundé.
En quête d’une oasis de paix, certaines populations du Nord-Ouest et du Sud-ouest ont trouvé refuge au Nigéria voisin. D’autres, chez des proches dans les localités voisines où les délices de la paix sont encore savourés. C’est du moins le constat effectué par Mgr Michael Miabesue Bibi, évêque auxiliaire de Bamenda. Réunis à Yaoundé, précisément à Mvolyé du 08 au 14 avril 2018 pour le compte de leur 43ème Assemblée plénière, les évêques du Cameroun, demandent le retour des populations déplacées.
Pour se faire, les prélats lancent un appel aux garants de la sécurité pour qu’ils assurent les conditions de paix favorables à Bamenda et à Buea. Cela, ont-ils conclu, passe par une analyse approfondie des causes de la crise.
S’exprimant sur la situation des élèves dans la partie anglophone du pays, les prélats demandent aux parents d’envoyer leurs enfants à l’école, gage de leur avenir, insistent les hommes de Dieu. Un autre sujet social ayant retenu l’attention des évêques, réunis à Yaoundé, est celui des migrants.
Y réfléchissant, les prélats ont décidé de nommer dans leurs diocèses, des responsables permanents en charges de la pastorale des migrants. Ces problèmes sociaux n’ont pas occulté celui de l’évangélisation des fidèles. Celle-ci étant une tâche essentielle de l’église, les évêques invitent les prêtres à s’y investir personnellement dans leurs paroisses respectives.
« Le peuple n’est malheureusement plus catéchisé », regrette Mgr Damase Zinga Atangana. L’évêque de Kribi déclare qu’il est urgent de s’investir dans cette mission, étant donné que c’est la base même de la transmission de la foi, affirme- t-il. En se quittant, les évêques restent unis dans la prière pour le repos de l’âme de Mgr Jean Marie Benoit Bala. Ils ont d’ailleurs exhorté le peuple de Dieu et les hommes de bonne volonté de prier en communion avec les fidèles du diocèse de Bafia, à l’occasion du premier anniversaire du décès de ce prélat. Lequel aura lieu le samedi 02 juin 2018 à Bafia.
La 43ème Assemblée plénière des évêques, s’est ouverte le 08 avril 2018 à Yaoundé, en présence du ministre de l’Administration territoriale Paul Atanga Nji, représentant du chef de l’État. Les travaux étaient présidés par Mgr Samuel Kleda, Archevêque de Douala et président en exercice de la Conférence épiscopale du Cameroun.
Jenner ONANA
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Les souvenirs de la folle journée de samedi, 14 avril dernier, sont encore frais dans la mémoire de Paul Alain. «Ce jour-là, vers 16h, on a entendu des bruits bizarres venant de la gare ferroviaire de Mbanga. On s’y est approché. Et nous avons été surpris de voir des gens, l’air perdu et le regard vague, qui descendaient des wagons en bavardant. Tous parlaient à la fois. Mais après les avoir écoutés dans ce vacarme, nous avons compris qu’ils venaient d’échapper à la mort». Le jeune homme rencontré à la gare de Mbanga, ce lundi 16 avril, rapporte que ces compatriotes arrivés du Sud- Ouest ont par la suite été conduits à la sous-préfecture. Ils étaient pour la plupart vêtus négligemment, précise-t-il. Certains vaient des houes, machettes, paniers et des vêtements boueux.
«Parmi eux, il y en a qui disaient qu’ils revenaient des champs et, voyant la panique après avoir entendu des coups de feu, ils n’ont pas pu regagner leur domicile. Ils rapportent qu’ils ont pris la direction de la forêt en fuyant ces coups de feu», poursuit notre interlocuteur. Trois jours après l’arrivée de ces «réfugiés», la ville de Mbanga se remet peu à peu de la panique qui s’était emparée de ses populations. Dans la nouvelle agglomération qui les accueille depuis samedi, ces déplacés, évalués à un peu plus de 200 personnes, sont départagés entre l’hôpital de district de Mbanga et la maison du parti Rdpc, où ils ont débarqués entre vendredi et samedi derniers. Seulement, les informations sur la situation de ces concitoyens semblent être classées «Top secret».
A la maison du parti Rdpc où ils sont logés et nourris, aucune information n’est rendue possible. Le reporter est renvoyé vers la sous-préfecture où le patron des lieux, Armstrong Voh Buikame, refuse catégoriquement de communiquer sur cette situation. Sans doute respecte-t-il les instructions venant de Yaoundé. «Yaoundé va désormais vous donner des informations. Car, ce que j’ai donné jusqu’ici est plus que suffisant», tranche-t-il. Non sans mettre en garde les journalistes qui auraient l’intention de se rendre notamment à la maison du parti pour avoir quelques détails que ce soit sur les circonstances de l’arrivée de ces habitants d’Ediki, village du Sud-Ouest situé à proximité de Mbanga
Détonations
Et pour ces populations, les faits sont quasiment identiques. «C’était vendredi vers 11h. J’étais au carrefour Ediki avec des amis. On a entendu de fortes détonations, suivies de coups de feu. Tout le monde s’est mis à fuir. On est entré dans la brousse pour se cacher. Puis, nous avons pu rejoindre un bus de transport que nous avons emprunté. A un endroit, il y avait des barricades sur la route. Un passager est sorti pour dégager la route et les «Ambazonniens» ont tiré sur lui. Nous sommes encore entrés en brousse et avons marché jusqu’à l’arrivée du train que nous avons emprunté pour Mbanga», raconte un jeune homme, la vingtaine bien sonnée. Lisette Kende, mère de jumeaux d’à peine trois mois, dit avoir quitté sa maison à la hâte vendredi. Elle a passé la nuit en pleine brousse, avant d’emprunter le train pour Mbanga samedi.
Plusieurs déplacés disent ne pas savoir où se trouvent les autres membres de leur famille. Pourtant, certains reconnaissent avoir été en compagnie de leurs parents ou frères au moment où les coups de feu et détonations ont retenti. La séparation s’est faite pendant la débandade. Personne d’entre eux ne détient un seul document officiel. Ils n’ont ni argent, ni téléphone portable. Reste que ces «réfugiés» apprécient la prise en charge qui leur est faite depuis l’arrivée.
«Ils sont soignés gratuitement. Aucun franc Cfa ne leur est demandé pour les soins qui leur sont administrés », précise le surveillant général de l’hôpital de district de Mbanga. Plusieurs élites et âmes de bonne volonté ont également fait des dons en aliments et en nécessaire pour l’hygiène corporelle. L’on dénombre au total 216 déplacés qui ont foulé le sol de Mbanga depuis vendredi dernier. Jusqu’à hier (lundi), à 15h, 32 personnes avaient déjà quitté leur site d’hébergement. Quant à l’aspect sanitaire, 36 ont bénéficié des soins de l’hôpital de district de Mbanga pour des cas de fatigue et de paludisme. Sur trois enfants internés, deux souffrent de paludisme grave et d’anémie modérée. Deux femmes enceintes ont également été consultées, explique le Dr Hervé Eyoum.
Mesures sécuritaires
Toutefois, depuis samedi dernier, certains habitants de Mbanga ont perdu le sommeil, au regard de la proximité qui existe entre Mbanga et le Sud-Ouest. Dans un communiqué rendu public samedi par le sous-préfet, l’autorité administrative précise que ces «populations de la région du Sud-Ouest voisine, principalement du village Ediki, à l’entrée de Kumba (… ) sont parties hier soir (vendredi) de leur village, certains par train et d’autres à pieds ou à motos pour se réfugier à Mbanga». Dans les quartiers, une partie de la population ne dort plus.
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L’archevêque émérite de Douala prône le dialogue et fustige le non-respect des exigences de la Réunification.
Quel regard portez-vous sur l’évolution de la crise anglophone aujourd’hui ?
Quand on parle de crise anglophone, la première idée qui me vient en tête, c’est que le temps est grave et que tant qu’on continue de tuer qui que ce soit, militaires, civils, parce que toute vie est sacrée ; ce sera toujours une impasse. Nous prions pour que le terrorisme cesse aussitôt que possible. Et que tout le monde se retrouve autour d’une table pour dialoguer. Tant qu’il n’y aura pas dialogue, c’est-à-dire que l’on s’écoute les uns les autres, la crise va continuer.
Et l’Eglise catholique, est-ce qu’elle devrait continuer à jouer son rôle de médiateur ?
Depuis le début de cette crise, l’Eglise catholique a toujours pensé que le dialogue est la solution. Maintenant, je crois qu’après cette conférence des évêques, nous allons publier un document adressé à tous les Camerounais. Toute action a toujours une origine. Et tant qu’on ne traite, ni ne résout cette cause, les effets vont croitre. Donc, il faut qu’on se pose la question de savoir quelle est l’origine de cette crise ? Et après, ayons l’honnêteté et l’esprit d’objectivité de dire non seulement la vérité, mais la regarder en face.

Avez-vous une idée de l’origine de cette crise qui sévit depuis deux ans déjà dans les régions du Nord-Ouest et Sud-Ouest du Cameroun ?
Nous étions deux entités politiques différentes culturellement et même géographiquement, et nous avons décidé à un moment de nous unir. Presque tous les protagonistes de cette crise n’étaient pas encore nés à la Réunification, il y a 32 ans. C’est nous qui avions lutté pour la Réunification du Cameroun. Je crois que la cause de la crise, c’est l’infidélité aux exigences de la Réunification. Nous ne sommes pas restés fidèles aux demandes de cette Réunification. Je crois, peut être j’ai tort, que les intentions n’étaient pas les mêmes.
Nos frères et soeurs francophones étaient déjà une nation indépendante, mais ils n’étaient pas libres. Cependant, nos frères et soeurs anglophones, eux n’étaient pas encore indépendants mais ils étaient libres. Les deux nations ont trouvé une entente, comment vivre en paix et ensemble. Il y a des principes et des exigences sur lesquelles nous étions tous d’accord. Mais au fur et à mesure que l’histoire se déroulait, toute une partie francophone sous influence de la France il faut le dire, est devenue infidèle. Nous sommes maintenant où la partie francophone était à la Réunification c’est-à-dire, à la République.
L’idée donc avec l’appui de la France – je sais de quoi je parle -, était d’assimiler les anglophones. Voilà le problème. Les jeunes anglophones qui étaient nés en étudiant les documents à travers le monde ont constaté que le projet était de faire disparaître la culture anglaise de notre pays. D’où cette crise. Mon expérience à Rome, à l’ambassade de la France auprès du Saint siège : nous sommes invités dans cette ambassade et un officier de l’ambassade m’approche et me demande : « Monsieur, vous êtes de quel pays ? » Je dis le Cameroun, il me répond : « Ah, nous sommes contents nous les Français, que vous soyez en train d’assimiler les anglophones ». Je cite toujours cette histoire qui a défini la politique de nos frères et soeurs francophones. C’est-à-dire, faire disparaître tous ceux qui étaient anglo-saxons. Et voilà donc les effets aujourd’hui.
Avez-vous un message à faire passer à ces jeunes qui revendiquent ?
Aux jeunes de « l’Ambazonie » où ceux qui veulent un Etat fédéral, je dis qu’il y a une seule issue au problème : le dialogue. Moi depuis ma jeunesse, je suis un fédéraliste. J’ai voté pour le fédéralisme et je reste fidèle à cette idéologie. Je ne crois pas à l’émiettement des Etats. Le monde entier maintenant va vers l’unité donc, il faut que nous trouvions comment vivre ensemble, en respectant les cultures héritées des Français et des Anglais ; comment nous pouvons profiter de ces deux cultures importantes dans le monde. Il faut casser les barrières linguistiques et se sentir Camerounais partout ; que ce soit dans le Nord-Ouest ou dans le Centre, nous sommes tous des Camerounais.
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L’ancien vice-président de la Cour d’appel de la région camerounaise du Sud-Ouest, Mbeng Martin, a été enlevé très tôt dimanche matin, portant à quatre le nombre des membres des autorités kidnappés par des présumés sécessionnnistes anglophones.
Le juge a été enlevé dans la petite localité de Ewelle alors qu’il assistait aux funérailles de sa mère. « Les individus un peu nombreux ont débarqué de nulle part à bord des véhicules en prenant le juge et aussitôt répartis. Alertées, les forces de défense ont engagé des recherches pour le retrouver« .
L’information a été confirmée par le centre pour les droits de l’homme et la démocratie pour l’Afrique que dirige Agbor Nkongho qui déplore par ailleurs le kidnapping des autorités ainsi que la demande de rançon. Pour le moment, aucune information officielle n’a filtré sur cet enlèvement.
L’identité de ravisseurs n’est pas encore établie. Mais les soupçons sont orientés vers les sécessionnistes de l’Ambazonie, Etat auto-proclamé regroupant les deux régions anglophones du Cameroun, qui ont fait des kidnapping leur mode opératoire.
Le 3 avril dernier, le ministre camerounais de la communication, Issa Tchiroma Bakary, annonçait lors d’une conférence de presse la libération par l’armée d’une douzaine de touristes expatriés, dont sept suisses et cinq italiens. Dans la même série des enlèvements, figue celle du président du conseil d’administration du General Certificate of Education Board et une trentaine de personnes avaient été enlevés alors qu’ils se rendaient à un meeting de remerciement.
Pour l’avocat Agbor Nkongho, les enlèvements témoignent la détérioration de la crise anglophone et en appelle au dialogue entre les différentes parties prenantes. « Pour mettre un terme à l’impasse, toutes les parties doivent rechercher des négociations constructives qui conduiront à un règlement pacifique, à une stabilité à long terme et à l’égalité des chances pour tous les citoyens« , a-t-il indiqué.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-un-magistrat-enleve-par-des-secessionnistes-dans-le-sud-ouest/
201. Cameroun – Crise Anglophone: Le délégué régional des Affaires Sociales pour le Nord-Ouest exécuté
 237online5 avril 2018
 Temps de lecture 1 minute 
Pinterest Reddit
Le porte-parole de l’Ambazonie, Chris Anu, relève que cet haut commis de l’Etat a été assassiné dernièrement par Ayaba Cho.
Dans une déclaration publiée dans les premières heures de ce Mercredi 4 avril 2018, Chris Anu annonce avec consternation l’assassinat du délégué régional des Affaires Sociales pour le Nord-Ouest par Cho Ayaba, l’un des leaders du mouvement séparatiste anglophone.
«Animboum Aaron Akiabom, délégué des Affaires Sociales à Bamenda, un pasteur de longue date / Diacre de l’Eglise Baptiste avait été enlevé à Batibo alors qu’il rentrait des funérailles. Cho Ayaba avait revendiqué ce rapt à travers une vidéo publiée le 10 mars sur des réseaux sociaux, Je viens d’apprendre qu’il a été exécuté», annonce Chris Anu qui se demande pourquoi un tel acte vicieux. D’après le porte-parole de l’Ambazonie, la révolution en cours n’a pas pour objectif d’exécuter ses victimes mais de pourchasser ceux qui les ont transformé en victimes.
Dans une vidéo postée le 10 mars 2018 dans les réseaux sociaux, le délégué Animbom Aaron avait déclaré avoir été enlevé par des éléments de l’Ambazonia Defense Force (ADF), la branche armée du mouvement du sécessionniste. Les ravisseurs donnaient 48h au Gouvernement pour qu’il donne signe de vie de leurs leaders de l’Ambazonie arrêtés aux Nigéria et extradés au Cameroun en janvier 2018. Passé ce délai, Animbom Aron allait être exécuté selon ses propres déclarations sur l’enregistrement.
Le samedi 24 février 2018 que le délégué régional des Affaires Sociales pour le Nord-Ouest, Animbom Aaron Ankiambom, avait été kidnappé dans la localité de Batibo. Il revenait du village Ashong, où il avait pris part à des obsèques, lorsque sa voiture a été attaquée par une bande armée non identifiée.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-delegue-regional-des-affaires-sociales-pour-le-nord-ouest-execute/
202. Cameroun – Crise anglophone: Des otages européens (italiens et suisses) et locaux libérés par l’armée
 237online4 avril 2018
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit
Dans la Région du Nord-Ouest, de récents accrochages des Forces de Défense et de Sécurité avec des terroristes sécessionnistes, se sont soldés par un lourd bilan côté ennemi, avec plusieurs dizaines d’assaillants neutralisés, d’importants stocks d’armes et de munitions saisis, ainsi que de fortes quantités de drogue.
Les auteurs d’assassinats perpétrés sur des éléments des Forces de Défense et de Sécurité ont également été appréhendés et faits prisonniers.
Au cours de ces opérations, six conseillers municipaux qui avaient été enlevés par les terroristes, ont été libérés.
Dans la Région du Sud-Ouest, une opération spéciale menée dans la journée du 2 avril 2018 par nos Forces de Défense et de Sécurité dans le Département de la Manyu, a permis la libération de 12 touristes européens dont 7 de nationalité suisse et 5 de nationalité italienne.
Pour les ex-otages de nationalité suisse, il s’agit de : Ruotolo Tiziana, Gereghetti Soldini Katia Emilia, Quattrini Silvana Carla, Soldini Fulvio, Rondelli Numa Carlo, Eggeman Alfred, Ghiringhelli-Vandone Athos.
Pour les ex-otages de nationalité italienne, il s’agit de : Manfredini Enrico, Calderato Andrea, Miliardi Andrea Gi Carlo, Pontremoli Claudio Diego, Brini Gianfranco.
Ces touristes appartenant au « Groupe African Adventure » avaient été pris en otage par une bande de terroristes armés dans la localité de Moungo-Ndor, arrondissement de Nguti, Département de la Manyu, alors qu’ils se rendaient au site de « Twin Lakes ».
Le Ministre de la Communication adresse les encouragements du Gouvernement aux populations, pour le soutien et la collaboration qu’elles apportent aux autorités administratives, ainsi qu’à nos Forces de Défense et de Sécurité dans la lutte que notre pays mène contre les ennemis de la République, en particulier dans l’Extrême-nord et dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest.
Le Chef de l’État adresse à nos Forces de Défense et de Sécurité ses félicitations et les exhorte à persévérer dans leur engagement au service de la nation, leur courage, leur abnégation et leur esprit de patriotisme face à ces ennemis, dont le seul dessein réside dans la violence, le crime, la remise en cause de nos valeurs et la déstructuration de notre modèle sociétal.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-des-otages-europeens-italiens-et-suisses-et-locaux-liberes-par-larmee/
203. Cameroun – Crise anglophone : Paul Atanga Nji appelle de nouveau les sécessionnistes à abandonner les armes
 237online29 mars 2018
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit
Le ministre de l’Administration territoriale s’est exprimé le mardi 27 mars, au cours d’une tournée qu’il effectue dans le Sud-Ouest.
Le ministre Paul Atanga Nji a poursuivi ce mardi, sa tournée dans la région du Sud-Ouest. Après s’être rendu à Mundemba, puis à Ekondo-Titi, le nouveau ministre est arrivé à Buea, où il a rencontré le gouverneur de ladite région, Bernard Okalia Bilaï.
Paul Atanga Nji en a profité pour tenir une réunion avec l’élite administrative du Sud-Ouest. Le gouverneur, quatre des six préfets que compte cette région, les sous-préfets, ainsi que les responsables des forces de l’ordre et de défense étaient présents.
A la fin du meeting, Paul Atanga Nji a demandé aux jeunes qui se cachent dans la forêt, ou sont dans les rangs des ambazoniens, de sortir de la brousse et de rentrer chez eux. « Je suis venu avec le message de paix, d’unité et de dialogue du chef de l’Etat. Il est important de comprendre que le Cameroun est une nation indivisible », a-t-il lancé d’emblée aux médias.
Le ministre a ajouté que le gouvernement était prêt à dialoguer, mais dans le respect de l’unité du Cameroun. « On peut résoudre le problème sans avoir à détruire. Le gouvernement est prêt à dialoguer, mais uniquement avec ceux qui recherchent l’unité du Cameroun ». Paul Atanga Nji a conclu son propos en transmettant les félicitations du chef de l’Etat aux autorités administratives.
En rappel, le ministre Atanga Nji a entamé sa tournée « de paix » dans le Nord-Ouest, au lendemain d’un conseil des ministres présidé le 15 mars par le chef de l’Etat Paul Biya. Le Minat y avait appelé les militants sécessionnistes à rendre les armes et à se reconvertir.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-paul-atanga-nji-appelle-de-nouveau-les-secessionnistes-a-abandonner-les-armes/
204. Cameroun – Crise anglophone : le SG de la mairie de Nguti porté disparu
 237online29 mars 2018
 Temps de lecture 1 minute
Il n’a pas été vu depuis dimanche dernier, après la fermeture des bureaux de vote des sénatoriales 2018.
La famille d’Obi John Ajiah est sans nouvelle de lui depuis dimanche 25 mars. Ce jour-là, les conseillers municipaux étaient appelés aux urnes pour élire les sénateurs de la prochaine mandature. C’est lors du déroulement de ce scrutin que le secrétaire général de la mairie de Nguti (région du Sud-Ouest du Cameroun) a été vu la dernière fois. Depuis, il ne s’est pas présenté au bureau. Sa famille ignore où il se trouve en ce moment.
Ses proches soupçonnent un enlèvement. Ils pensent que le secrétaire général de la mairie de Nguti a été enlevé par des inconnus après la clôture des votes, dimanche. D’après une source à ladite mairie, une rançon de 5 millions de francs CFA a été exigée pour la libération d’Obi John Ajiah. Cette dernière information n’a cependant pas été officialisée. Nguti a été l’un des centres de batailles féroces entre les forces de sécurité camerounaises et les combattants séparatistes qui ont promis de perturber la tenue des élections sénatoriales dans la localité.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-sg-de-la-mairie-de-nguti-porte-disparu/
205. Cameroun – Crise Anglophone: Le délégué départemental du Mindcaf abattu, le préfet et son garde du corps blessés à Lebialem
 237online23 mars 2018
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit
Des assaillants ont attaqué et criblé de balles le véhicule du préfet du Lebialem ce jeudi 22 mars 2018.
Selon des sources policières de la région du Sud-Ouest, le délégué départemental du Ministere des Domaines, du Cadastre et des Affaires Foncières (Mindcaf) du Lebialem a été tué ce jeudi 22 mars 2018 lors d’une attaque des séparatistes armés dans la localité de Menji (Lebialem), région du Sud-Ouest.
« Le préfet se rendait au village du ministre Tasong Paul en compagnie du délégué départemental du Mindcaf en vue d’évaluer les dégâts suite à l’incendie du domicile du ministre perpétré par des terroristes dimanche dernier. Au cours de leur voyage, le véhicule du préfet a été attaqué et criblé de balles par des terroristes sécessionnistes », rapporte notre source.
« A l’issue de cette attaque, le délégué du Mindcaf a rendu l’âme sur le champ. Le préfet, son garde du corps et l’épouse du délégué tous blessés, sont internés au Mary Health of Africa Hospital de Menji en attendant d’être évacués vers Buea », relève la source policière.
Le département du Lebialem est devenu l’épicentre du mouvement séparatiste de l’Ambazonie. C’est dans ce département qu’une trentaine d’étudiants de l’Université de Dschang ainsi que le PCA du GCE Baord avaient été enlevés le samedi 17 mars 2018.
Au lendemain de cet enlèvement, un autre groupe d’assaillants avait incendié à Lebialem, la résidence du Paul Tasong, ministre délégué auprès du ministre de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire chargé de la Planification.

https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-delegue-departemental-du-mindcaf-abattu-le-prefet-et-son-garde-du-corps-blesses-a-lebialem/

206. Cameroun – Crise anglophone: Le nouveau mode opératoire des sécessionnistes
 237online22 mars 2018
 2 minutes de lecture
Pinterest Reddit
Jusqu’au samedi 17 mars 2018, ils n’avaient jamais demandé de rançons pour les personnalités qu’ils enlèvent.
En passant à la réclamation de celles-ci, le mouvement sécessionniste veut se donner les moyens de sa « politique ». Le Pca du GCE Board a donc été libéré le 19 mars dernier. Quand le gouverneur de la région du Sud-ouest, Bernard Okalia Bilaï confirme la nouvelle sur les antennes de la CRTV, c’est le soulagement pour les proches, amis et collègues du Pr Ivo Leke Tambo. C’est la première fois que les sécessionnistes libèrent de leur propre gré une personne enlevée dans le cadre de la crise anglophone. C’est aussi la première fois que les sécessionnistes demandent une rançon après l’enlèvement d’une personnalité. Deux thèses prospèrent suite à ce nouveau mode opératoire des sécessionnistes anglophones. La première soutient que le mouvement sécessionniste veut se transformer en une rébellion armée et veut se donner les moyens de son action avec à coup sûr le recrutement et l’entretien de ses hommes et l’achat de la logistique de guerre. Si cette thèse est avérée, les sécessionnistes affichent là une réelle volonté d’en découdre avec les garants des institutions et de mettre à mal l’unité nationale. La seconde thèse parle des groupes isolés venant du Nigeria ou des groupuscules qui agissent de leur propre chef. Avec la crise actuelle, les régions anglophones sont en train de se transformer en zone de non droit. Un terreau favorable à la naissance des groupes armés indépendants qui opèrent pour leur propre compte et qui à chaque fois, essayeront de brouiller les pistes en se réclamant du mouvement sécessionniste anglophone. Dans le Sud-ouest, il n’est pas exclu que des groupes rebelles venant du Nigeria voisin, notamment les rebelles du Delta du Niger peuvent jouer les pêcheurs en eau trouble en perpétrant des attaques attribuables au sécessionnistes. Un déploiement plus dense des forces de défense et de sécurité s’impose dans cette zone pour éviter la multiplication de ces groupuscules qui pourront compliquer la recherche des solutions à cette crise s’ils prennent définitivement racine. Une information stratégique émerge de la déclaration du gouverneur de la région du Sud-ouest, « …cette libération a été rendue possible par la collaboration des chefs traditionnels, des élites et des notables du Lebialem. » Quel que soit la nature et le degré d’implication des chefs traditionnels dans la libération du Pr Ivo Leke Tambo, la déclaration de Bernard Okalia Bilaï, démontre à suffisance que les autorités traditionnelles peuvent jouer un rôle central dans la résolution de ce conflit. Ils peuvent parler à certains membres de ce mouvement qu’ils peuvent contacter par d’autres voies. Aux autorités administratives la charge de mettre véritablement à contribution les gardiens de la tradition dans le Nord-ouest et le Sud-ouest pour une sortie de crise.
Christophe Mvondo
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-nouveau-mode-operatoire-des-secessionnistes/
207. Cameroun – Crise anglophone : le Pca du Gce Board est arrivé à Yaoundé
 237online20 mars 2018
 Temps de lecture 1 minute
Il a été libéré ce lundi 19 mars, après avoir passé deux jours comme otage des militants sécessionnistes dans le Sud-Ouest.
Le Professeur Ivo Leke Tambo est arrivé libre à Yaoundé dans la nuit du 19 mars 2018. Avant sa libération qui est intervenue dans la journée du lundi, le président du conseil d’administration du Gce Board venait de passer 48 heures de captivité dans le Lebialem.
L’annonce de la libération du Professeur Ivo Leke Tambo a été rendue publique par le gouverneur de la région du Sud-Ouest, Bernard Okalia Bilaï. « Le Pca du Gce Board est libre. Nous avons organisé son déplacement pour la ville de Yaoundé, conformément aux instructions de la hiérarchie. Il y sera présenté aux hautes autorités de la République. Je tiens à préciser que cette libération a été rendue possible par la collaboration des chefs traditionnels, des élites et des notables du Lebialem, à qui j’exprime ma gratitude. Aux autre acteurs socio-politiques de la région, je les invite à demeurer dans le calme« , a-t-il affirmé aux antennes de la Crtv.
La libération du professeur Ivo Leke Tambo avait été précédée de celle des 35 étudiants dont le convoi avait été intercepté par les militants sécessionnistes, alors qu’ils se rendaient à une cérémonie de remerciement au chef de l’Etat pour la nomination de Paul Tasong comme ministre. En rappel, le Pca du Gce board a lui aussi été enlevé alors qu’il se rendait à cette manifestation.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-pca-du-gce-board-est-arrive-a-yaounde/
208. Cameroun – Crise anglophone: Les séparatistes versent dans la contrebande
 237online19 mars 2018
 2 minutes de lecture 
Pinterest Reddit
Pour financer leurs opérations, les groupes armés d’inspiration sécessionnistes se tournent vers la vente des produits contrefaits dans leurs zones d’influence.
Trafic de cigarettes, de médicaments, de parfums, de vêtements et même de pièces détachées automobiles. Pour les groupes armés opposés aux forces de défense et de sécurité dans les régions du Sud-ouest et du Nord-ouest du pays, tout est bon quand il s’agit de financer leur déploiement sur le terrain. Selon des sources sécuritaires, les scènes des récents assassinats des gendarmes le démontrent. «Des échantillons et des emballages de produits contrefaits ont été prélevés sur place», affirme un cadre en service à la légion de gendarmerie du Sud-ouest. A en croire ce haut-gradé, il s’agit notamment de quelques boîtes d’une version falsifiée de «Augmentin comprimé» des laboratoires britanniques GlaxoSmithKline plc (GSK). Ailleurs, dans le Nord-ouest, d’autres sources indiquent que les cigarettes de marque «Aspen» sont devenues le marqueur des attaques dans cette région. Une récente enquête en flagrance a permis de faire tomber, dans le département de la Momo, un réseau de vente d’«Aspen menthol». «Les résultats de cette prise ont permis d’établir que la cheville ouvrière du trafic est basée au Nigéria», apprend-on. «Là-bas, un homme en lien avec les «Ambazonia defense forces» (un groupe armé dirigé par un certain Lucas Cho, NDLR), revendait ces cigarettes en quantités industrielles, générant un profit d’au moins 05 millions par jour. La notoriété de son commerce lui avait valu le surnom édifiant de «Mister Aspen»», informe une autre source.
Indices
Plus récemment, à Idenau (Sud-ouest), des cartons de parfums ont été saisis. «L’un des suspects, placé en détention par les services compétents dans cette localité, a reconnu appartenir à une chaîne logistique tapie dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest et dont la vocation est de diversifier ou muter les sources de financement d’un groupe armé», indique une source à Interpol Cameroun. Une tentative de chiffrage opérée par cette institution internationale souligne qu’«environ 20% des sources de financement des organisations criminelles telles que celles qui se déploie dans les régions anglophones du pays proviennent de l’écoulement de fausses marques de cigarettes et de médicaments notamment». Le 09 mars dernier, le ministre de la Santé publique (Misanté) a publié des communiqués de presse. Dans ces documents, André Mama Fouda informe le public de la circulation de faux «Augmentin» et de faux «Cipzole forte» à travers le pays. Si l’alerte du Minsanté n’établit pas systématiquement le lien entre la contrebande des faux médicaments et la crise anglophone, elle ouvre au moins une grille d’analyse sur les faits et leur timing. «Remarquons ensemble la coïncidence des noms des marques de médicaments et la fréquence des assassinats de gendarmes qui veulent détruire les réseaux», indique Françoise Mouyenga, expert en questions de sécurité au Centre de recherche et d’études politiques et stratégiques de l’Université de Yaoundé II (Creps). Sous un prisme plus élaboré, cette universitaire parle de «terrorisme local», «celui de petits groupes armés sur la partie anglophone du pays, vivant de petits trafics, de commercialisation de contrefaçons, et plus actifs quand leur business fonctionne de façon optimale».
Jean-René Meva’a Amougou
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-les-separatistes-versent-dans-la-contrebande/
209. Cameroun – Crise anglophone: Pr. Ivo Tambo kidnappés et 100 millions de rançon exigés par les ravisseurs
 237online17 mars 2018
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit
Encore un kidnaping d’une autorité par des individus non indentifiés. Le Professeur Ivo Leke Tambo, PCA de GCE Board a été enlevé ce samedi ainsi que 35 autres personnes à Lebialem au lieu dit Fondem dans arrondissement d’Alou par des personnes non identifiées.
D’après les informations parvenues à la rédaction, le nouveau président du conseil d’administration du Certificat général d’éducation du Cameroun (Conseil de la GCE) récemment nommé par Paul Biya, il y a presque 2 mois, était à une marche pacifique de remeriement à Paul Biya pour avoir nommé Paul Tsong Ministre délégué au MINEPAT chargé de la planification.
Difficile de dire pour l’instant, l’endroit où le PCA de GCE Board et ancien SG au Minsec a été conduit. L’identité des 35 autres personnes enlevées reste aussi à être precisée.
100 millions de F CFA de rançon
Kidnappé par des individus se réclamants de l’Ambazonie, une vidéo du Pr. Leke Tambo diffusé par ces individus circule sur les réseaux avec le professeur sans vêtements et assis à même le sol. Les supposés ambazoniens à travers cette vidéo, revendiquent en effet cet enlèvement et demandent de la part du Gouvernement une somme de 100 millions de F CFA.
Il a été nommé à la faveur d’un décret le lundi 29 janvier par PAul Biya. Il est originaire de la division Lebialem de la région du Sud-Ouest en 1951.
Diplômé de l’Université d’Etat de New York en 1980 après avoir obtenu une maîtrise et plus tard, un doctorat en Curriculum et Enseignement. Promu Professeur titulaire en 2004, Ivo Leke Tambo a remplacé le professeur Peter Abety.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-pr-ivo-tambo-kidnappes-et-100-millions-de-rancon-exiges-par-les-ravisseurs/
210. Crise anglophone : Paul Atanga Nji rappel aux sécessionnistes que « le désordre ne profite à personne »
 237online16 mars 2018
 Temps de lecture 1 minute
Le ministre de l’Administration territoriale s’est exprimé au cours de son séjour dans la région du Nord-Ouest.
Le ministre Paul Atanga Nji est en séjour dans la région du Nord-Ouest. Un jour après avoir pris part au conseil de ministres présidé par le chef de l’Etat ce 15 mars, le ministre de l’Administration territoriales est allé à la rencontre des autorités administratives et des populations de cette région en proie à une crise socio-politique.
A Bamenda, Paul Atanga Nji a transmis la satisfaction et les félicitations du président Paul Biya pour le travail que les forces de défense et les autorités administratives abattent au quotidien, en vue de la préservation d’un climat socio-politique apaisé.
« Depuis bientôt 16 mois, ils ont pu gérer les perturbations qui sont orchestrées par un groupe de terroristes. Les forces de défense ont fait preuve de professionnalisme. Ils ont été victimes de beaucoup de provocations, mais ils ont gardé leur sang-froid. Le gouverneur de la région, les préfets, les sous-préfets et autres autorités religieuses, chacun a contribué pour que le calme revienne. Le président de la République a toujours travaillé pour ce grand Cameroun, respecté, uni et indivisible », a-t-il affirmé à nos confrère de la télévision nationale.
Paul Atanga Nji s’est également dit être porteur d’un message pour les populations. « Nous sommes venus transmettre un message de dialogue aux populations, tout en demandant à tous ceux qui sont encore en train de perpétrer des actes de terrorisme, que le moment est venu de se reconvertir, car le désordre ne profite à personne » , a-t-il ajouté.
En rappel, dans sa communication spéciale au cours du conseil de ministres, le président Paul Biya a prescrit que les efforts des forces de défense pour « réduire drastiquement les exactions des groupes criminels » qui sévissent dans les régions de l’Extrême Nord, du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, soient « poursuivis, en vue notamment d’un retour à la normale des activités économiques et sociales».
https://www.237online.com/crise-anglophone-paul-atanga-nji-rappel-aux-secessionnistes-que-le-desordre-ne-profite-a-personne/
211. Cameroun – Crise anglophone: deux élèves gendarmes tués à Songwa
 237online12 mars 2018
 Moins d’une minute

Les concernés ont trouvé la mort dimanche, au cours d’une attaque du poste de gendarmerie. Quatre autres gendarmes ont été blessés.
Deux élèves gendarmes ont péri dimanche, 11 mars, dans un assaut contre le poste de gendarmerie de Songwa (région du Nord-Ouest). Ceux-ci étaient sortis du poste pour les toilettes lorsqu’ils ont été attaqués par des individus armés.
Les autres gendarmes – dont le chef de poste – présents sur les lieux sont restés cloitrés dans le poste en attendant le renfort qui est arrivé quelques heures plus tard. Les sécessionnistes avaient, cependant, déjà eu le temps de fuir.
Les forces de sécurité ont également enregistré quatre blessés et perdu deux armes de guerres de marque Fal et AK47.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-deux-eleves-gendarmes-tues-a-songwa/
212. Cameroun – Crise anglophone: Atanga Nji met « les chefs de terre » au pas
 237online10 mars 2018
 3 minutes de lecture
Pinterest Reddit
Le nouveau patron de la territoriale exige désormais deux bulletins de renseignement par jour, contre un par semaine tel que pratiqué jusqu’ici.
Bien que frappée du sceau « confidentiel », la correspondance du ministre de l’Administration territoriale (Minat), adressée aux gouverneurs de région, aux préfets et aux souspréfets s’est retrouvée – comme par hasard – sur les réseaux sociaux. Nouvellement porté à la tête de ce ministère sensible, Paul Atanga Nji réaménage dans cette correspondance, la périodicité de la « synthèse sur la situation sociopolitique et sécuritaire de [vos] circonscriptions respectives ». Le Minat demande ainsi à chaque patron d’unité administrative, de lui faire tenir par jour, deux bulletins de renseignement quotidien « en vue de disposer de données complètes et actualisées sur la situation sociopolitique et sécuritaire de [vos] unités de commandement pour la très haute information de monsieur le président de la République ».
Concrètement, Paul Atanga Nji instruit aux sous-préfets deux « comptes rendus » sécuritaires – 09h 30 minutes et 14h 30 minutes – adressés aux préfets. A leur tour, ces derniers président deux réunions – à 10h 30 minutes et 15h 30 minutes -, qu’ils font tenir aux gouverneurs ; à charge pour ceux-ci d’adresser leurs travaux – de 11h et 16h – au Minat. Cette nouvelle instruction vient mettre fin à une tradition. Jusqu’ici, ces autorités tenaient ces réunions une fois par semaine, le lundi pour les sous-préfets et le mardi pour les préfets ; et les gouverneurs les jours suivants. Prennent part à ces rencontres, le ou les commandant(s) de brigade de gendarmerie, les commissaires, les maires et d’autres patrons de services administratifs.
Une autre grande réunion de ce type est présidée trimestriellement par les gouverneurs de région. Avec l’arrivée du nouveau Minat, la donne va visiblement changer. Car, c’est tout le style Atanga Nji, un homme «méthodique» selon un ancien collaborateur. Celui qui était encore il y a une semaine, ministre chargé de mission à la présidence de la République, est réputé pour être un « bosseur qui n’aime pas remettre à demain le travail qu’il peut faire aujourd’hui ». Un de ces proches rapporte que le nouveau Minat « dort peu ». « Il travaille jusqu’à tard. Il peut se mettre au lit à 03h du matin et être debout à 05h. Il fait la messe tous les matins après son réveil et ce, peu importe où il se trouve. Après, il reçoit et va au bureau ». Figure controversée de la crise anglophone, Paul Atanga Nji est un « boulimique » du renseignement.

Réseaux
C’est en effet de son bureau qu’il occupait depuis 2007 au bâtiment A de la présidence de la République, que ce natif de Bamenda dans la région du Nord-Ouest, a continué de développer ses réseaux de renseignement. Réseaux mis en place dès 1990 et le début des « années de braises » au cours desquelles il travaille de concert avec Jean Fochivé – le chef craint de la barbouzerie de l’époque – pour casser la fronde sociopolitique contre le président Paul Biya qui gagne le pays.
« C’est un homme droit mais dur, qui a une haute idée du pouvoir de l’Etat », se souvient une ancienne collaboratrice qui n’est pas étonnée de cette correspondance adressée aux patrons d’unités administratives, qui tombe juste trois jours après sa prise de fonction. Ce qui laisse très peu de doute sur comment le nouveau chef de l’Administration territoriale, – l’un des ministères dotés d’un des plus grands réseaux d’information -, entend mener sa mission en cette année délicate qui doit connaître plusieurs scrutins, dont la très importante élection présidentielle.
Paul Atanga Nji s’est en effet illustré depuis fin 2016 par une position dure dans la crise anglophone dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Sur les antennes de la radio nationale, cet ancien financier, promoteur de l’ex-banque Afriland High Bank Corporation et secrétaire permanent du Conseil national de sécurité, déclarait avoir des informations sur les mouvements financiers entre l’étranger et les manifestants camerounais dans les régions anglophones. Ceci, pour justifier que le mouvement n’avait rien de revendications sociales et corporatistes, mais visait plutôt la partition du pays. Vomi par les partisans de la cause sécessionniste, « il continue de défendre qu’il n’y a pas de problème anglophone au Cameroun », déclare un de ses proches.
Ludovic Amara
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-atanga-nji-met-les-chefs-de-terre-au-pas/
213. Crise anglophone : un fonctionnaire accusé de soutenir les sécessionnistes
 237online9 mars 2018
 Temps de lecture 1 minute
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Le nommé Julius Bawe Njeya est suspecté d’avoir fourni de la logistiques à certains groupes armés afin de faciliter leurs activités dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest.
Julius Bawe Njeya, jusqu’ici en service à la délégation départementale de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du territoire (Minepat) pour la Mémé (région du Sud-ouest) est accusé d’avoir soutenu l’« Ambazonia defences forces (ADF) », l’une des factions sécessionnistes actives sur le terrain. Il a auparavant été entendu par le commandant divisionnaire principal, Chamberlin Ntou’ou Ndong qui aurait eu vent de cette histoire après des dénonciations anonymes.
Selon des informations recueillis, Julius Bawe Njeya est accusé d’avoir financé les activités de l’ADF et d’avoir fourni aux membres dudit groupe des cartes topographiques de l’unité administrative.
L’Ambazonie defence forces a revendiqué l’enlèvement du sous-préfet de Batibo. Cette même bande armée avait déjà revendiqué une série d’attaques à la bombe artisanale perpétrées en fin 2017, ainsi que de nombreuses attaques contre des éléments des forces de défense camerounaises.
https://www.237online.com/crise-anglophone-un-fonctionnaire-accuse-de-soutenir-les-secessionnistes/
214. Cameroun – Crise anglophone: un militaire retrouvé décapité à Batibo
 237online8 mars 2018
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L’infortuné a été retrouvée ce jeudi, après deux jours de fouilles.
Le corps sans tête d’un premier classe du Bataillon des fusiliers commandos de l’armée de l’air a été retrouvé jeudi, aux environs de onze heures, à Batibo (département de la Momo, région du Nord-Ouest). Le regretté était porté disparu depuis jours. Au moment de sa disparition, il était de faction dans un établissement de la ville.
Il n’est pas possible pour l’heure de donner les circonstances de sa disparition et son décès. Les sources contactées indiquent qu’il n’y avait eu aucune attaque de sécessionnistes présumés avant que l’on ne constate son absence.
Cette macabre découverte est faite au moment où le gouvernement du Nord-Ouest vient d’interdire, pour une période indeterminée, la circulation des mototaxis dans la région. Seules les motos utilisées par les forces de l’ordre, de sécurité ou défense peuvent circuler librement. Les personnels doivent acquérir une autorisation.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-un-militaire-retrouve-decapite-a-batibo/
215. Cameroun: Le Premier ministre exige le règlement de la crise anglophone
 237online7 mars 2018
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Le Chef du gouvernement a procédé avant-hier lundi 5 mars 2018 à l’installation, des nouveaux membres entrants ainsi que ceux qui changent de portefeuilles.
Des cérémonies d’installation placées sous le triptyque : étroite collaboration, dévouement et loyalisme sans faille.
Parmi les treize ministres entrants, on note la présence d’une seule femme, Pauline Egbe Nalova Lyonga, ministre des Enseignements secondaires. A l’analyse, on remarque que la crise anglophone a été certainement prise en compte dans le réaménagement du gouvernement Yang IV du 02 mars 2018. Vu sous ce prisme, les régions anglophones s’emparent pour la première fois au Cameroun, des ministères de poids tels que l’Administration territoriale désormais piloté par Paul Atanga Nji et les Enseignements secondaires par l’ancienne Vice- Chancellor (Recteur) de l’université de Buea.
Le premier a la pleine mission d’assurer la sécurité sur toute l’étendue du territoire nationale, éradiquer ou réduire à sa plus simple expression la menace islamiste de Boko Haram, oeuvrer pour convaincre les sécessionnistes anglophones de l’unicité du Cameroun, veiller à ce que les élections générales se tiennent dans la sécurité sur toute l’étendue du territoire national. Les activistes anglophones qui s’offusquaient, à raison faut-il le reconnaître, que les anglophones n’ont jamais occupé un seul ministère de souveraineté sont là servis. Premier galop d’essai pour le Secrétaire permanent du Conseil national de la Sécurité, les élections sénatoriales du 25 mars courant. Tout comme le règlement de la crise anglophone.
Inertie et procrastination En installant Mme Pauline Egbe Nalova Lyonga, sur son fauteuil de patronne des Enseignements secondaires au Cameroun, l’acte du Premier ministre devait certainement parler au coeur de tous les anglophones d’abord et ensuite de tous les Camerounais. Il reste maintenant de voir comment l’ancienne Recteure (Vice Chancellor) de l’université de Buea va procéder pour traduire en actes concrets les intentions présidentielles.
De cette valse d’installations, qui s’est déroulée dans un rituel sobre et au pas de course, il en ressort toute la détermination de Philemon Yang d’insuffler à la nouvelle équipe un esprit de prompte exécution dans les missions qui lui sont assignées. Ce faisant, l’inertie et la procrastination qui caractérisent essentiellement notre administration, ne devraient donc plus être qu’un triste souvenir car le dévouement est l’un des maîtres mots prescrit par le Chef du gouvernement pour impulser l’action gouvernementale .
Mauvais joueurs
Par ailleurs, partout où il est passé, le maître de la cérémonie a aussi prescrit dans ses discours de circonstance, « l’étroite collaboration » entre les ministres et ses collaborateurs d’une part et avec les autres ministres d’autre part. L’invite de Philemon Yang n’est pas qu’artificielle. C’est qu’entre les attributions de certains ministères, il existe des couloirs d’interdépendance. Ces lieux, au lieu d’être des points de frictions, doivent plutôt être, selon le sens du patron des ministres, des passerelles de collaboration et d’interdépendance.
Les professionnels des crises d’attribution dans les départements ministériels devraient donc réviser leurs modes d’exécutions des tâches qui leur incombent. Le loyalisme sans faille prescrit par le premier ministre remet à l’ordre du jour la difficulté et toutes les peines d’avoir dans une équipe gouvernementale des ministres « mauvais joueurs » qui ne respectent pas la hiérarchie administrative. Il existe des ministres qui de part leurs entrées à la présidence de la République, ont la fâcheuse manie de vouloir se remettre directement au Prince. On se souvient de cet ancien ministre collaborateur d’un ex-Pm qui affuble le collaborateur indiscipliné de « Bad boy ».
C’est dire là, toute la nécessité pour toute l’équipe de danser ou de jouer de manière symphonique.
Léopold DASSI NDJIDJOU
https://www.237online.com/cameroun-le-premier-ministre-exige-le-reglement-de-la-crise-anglophone/
216. Crise anglophone: le corps d’un gendarme retrouvé à Mundemba
 237online5 mars 2018
Le regretté était recherché depuis les affrontements du 27 février à Ikassa, lesquels s’étaient soldés par la mort de trois présumés sécessionnistes.
La dépouille d’un gendarme a été repêchée vendredi, 02 mars 2018, non loin de la localité de Mundemba, département du Ndian (région du Sud-Ouest). Le maréchal de logis aurait été tué par des présumés sécessionnistes avant d’être jeté dans un cours d’eau.
Deux gendarmes étaient recherchés depuis le 27 février, à la suite d’une attaque d’un poste avancé de la marine par une cinquantaine d’individus armés. Des militaires et gendarmes avaient alors été déployés dans la commune de Mundemba.
C’est à partir de ce moment que les deux gendarmes avaient été perdus de vue. Trois présumés sécessionnistes ont été tués ce jour-là.
https://www.237online.com/crise-anglophone-le-corps-dun-gendarme-retrouve-a-mundemba/
217. Ministre de l’Administration territoriale : Paul Atanga Nji, le mal aimé de la crise anglophone
 237online3 mars 2018
 Temps de lecture 1 minute
Fidèle allié et fervent défenseur du président Paul Biya, Paul Atanga Nji va désormais gérer un département ministériel au cœur de la crise anglophone.
C’est une personnalité souvent citée dans les dossiers clés de la République qui va désormais trôner à la tête du sensible ministère de l’Administration territoriale. Paul Atanga Nji, 58 ans, est l’un des plus proches collaborateurs du président de la République.
Avec près de dix ans passés comme secrétaire permanent du Conseil national de sécurité, il a construit un lien fort avec son homonyme Paul Biya, qu’il accompagne dans les voyages les plus importants. Des liens renforcés par son poste de ministre chargé de mission à la présidence qu’il occupait jusqu’à sa nomination ce 2 mars 2018.
Atanga Nji le controversé
Atanga Nji n’est pas forcément populaire en raison de certaines de ses prises de position et de ses déclarations. Il fait, en effet, partie des personnalités qui ont réfuté l’existence d’un problème anglophone, au tout début de la crise. Une position qui avait amené des manifestants à le poursuivre le 6 novembre 2016 à Bamenda, alors qu’il tentait d’organiser un meeting dans ladite ville, malgré les émeutes. Pour autant, il n’a pas changé d’avis sur la question.
C’est une «élite» du RDPC dans le département de la Mezam (Nord-Ouest), à qui l’on reconnait des liens avec d’autres leaders de la région tels que le Fon Angwafor III, membre, comme lui, du comité central du RDPC, ou encore le sénateur Simon Achidi Achu.
Le parcours d’Atanga Nji en dates
1960 : Naissance
1985 : création de sa micro-finance Global Finance qui deviendra Afriland Highbank Corporation
2007 : A la surprise générale, il devient le président de la section RDPC Mezam 1 en battant l’ancien délégué du gouvernement Abel Ndeh.
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218. Cameroun. Crise anglophone: le domicile de John Fru Ndi incendié par les sécessionnistes
 237online1 mars 2018
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La résidence de Ni John Fru Ndi, leader du Front social démocrate (SDF), le principal parti d’opposition camerounais, a pris feu mercredi soir vers 23h00 heure locale à Ntarikong, dans la région anglophone du Nord-Ouest.
Selon des sources bien informées, l’incendie, dont l’origine est toujours inconnue, n’a pas fait beaucoup de dégâts grâce aux efforts des secours. Seule une partie de la cuisine a été consumée par les flammes, qui ont été rapidement maîtrisées.
Bien que l’enquête n’ait pour l’instant révélé aucune cause précise à cet incendie, certains membres de l’entourage du président du parti soupçonnent d’ores et déjà les sécessionnistes anglophones d’être derrière l’incident.
« Les sécessionnistes ont publiquement proféré des menaces à l’encontre du président du parti, qui ne partage pas leurs revendications séparatistes », a confié à Xinhua un membre de l’entourage de M. Fru Ndi, sous couvert d’anonymat.
Le 21 février dernier, le SDF s’était vu obligé de déplacer son congrès depuis la Presbyrerian Church vers le Palais des congrès de Bamenda, suite à des menaces de violences proférées par les séparatistes anglophones.
A l’issue du dernier congrès du parti, M. Fru Ndi a conservé son statut de président, tout en laissant son Premier vice-président Joshua Osih se présenter à la prochaine présidentielle du Cameroun, prévue pour octobre prochain.
Depuis octobre 2016, la minorité anglophone, qui représente 20% de la population camerounaise, s’insurge contre la marginalisation dont elle dit être victime de la part du pouvoir central de Yaoundé.
Le 1er octobre 2017, les éléments les plus radicaux de cette mouvance ont proclamé l’indépendance de leur « République d’Ambazonie ».
Depuis, une vingtaine de membres de forces camerounaises ont été tués par les sécessionnistes ou par les Forces de défense d’Ambazonie.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-domicile-de-john-fru-ndi-incendie-par-les-secessionnistes/
219. Cameroun – Crise Anglophone: Des sécessionnistes menacent d’enlever le Gouverneur du Sud-Ouest et de prendre le contrôle de la CRTV à Buea
 237online8 octobre 2020
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Le Chef de Station de la CRTV Sud-Ouest demande que la sécurité soit renforcée autour de la chaine.
Une correspondance envoyée au Gouverneur du Sud-Ouest le 26 février 2018 par le Chef de Station de la Cameroon Radio and Television (CRTV), révèle que des sécessionnistes menacent d’enlever certaines personnalités de la région du Sud-Ouest et de prendre le contrôle de la CRTV de la région.
«Je voudrais vous informer qu’une personne non-identifiée a appelé ma collaboratrice, Madame Charline Flore Demgne, Chef de service des programmes et de l’information de la chaine Mount Cameroon FM, le lundi 26 février 2018 à 7 heures», relève la correspondance envoyée au gouverneur.
«Son message était terrifiant: ils disent qu’ils sont en train de venir à Buea pour enlever le sous-préfet de Buea, le gouverneur du Sud-Ouest et prendre le contrôle de la CRTV », indique le Chef de Station CRTV Buea.
Considérant que la menace est iminente, le Chef de Station de la CRTV Buea demande au gouverneur du Sud-Ouest de renforcer la sécurité autour de la radio et de mettre la ville de Buea en alerte.
Le sous-préfet de Batibo (région du Nord-Ouest) et le délégué régional des Affaires Sociales pour le Nord-Ouest ont été enlevés à Batibo respectivement le 11 et 24 février 2018. Depuis leur enlèvement, des recherches se poursuivent pour les retrouver.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-des-secessionnistes-menacent-denlever-le-gouverneur-du-sud-ouest-et-de-prendre-le-controle-de-la-crtv-a-buea/
220. Cameroun – Crise anglophone : L’ONU prescrit la protection des civils
 237online28 février 2018
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C’est l’une des recommandations d’Ursula Mueller, Sous-Secrétaire générale des Nations Unies aux affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence, lors de sa récente visite au Cameroun.
Ci-dessous, le communiqué du bureau Cameroun Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés.
(Yaoundé, 26 février 2018) – En conclusion d’une visite de quatre jours au Cameroun, Ursula Mueller, Sous-Secrétaire générale des Nations Unies aux affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence, appelle la communauté internationale et le Gouvernement à renforcer leur aide humanitaire actions dans le pays. Au cours de la visite, elle a rencontré le ministre des Relations extérieures ainsi que le gouverneur du Grand Nord. Elle s’est rendue au site de déplacés de Zamai et au camp de réfugiés de Minawao pour constater de visu l’impact de la détérioration de la sécurité dans le bassin du lac Tchad.
“La crise du lac Tchad et la violence dans la sous-région sont loin d’être terminées. La communauté internationale ne peut ménager aucun effort “, a déclaré le Coordonnateur adjoint des secours d’urgence. “Les attaques violentes de groupes armés, principalement affiliées à Boko Haram, ont augmenté au cours de l’année écoulée et j’ai vu son impact direct et les besoins humanitaires croissants dans l’Extrême-Nord du Cameroun”.
Le Cameroun est le pays le plus touché par l’extension régionale du conflit avec Boko Haram qui a débuté dans le nord-est du Nigeria il y a neuf ans. Plus de 60 attentats suicides ont eu lieu dans le Grand Nord en 2017, ce qui représente une augmentation de 50% par rapport à l’année précédente.
“Dans le camp de déplacés de Zamai, j’ai rencontré une femme appelée Sara et son bébé. Elle a expliqué qu’elle et son mari avaient été enlevés par Boko Haram. Elle a réussi à s’échapper, mais n’a aucune idée de l’endroit où se trouve son mari ni s’il est encore en vie ou non. Nous devons être en mesure de fournir de la nourriture, de l’eau et d’autres formes d’assistance, ainsi qu’une protection, aux femmes et aux hommes comme Sara et son bébé de dix mois », a expliqué Mme Mueller. “La réponse à l’augmentation du recrutement forcé et des attaques violentes devrait également être une solidarité accrue avec ceux qui sont touchés par les crises.”

“C’est un domaine qui nécessite une plus grande attention, y compris de la part des donateurs. La sécurité et l’accès sont des défis majeurs mais le manque de financement reste, de loin, le principal obstacle à l’acheminement de l’aide humanitaire vers ceux qui en ont le plus besoin », a souligné Mme Mueller.
À ce jour, le plan de réponse humanitaire proposé par les partenaires de l’ONU et des ONG pour répondre aux besoins humanitaires les plus urgents dans le pays n’a reçu que 5% des 305 millions de dollars requis. Au Cameroun, 3,3 millions de personnes ont besoin d’une aide humanitaire d’urgence. Dans le Grand Nord, une personne sur trois (soit 1,5 million de personnes) est actuellement en situation d’insécurité alimentaire dans les situations de crise et d’urgence.
La visite du Secrétaire général adjoint des Nations Unies pour les affaires humanitaires a également été l’occasion de discuter d’autres crises auxquelles le pays est confronté, avec un afflux accru de réfugiés centrafricains et des tensions sociopolitiques dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
“L’ONU reste profondément préoccupée par la situation au Cameroun, y compris dans le Sud-Ouest et le Nord-Ouest. Nous appelons à nouveau toutes les parties à éviter une nouvelle escalade de la violence et à protéger les populations civiles “, a déclaré Mme Mueller. “D’autres missions d’enquête auront lieu dès la semaine prochaine et nous mettons en place une assistance aux personnes déplacées, qui sont estimées à des dizaines de milliers”.

Louis MBANGA
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221. Cameroun – Victor Mukete : « Seul le fédéralisme peut régler la crise anglophone »
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Businessman prospère, doyen des sénateurs camerounais, acteur majeur de la réunification dans les années 1960, Victor Mukete est, à bientôt 100 ans, l’un des gardiens de la mémoire du pays. Rencontre.
On aurait pu rencontrer Nfon Victor E. Mukete à Kumba, dans le Sud-Ouest anglophone, où il possède un palais aux armoiries de sa famille. Peut-être aussi dans les plantations de la Mukete Estates Ltd, créée par son père en 1910 et dont il reste, à presque 100 ans (il les fêtera en novembre), le PDG. Et pourquoi pas au Sénat, dont il est le doyen d’âge, à la Haute Cour de justice de la République, au Conseil économique et social ou à la Chambre de commerce ?
L’agriculteur aristocrate siège ou est membre de chacune de ces instances. Mais, bon pied bon œil, l’esprit vif, dédaignant le Sonotone par coquetterie, c’est au siège de l’opérateur public de téléphonie Camtel que le président du conseil d’administration reçoit.
Dix décennies d’histoire du pays sur les épaules, acteur majeur de la réunification entre les francophones et une partie des anglophones sous administration britannique, en 1961, Mukete suit aujourd’hui de près la spirale de violences qui s’est abattue sur les provinces anglophones du Cameroun. Il la condamne aussi. Tout cela, explique-t-il, aurait pu être évité « si l’on s’était abstenu d’emprisonner des leaders modérés qui n’avaient en définitive que des revendications sociales. Si l’on s’était abstenu aussi de brider la parole des protagonistes des deux camps, celui des modérés comme celui des sécessionnistes ».
Solutions
Nfon Victor E. Mukete n’est pas parvenu là où il est sans avoir appris l’art de la nuance et de la subtilité. Installé dans son bureau de Yaoundé, il dit être reconnaissant au président Paul Biya de l’avoir nommé sénateur (il est membre du RDPC, au pouvoir), mais regrette que « la marginalisation des anglophones [soit] extrême ». « Aucun des différents Premiers ministres anglophones qu’a connus le pays ne s’est jamais montré suffisamment honnête ou courageux pour tirer la sonnette d’alarme et tenter de limiter les frustrations », ajoute-t-il.
Il poursuit : « À peine 10 anglophones sur les 60 membres du gouvernement… Nul ne peut prétendre être à l’aise avec ça ! » Selon lui, on aurait pu trouver des solutions avant que les choses ne dérapent. Il cite en exemple la fameuse Commission nationale pour la promotion du bilinguisme et du multiculturalisme, présentée par les autorités comme la panacée à la crise, mais arrivée peut-être un peu tard et assimilée par ses détracteurs à un cautère sur une jambe de bois.
Il assure en avoir eu l’idée, quelques années plus tôt, et aurait aimé la soumettre au président Biya. Certains, parmi ceux à qui il en avait parlé, s’étaient dépêchés de commettre un rapport l’accusant de vouloir provoquer des divisions dans le pays. Cela lui avait valu d’être interrogé par le délégué général à la Sûreté nationale. Il avait également été empêché d’en débattre avec les chefs traditionnels des régions anglophones. Annoncée finalement à l’un des moments les plus délicats de la crise, fin 2017, l’idée de cette commission semble avoir perdu toute pertinence.
Biya inaccessible
Épousant les vues des anglophones les plus modérés, Mukete prône désormais l’instauration d’un fédéralisme à dix États « dès que l’on sera en mesure de le financer », ajoute-t-il pragmatique. « Il ne peut y avoir aucune ambiguïté : l’extrême centralisation actuelle est une erreur. » Ce serait, à l’en croire, une façon de donner aux uns et aux autres l’occasion de se prendre en charge, aux populations oubliées de l’Extrême-Nord autant qu’à celles du Sud-Ouest et du Nord-Ouest. « Je suis persuadé, assure-t-il, que le président acceptera cette idée. »
Mukete affirme avoir ouï dire que le chef de l’État le considérait comme « un sage capable d’indiquer les chemins de sortie de crise ». Mais Paul Biya n’a jamais émis le souhait de l’entendre sur ce sujet alors même qu’en tant que paramount chief (chef suprême) des Bafaw, un groupe ethnique du Sud-Ouest, il jouit d’une vraie légitimité dans les régions anglophones.
De tout cela, Mukete fait mine de ne pas prendre ombrage. N’a-t-il pas songé à écrire au président, lui qui répète qu’il lui doit « [sa] part de vérité » avant la fin de son mandat de sénateur, prévue en 2018 ? « Moi, lui écrire ? Mais qui me dit que cette lettre lui parviendrait ? Ahidjo était plus accessible. À chacun sa méthode. »
Président du conseil d’administration de la Cameroon Development Corporation (CDC, deuxième plus gros employeur du pays avec 22 000 salariés, véritable État dans l’État) entre 1960 et 1982, Mukete pouvait à l’époque rencontrer le premier président camerounais en passant un simple coup de fil à l’un de ses conseillers.
Loi du talion
Mais il en convient : il n’est pas facile de parler fédéralisme alors que la crise a été ravivée ces derniers mois par des assassinats attribués aux sécessionnistes de l’État autoproclamé d’Ambazonie, que l’État répond par la loi du talion et que les réfugiés affluent par dizaines de milliers au Nigeria. Toutes ces tensions lui font-elles regretter de s’être prononcé contre l’intégration au Nigeria dans les années 1960 ? Certainement pas, tranche-t-il. Si c’était à refaire, il recommencerait.
Sa version de l’histoire de la réunification du Cameroun, Chief Victor E. Mukete l’a goulûment donnée dans Mon odyssée, un monumental ouvrage de 775 pages, paru en 2013. Pourtant, il le répète à l’envi. Au sortir de la Première Guerre mondiale, la Grande-Bretagne ne prend aucune disposition pour permettre la scolarisation des Camerounais dans la partie du pays dont elle a la charge. Pour se former, ces jeunes sont obligés de se rendre au Nigeria.
C’est ainsi que Mukete intègre le prestigieux Government College Umuahia. Des années plus tard, il explique que c’est son passage sur les bancs d’Umuahia qui lui a permis de réussir au sein des universités de Manchester et de Cambridge. Il se souvient y avoir croisé des pointures comme Emmanuel Endeley, le premier médecin camerounais, Okoi Arikpo, ex-ministre des Affaires étrangères du Nigeria, ou Jaja Wachuku, premier président de la Chambre des représentants du Nigeria.
Il explique aussi y avoir acquis la conviction que, pour espérer un avenir meilleur, les parties septentrionale et méridionale alors rattachées au Nigeria devaient rejoindre le Cameroun sous administration française. « Pour tous les Camerounais éduqués de mon époque, le désir de réunification était un sentiment très puissant. »
La réunification sera donc son combat. D’abord en tant qu’étudiant en Grande-Bretagne, puis en sa qualité de secrétaire général du Kamerun United National Congress (KUNC) après son retour au Cameroun, en 1952. « Il a fallu lutter pied à pied et convaincre sur le terrain. » Botaniste de formation, il jure qu’il mena campagne sans ambition politique particulière et qu’il se retrouva propulsé, bien malgré lui, candidat aux élections législatives nigérianes.
Élu sur une liste de six candidats tous proréunification, celui qui rêvait de travailler dans l’agriculture se retrouva membre de la Chambre fédérale des représentants et ministre d’un gouvernement fédéral nigérian. Une position inconfortable – mais pleinement assumée – pour celui qui militait contre l’intégration au Nigeria.

Unique survivant
Victor Mukete rappelle volontiers ce jour où il vota contre l’intégration du Cameroun britannique au Nigeria et celui où il quitta le gouvernement fédéral. C’était en 1959, peu de temps avant l’indépendance du Nigeria. De ce gouvernement-là, il est aujourd’hui l’unique survivant. Sourire en coin, il se souvient de ces membres du gouvernement nigérians qui ont fait des pieds et des mains pour récupérer sa villa de Lagos.
La demeure était particulièrement belle, mais Mukete l’a quittée sans regrets. Lui, le prince plutôt nanti, veut retourner au Cameroun, et il peut se permettre le luxe de tourner le dos à la politique : en 1922, l’entreprise agro-industrielle créée par son père produisait déjà à elle seule quelque sept tonnes de cacao. En 1944, ledit géniteur s’était même vu décerner une attestation par le roi George VI pour la qualité de son travail.
De retour à Kumba, celui qui avait fréquenté l’aristocratie britannique en compagnie de son épouse, Hannah, accepte la présidence du conseil d’administration de la CDC – quelque 200 expatriés se retrouvent sous ses ordres. La suite est connue : quelques années plus tard, il a fait de l’entreprise familiale, la Mukete Estates Ltd, l’un des poids lourds de l’agro-industrie au Cameroun.
Aujourd’hui, c’est un milliardaire dont la fortune est difficile à évaluer (lui-même préfère éluder la question avec un rire espiègle). S’est-il laissé happer par les affaires, oubliant de s’assurer que cette réunification pour laquelle il s’est battu apportait autant aux anglophones qu’aux francophones ?
Il comprend ceux qui pourraient « [le] blâmer de n’avoir pas assuré le service après-vente » et promet de continuer à se battre pour l’unité du pays. « J’ai toujours fait de mon mieux, conclut-il, même si je n’ai pas toujours été compris. »

John Ngu Foncha et les « Biafrais »
En ces temps troublés, certains grands noms reviennent sans doute à l’esprit des anglophones. Parmi eux, celui de John Ngu Foncha, vice-président de la République fédérale jusqu’en 1970. Architecte de la réunification au même titre que Salomon Tandeng Muna, il quitte son poste de premier vice-président du RDPC (au pouvoir) en juin 1990.
Dans sa lettre de démission, un passage que certains se plaisent aujourd’hui à exhumer : « Les Camerounais anglophones que j’ai emmenés dans l’union ont été ridiculisés et traité de “Biafrais” […], et les dispositions constitutionnelles qui protègent cette minorité anglophone ont été supprimées. Leur voix a été éteinte, et la loi des armes a remplacé le dialogue avec les anglophones, que j’affectionne tant. »
Une brillante progéniture
Suivant l’exemple de leur père, les sept fils de Viktor Mukete ont tous plutôt bien réussi. À 70 ans, Abel, l’aîné, a été député. Formé à Yale (États-Unis), Godfrey est, à 66 ans, general manager de Mukete Estates Ltd. Jacob, 64 ans, senior executive à la BAD, est passé par la London School of Economics et par Cambridge (Royaume-Uni).
À 63 ans, Colin possède Spectrum Media Group (propriétaire notamment de la chaîne de télévision STV) et préside le conseil d’administration de MTN au Cameroun.
Avocat, Ekale, 61 ans, s’est reconverti dans les affaires et dirige une société d’exploitation forestière (Forest Industries Cameroon) basée à Kumba, tout en présidant la section du Rassemblement démocratique du peuple camerounais (au pouvoir) dans le département de la Meme. Pilote de formation, John, 56 ans, est à la tête de la compagnie Amtrade.
Enfin, à 53 ans, Ekoko est le directeur général de Spectrum, la société créée par son frère Colin.
Par Clarisse Juompan-Yakam
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Le rapport annuel 2017/2018 de l’ONG revient sur les violations des droits humains dans le cadre de la gestion par le pouvoir de Yaoundé de la crise anglophone au cours de l’année 2017.
« Plus de 20 manifestants ont été abattus par les forces de sécurité dans les régions anglophones les 1er et 2 octobre (2017, ndlr), et plus de 500 ont été arrêtés », peut-on lire dans le rapport annuel 2017/2018 que vient de rendre public Amnesty International.D’après l’ONG internationale, l’année 2017 au Cameroun a été marquée par des atteintes aux droits humains dans le cadre de la crise anglophone, notamment la liberté d’expression et d’association : « Le 17 janvier, à la suite de manifestations dans les régions anglophones du pays, le ministre de l’Administration territoriale et de la Décentralisation a interdit les activités du Conseil national du Cameroun méridional (SCNC), un parti politique, et du Consortium de la société civile anglophone du Cameroun(CACSC) », rappelle Amnesty International.
Le rapport fait état de l’arrestation le même jour du « président du CACSC, l’avocat Nkongho Felix Agbor-Balla, et son secrétaire général, Fontem Afortekaa Neba…après avoir signé une déclaration appelant à des manifestations non violentes. Détenus au secret au Secrétariat d’État à la Défense, ils ont été inculpés, sans aucun fondement », rappelle Amnesty International. La crise anglophone a eu pour conséquence entre autres un afflux important de réfugiés vers le Nigéria voisin : « En décembre, le HCR (Haut-commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, ndlr) a indiqué avoir enregistré plus de 5 000 Camerounais, principalement des femmes et des enfants, qui s’étaient enfuis des régions anglophones du Cameroun et réfugiés au Nigeria », lit-on dans le rapport de Amnesty international. Cette dernière dénonce également l’extrémisme des sécessionnistes qui ont brûlé des écoles et tué des forces de maintien de l’ordre.
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Depuis octobre 2017, les autorités camerounaises disent avoir répertorié six groupes armés en activité dans les régions du Sud-ouest et du Nord-ouest.
«Nous avons identifié les terroristes décidés à diviser l’Etat du Cameroun, en créant ce que je ne vais pas nommer ici ». Ainsi parlait, Joseph Beti Assomo, ministre délégué à la présidence de la République en charge de la Défense (Mindef), au terme d’une mission à Buea (région du Sudouest) le 12 octobre 2017. Pour qui s’applique à décrypter les mots de ce membre du gouvernement, ils indiquent qu’un travail exploratoire a été mené. Il a permis de repérer les «bataillons séparatistes » qui entrent en jeu dans la construction et la dynamique d’entretien de la crise anglophone.
«On connaît maintenant assez bien le profil de la plupart de ces groupes ; nous disposons d’un maximum d’informations sur ces brigands et leur mode opératoire. Nos conclusions nous ont permis d’acquérir la conviction que leur organisation est complexe mais bien coordonnée», souffle, ce 22 février 2018, une source rencontrée au secrétariat d’Etat à la Défense (SED) en charge de la gendarmerie.

Visages
Selon des relevés de terrain compilés par les services spéciaux de la gendarmerie, six groupes armés seraient en activité dans la partie anglophone du Cameroun. Il s’agit des «Tigers of Ambazonia», des «Vipers», de l’«Ambazonia Restoration Army (Ara)», des «Ambaland Forces», de l’«Ambazonia Defense Forces (ADF)» et de la «Southern Cameroons Defence Forces (Socadef)». «S’ils évoluent tous sous la bannière de l’Ambazonie, ceux-là semblent s’être juré de se mettre d’accord sur leurs formules contre le calme et le vivre-ensemble dans les zones où ils ambitionnent d’augmenter la teneur mortifère de la crise», établit un officier de gendarmerie.
A comprendre qu’entre ces «six cracheurs », il y a probablement des nuances idéologiques, mais pas de grosses différences opérationnelles. Des informations picorées sur le terrain par des services spécialisés allèguent que ces radicaux oeuvreraient à une union. Ces derniers temps, ils travailleraient à gommer les petites différences pour fixer un cadre commun combinant poids lourds expérimentés et visages neufs dans la pratique de la guérilla. A côté, il y a l’aile inscrite dans un dessein sécessionniste modéré, prônant le recours à la pression politique au travers de concessions progressives. Elle est incarnée par le Scacuf (Southern Cameroons Ambazonia Consortium United Front). Pour cette branche, le dialogue pourrait servir de repoussoir à toute dérive incontrôlée de groupes utilisant la violence armée.

Réorganisation
Au plus haut sommet de l’Etat, on dispose donc de la matière pour quelques arbitrages majeurs. En décrétant, le 21 février dernier, la création d’une cinquième région militaire basée à Bamenda (Nord-ouest), Paul Biya, le chef des armées camerounaises, juge d’une stratégie, d’une action sur le long terme. Pour tenter d’expliquer cet ajustement et en souligner les enjeux, un colonel de gendarmerie estime que, statistiquement, les groupes dits radicaux sont plus nombreux et causent plus de dégâts dans cette région. A mi-voix, le même haut-gradé dit que cet ajustement dans la chaîne de commandement renvoie à l’actualité immédiate, notamment les élections sénatoriales prévues le 25 mars prochain.
«Cette échéance politique et le tempo actuel de la crise peuvent précipiter des événements nouveaux… Il ne faudra pas les courir après. Le président a donc anticipé», murmure-t-il. 

Jean-René Meva’a Amougou
https://www.237online.com/crise-anglophone-ces-milices-qui-affrontent-larmee-camerounaise/
224. Cameroun – Crise Anglophone: Le Délégué Régional des Affaires Sociales du Nord-Ouest kidnappé
 237online26 février 2018
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit
Nimbom Arong Yong, délégué des affaires sociales a été kidnappé samedi 24 février 2018 par des hommes armés alors qu’il assistait aux funérailles dans un village près de Batibo.
Des sources auprès des services du gouverneur de la région du Nord-Ouest révèlent que le délégué régional des Affaires Sociales pour le Nord-Ouest, Nimbom Arong Yong, a été enlevé samedi dernier par des hommes armés dans le village Nyen, localité située près d’Ambo, arrondissement de Batibo.
« Le délégué s’est rendu à Nyen samedi pour assister aux funérailles. Lui et son chauffeur ont été enlevés par une bande armée. Le chauffeur a été libéré plus tard. Quant au délégué régional, nous n’avons aucune nouvelle de lui depuis samedi », indique ce dimanche une source auprès des services du gouverneur du Nord-Ouest.
Depuis le début de la crise sociale dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, c’est la deuxième autorité administrative à être enlevée par des individus non-identifiés dans le Nord-Ouest et particulièrement à Batibo.
Le Sous- préfet de Batibo, Marcel Namata Diteng, avait été enlevé le 11 février 2018 à Batibo alors qu’il se préparait pour aller présider la cérémonie marquant la 52e fête nationale de la jeunesse. Depuis son enlèvement aucune revendication n’a été formulée par ses ravisseurs et le lieu de sa détention demeure encore un secret.
Le leader du Social Démocratic Froint(SDF) Ni John Fru Ndi a lancé un appel au dialogue au regard de la situation qui se dégrade considérablement dans la partie anglophone du pays
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Le président de la République du Cameroun a reçu en audience le diplomate pendant près de 2 heures 30 le 23 février 2018.
C’est un fait extrêmement rare pour ne pas être souligné. L’audience que le président de la République du Cameroun Paul Biya a accordée à l’ambassadeur de France Gilles Thibaut ce vendredi 23 février a été d’une « longueur exceptionnelle », selon les termes utilisés par le reporter de la CRTV-Télé qui en rendait compte. L’entrevue entre le chef de l’Etat et le diplomate français a duré près de 2 heures 30. Les deux hommes ont parlé de l’actualité internationale, des questions de sécurité, de développement et de politique intérieure propre au Cameroun et à la France.
La crise anglophone par exemple a été une des préoccupations de Gilles Thibaut. Qui a réitéré une position qui privilégie l’apaisement. « Moi je l’ai redit la nécessité d’un dialogue approfondi entre les différentes parties et quels que soient les camps, que la violence devait être absolument bannie », a-t-il dit au sortir de sa rencontre ave Paul Biya. Il faut dire que la situation dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest inquiète au plus haut point la représentation diplomatique française à Yaoundé.
En fin septembre 2017, elle classait « zone rouge » cette zone et déconseillait comme ce fut déjà pour la région de l’Extrême-Nord, à ses ressortissants de s’y rendre. A ceux qui y était déjà installés, l’on demandait de restreindre les déplacements dans ce que l’Agence d presse africaine appelait alors « les zones classées en orange et dans les zones lassées en rouge ».
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Ils se seraient opposés à leur extradition au Cameroun en janvier dernier au pretexte qu’ils seraient de nationalite nigeriane.
D’après un article publié le 22 février 2018 par le journal nigérian, Premium Times, cinq sécessionnistes anglophones seraient toujours en détention dans un commissariat d’Abuja.
«Un reporter de Premium Times n’a pas été autorisé a discuter avec les détenus quand il s’est rendu mercredi au commissariat d’Asokoro où ces derniers sont gardés», précise le journal. Il relève aussi que deux de ces cinq détenus font partie des 12 leaders séparatistes interpellés en janvier 2018 dans un hôtel à Abuja.
Le journal indique que 39 sécessionnistes avaient été interpellés à l’Etat de Taraba au sud du Nigéria et remis aux autorités camerounaises. Selon l’avocat de ces séparatistes, Abdul Oroh, cité par le journal, le nombre des sécessionnistes remis aux autorités camerounaises et ceux encore en détention au Nigéria, est incertain.
«Seuls 10 sur les 12 interpellés le 6 janvier ont été extradés. Les deux autres se sont opposés à leur extradition en disant qu’ils étaient de nationalité nigériane. Ils sont John Ojong Okongho et Nsoh Nabowah Bih et sont actuellement parmi les cinq en détention», révèle Me Abdul Oroh. D’après cet avocat, les trois autres sécessionnistes en détention dans ce commissariat à Abuja sont Winifred Augustine, ThankGod Genesis et Nasiru Bah.
D’après Abdul Oroh qui a eu accès à ces sécessionnistes, ces derniers sont convaincus qu’ils avaient été interpellés au Nigéria par des militaires camerounais. «Nous devons savoir si des camerounais sont entrés au Nigeria, y ont interpellé des personnes et les ont gardé à la DIA (Defence Intelligence Agency) pour les ramasser plus tard dans un avion militaire camerounais pour les transporter au le Cameroun», dit l’avocat.
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Le doyen des sénateurs déplore la gestion de cette crise par le pouvoir de Yaoundé et se prononce en faveur du fédéralisme.
La sortie de Victor Fon Mukete s’apparente à une pierre dans le jardin, tant ce dignitaire est l’un des rares du régime à critiquer ainsi ouvertement la politique du gouvernement sur la crise sociopolitique qui secoue les régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest depuis fin 2016. Dans un article à paraitre dans le journal Jeune Afrique du 18 au 24 février, le chef traditionnel originaire de Kumba dans le Sud-Ouest, Fon Victor Mukete Esemingsongo, explique que l’enlisement que connait la crise anglophone aurait pu être évité « si l’on s’était abstenu d’emprisonner des leaders modérés qui n’avaient en définitive que des revendications sociales. Si l’on s’était abstenu aussi de brider la parole des protagonistes des deux camps, celui des modérés comme celui des sécessionnistes ».
En janvier 2017 en effet, le gouvernement fait arrêter les leaders du mouvement de contestation anglophone et quelques mois plus tard, lance un mandat d’arrêt international contre ceux qui l’animent depuis l’étranger. Mais fin août, plusieurs leaders et manifestants sont libérés sans être jugés, sans que la crise ait connue une accalmie. Pour celui qui fêtera ses 100 ans en novembre prochain, « on aurait pu trouver des solutions avant que les choses ne dérapent », rapporte Jeune Afrique. Sénateur nommé par le président Paul Biya en 2013 sous la bannière du Rassemblement démocratique du peuple camerounais (Rdpc) au pouvoir, Fon Victor Mukete marque sa distance avec la politique du gouvernement sur le sujet et révèle sa sympathie pour le mouvement de contestation : « à peine 10 anglophones sur les 60 membres du gouvernement… Nul ne peut prétendre être à l’aise avec ça ! », proteste-t-il contre ce qu’il est convenu d’appeler la «marginalisation des anglophones ».
Il regrette d’ailleurs que cette marginalisation des anglophones « soit extrême ». Le « sage » en profite pour se prononcer publiquement en faveur du fédéralisme « dès que l’on sera en mesure de le financer » car, « il ne peut y avoir aucune ambiguïté : l’extrême centralisation actuelle est une erreur ». Il est de fait en rupture de ban avec le discours officiel qui martèle que la forme actuelle de l’Etat n’est pas négociable.
Au passage, celui qui est par ailleurs Président du conseil d’administration (Pca) de la société de téléphonie parapublique Camtel, révèle un peu de sa relation avec le président Paul Biya. Ce dernier aurait le chef supérieur des Bafaw (une tribu du Sud-Ouest) en estime car, il le considère comme « un sage capable d’indiquer les chemins de sortie de crise ». Mais le sénateur pointe l’inaccessibilité du locataire du palais d’Etoudi : « Moi, lui écrire ? Mais qui me dit que cette lettre lui parviendrait ? Ahidjo était plus accessible. A chacun sa méthode ».
L’amertume ressentie par cette figure respectée ne lui fait cependant pas regretter d’avoir voté pour la Réunification en 1960 : « Toutes ces tensions lui font-elles regretter de s’être prononcé contre l’intégration au Nigeria dans les années 1960 ? Certainement pas, tranche-t-il. Si c’était à refaire, il recommencerait », rapporte Jeune Afrique. Le doyen des sénateurs est en effet l’une des rares figures encore vivantes de ce moment de l’histoire du Cameroun ; lui qui a été « membre de la Chambre fédérale des représentants et ministre d’un gouvernement fédéral nigérian ».
Par cette prise de position, Victor Mukete devient – officiellement – l’un des défenseurs de la ligne modérée au sein du pouvoir. En effet, certaines personnalités de haut rang se sont déjà prononcées contre le politique répressive du gouvernement prônée par une aile dure. C’est le cas de l’ancien secrétaire général de la présidence de la République, David Abouem à Tchoyi qui en janvier 2017, tirait la sonnette d’alarme en expliquant que si le gouvernement avait été en mesure de discuter avec Boko Haram pour la libération d’otages, il devrait discuter avec « tous les compatriotes qui en ressentent le besoin pour libérer le Cameroun des menaces à la paix ».
Ludovic Amara
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26 membres des forces de sécurité, dont une dizaine de bérets rouges, sont tombés dans le Nord-ouest et le Sud-ouest en l’espace de quatre mois.
Ils payent le prix de leur rôle stratégique porté vers la traque des « sécessionnistes ».
Des forces de sécurité et de défense entravées dans l’exercice de leurs fonctions et menacées dans leur intégrité physique. Ces images choc inondent la toile depuis la fin de l’année dernière au Cameroun. Venus des régions du Sud-ouest et du Nord-Ouest du pays, ces clichés montrent la persistance du schéma meurtrier de la crise anglophone. Selon un bilan porté à la connaissance du journal Intégration par la Division de la communication du ministère de la Défense le 14 février 2018, 26 membres des forces de sécurité ont été tués par des séparatistes présumés en régions anglophones.
« Dans ce macabre décompte, commente un officier, la mort a touché les gendarmes et semble devenir, chaque jour, la métaphore d’un ennemi invisible dirigé contre eux ». Plus explicites, les statistiques tenues et mises à jour par le secrétariat d’Etat à la Défense (Sed) en charge de la gendarmerie fait état d’une dizaine de pandores tués entre novembre 2017 et mi-février 2018.
Sans précédent
« Depuis avril 1984, on n’a plus enregistré un tel chiffre », avance-t-on dans le haut-commandement. Où, ce chiffre montre que les activistes se réclamant de l’« Amazonie » attisent les brandons de la «haine du gendarme». Sur le sujet, certains officiers supérieurs estiment que ce dédain est adossé sur la place de la gendarmerie dans la chaîne de collecte du renseignement stratégique. Selon eux, ce corps spécial se situe à l’échelon du « traitement expert de l’information ouverte, laquelle constitue 95% du matériau indispensable de la gestion de la crise anglophone », souffle un haut-gradé, capitalisant sur quelques semaines sur le terrain, notamment dans le Nord-ouest. « Dans cette région, ditil, le mépris ne cesse de croître à l’égard des bérets rouges. Depuis le début 2018, au moins10 de nos éléments ont été agressés avec des armes ; 02 ont été tués, soit un bond de 0,7% par rapport à la même période de l’année précédente ».
Explications
Au chapitre des raisons, la crise anglophone a transformé certains espaces en propriétés des bandes et des caïds, « toute une frange sociale qui nourrit un sentiment confusément hostile envers les forces de l’ordre, singulièrement les gendarmes accusés de tenir des biscuits de première main », appuie un cadre du Sed. Dans la région du Sud-ouest, des sources sécuritaires locales indiquent que les trois gendarmes tués le 11 février 2018 à Kembong (département de la Manyu) étaient possesseurs de précieux renseignements sur les livraisons de cannabis aux jeunes activistes ambazoniens. « A cause de cela certainement, ils ont été abattus », croit-on savoir.
La palette des explications présente également les mouvements sécessionnistes comme des organisations très cloisonnées, avec des membres chargés de démasquer les faux transfuges et de lutter contre l’infiltration. « Dans tout mouvement indépendantiste, éclaire le Dr Idriss Fabien Essian de la Fondation Paul Ango Ela, le spectre de compétences correspond bien aux paradigmes du contre-espionnage. On développe plusieurs axes d’effort pour cela et on potentialise ces compétences par le biais de la mise en place de « capteurs » des renseignements parallèles; à l’aide de ces capteurs, le mouvement veille à ajuster ses répliques aux situations.
C’est la raison pour laquelle les gendarmes, agents de renseignement par excellence, (et mêmes des civils) sont leurs cibles ». Pour avoir mené, pour le compte d’un think tank britannique, une enquête (non encore publiée) dans les régions anglophones du pays entre mai et décembre 2017, Elie Stéphane Nlobesse, chercheur en géostratégie, nuance : « Si jusqu’ici les gendarmes ont payé le prix fort dans la crise anglophone, c’est que les sécessionnistes ont une idée figée de leur présence sur le terrain. Ils disent que la gendarmerie semble tenir le rôle d’étincelle pour une situation rendue inflammable par la surenchère militaire et la surdité légaliste des autorités ».
Au Sed, la situation est prise au sérieux. Depuis, apprend-on, en même temps que l’on se pose la question des failles pour éviter de nouveaux drames, des efforts budgétaires sont aussi consentis. Des instructions ont été données aux gendarmes sur le terrain de mieux doser l’emploi de la force. Dans cette démarche, avance-t-on en arrière- plan, chaque information est triée, validée et enrichie par des analystes chargés de « transformer le gisement brut des tuyaux en renseignements stratégiques ».

Jean-René Meva’a Amougou
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-pourquoi-les-gendarmes-paient-le-plus-lourd-tribut/
229. Crise anglophone: les chefs traditionnels de Batibo condamnent l’enlèvement du sous-préfet
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Ils ont émis, vendredi, le voeu que Namata Diteng soit retrouvé et appelé la population à fournir d’éventuelles informations qui pourraient faire avancer les recherches.
Onze chefs traditionnels de Batibo (département de la Momo) se sont réunis vendredi 16 février, pour discuter de la crise anglophone qui secoue leur région et celle du Nord-Ouest depuis plus d’un an. L’enlèvement du sous-préfet de Batibo, Marcel Namata Diteng, dans la matinée du 11 février figurait au menu des échanges. Les autorités traditionnelles condamnent cet acte. Désireux de voir cet administrateur civil de nouveau auprès de sa famille, les chefs appellent la population à « soutenir les forces de l’ordre en fournissant des informations sur le lieu où pourrait se trouver le sous-préfet ».
Onze chefs traditionnels de Batibo (département de la Momo) se sont réunis vendredi 16 février, pour discuter de la crise anglophone qui secoue leur région et celle du Nord-Ouest depuis plus d’un an. L’enlèvement du sous-préfet de Batibo, Marcel Namata Diteng, dans la matinée du 11 février figurait au menu des échanges. Les autorités traditionnelles condamnent cet acte. Désireux de voir cet administrateur civil de nouveau auprès de sa famille, les chefs appellent la population à « soutenir les forces de l’ordre en fournissant des informations sur le lieu où pourrait se trouver le sous-préfet ».
Un mémorandum y relatif a été adressé vendredi au gouvernement. Celui-ci qui devrait, selon ces chefs, accélérer le processus pour la tenue d’un dialogue.
https://www.237online.com/crise-anglophone-les-chefs-traditionnels-de-batibo-condamnent-lenlevement-du-sous-prefet/
230. Cameroun – Crise Anglophone: Couvre-feu prolongé d’une semaine dans le Nord-Ouest
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La région vit dans la peur malgré les multiples couvre-feux.
Le gouverneur de la région du Nord-Ouest, Adolphe Lélé Lafrique, a pris une décision ce 18 février 2018 de prolonger d’une semaine le couvre-feu dans sa région de commandement. Le couvre-feu qui vient d’être rallongé, avait débuté le 9 février 2018 suite à l’assassinat des deux gendarmes à Mbingo (région du Nord-Ouest) le 1er février et un militaire au Commercial Avenue de Bamenda le 9 février 2018.
Pendant cette période du couvre-feu, les mouvements des personnes et des biens sont strictement interdits de 20 heures à 6 heures du matin, la circulation des motocyclettes est «complètement» suspendue. De même, tous les débits de boissons, les snack-bars et les boîtes de nuit, resteront fermés.
Le gouverneur invite tous ceux qui désirent se rendre dans la région ou bien la quitter, de le faire bien « avant 20 heures ». Le patron de la région relève que ces mesures ne sont pas applicables aux autorités administratives ainsi qu’aux forces de sécurité.
L’autorité administrative, qui a déjà eu à décréter, de manière par ailleurs très peu suivie, la même mesure, a mis en garde tout contrevenant à ces directives, qui sera puni selon les lois en vigueur.
Malgré le couvre-feu instauré le 9 février 2018, des hommes armés avaient attaqué l’arrondissement de Batibo dans la matinée du 11 février 2018 et avaient enlevé le sous-préfet de la localité qui est jusqu’à présent entre leurs mains.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-couvre-feu-prolonge-dune-semaine-dans-le-nord-ouest/
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Son œil a été crevé et son arme emportée par ses agresseurs ce dimanche 18 Fevrier 2018. Le poste de contrôle de Nguti situé sur l’axe Mamfe – Kumba dans la région du Sud-Ouest a été attaqué le dimanche 18 février 2018 par des hommes armés non-identifiés selon des sources auprès de la légion de gendarmerie du Sud-Ouest.
Ces sources rapportent que l’élève gendarme Degoume Jean-Claude a été assassiné lors de l’attaque, « son œil crevé et son arme emportée ». D’après la gendarmerie, cette attaque qui a eu lieu vers 15 heures a fortement perturbé la circulation ce dimanche sur l’axe routier entre Bamenda et Mamfe.
Des attaques contre des postes de contrôle se sont accentuées depuis le 1er février 2018. L’on note que des gendarmes sont particulièrement ciblés par des assaillants. Au moins six gendarmes ont été assassinés ces deux dernières semaines dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
Depuis octobre 2017, au moins 30 membres des forces de sécurité ont été tués par des séparatistes présumés dans les deux régions troublées, selon le ministère de la Défense.
Aucun bilan sur le nombre de morts civils ou de séparatistes tués n’a pu être établi de source officielle depuis le début de la crise. Près de 33.000 personnes, se sont réfugiées à l’Etat du Cross River au Nigeria, d’après le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR).
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-un-gendarme-assassine-a-nguti-sud-ouest/
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 237online16 février 2018
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit
Ernest Nkwandze a été installé dans ses fonctions le 14 février 2018 par le gouverneur du Nord-Ouest, Adolphe Lélé Lafrique.
L’arrondissement de Batibo dans le département de la Momo, région du Nord-Ouest, est désormais commandé par Ernest Nkwandze. L’autorité administrative a été installé dans ses fonctions le mercredi 14 février par le parton du Nord-Ouest, Adolphe Lélé Lafrique.
Le gouverneur du Nord-Ouest s’est rendu mercredi à Batibo où le sous-préfet Namata Marcel Diteng avait été enlevé le 11 février dernier par des hommes armés. « Je suis allé à Batibo, pour toucher de doigt la situation. Cette visite m’a permis de réconforter la famille du sous-préfet enlevé », a rapporté le gouverneur Adolphe Lélé Lafrique.
Le gouverneur indique par ailleurs qu’il a eu des séances de travail avec les chefs traditionnels et des responsables des forces de sécurité de l’arrondissement de Batibo.
« Les chefs traditionnels ainsi que les populations doivent travailler en collaboration avec les forces de sécurité en leur fournissant des renseignements fiables surtout en ce moment où nous sommes toujours à la recherche de leur sous-préfet », informe le gouverneur.
Le sous-préfet de Batibo, Namata Marcel Diteng, avait été enlevé dans la matinée du 11 février 2018 par des hommes non-identifiés. Jusqu’à présent des recherches se poursuivent pour les retrouver.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-batibo-a-un-nouveau-sous-prefet-par-interim/
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Marcel Namata Diteng, sous-préfet de Batibo, dans la région du Nord-Ouest au Cameroun, enlevé hier dimanche 11 février 2018 par des inconnus à son domicile, a malheureusement été retrouvé mort.
Une triste nouvelle que confirme sur sa page facebook Cho Ayaba Lucas, l´un des plus virulents responsables de la cause sécessionniste anglophone, accompagnée du message: «  Le sous-préfet enlevé. Vous tuez notre peuple, nous vous poursuivrons jusqu´aux portes de l´enfer« .
Des témoignages concordants font état de ce que, c´est vers 9heures que le défunt Sous-préfet Marcel Namata Dieng est enlevé à son domicile, soit 1 heure avant le coup d´envoi du défilé prévu à l´occasion de la fête nationale de la jeunesse célébrée ce 11 février 2018.
« Sa voiture a été retrouvée, ce dimanche matin, calcinée dans un village.
#URGENT Fusillade à Batibo ce 11fevrier 2018. Capture et enlèvement du sous préfet par des assaillants. #CriseAnglophone #cameroon pic.twitter.com/KVZm90n5A0
— Cameroun (@237online) 11 février 2018
Les assaillants auraient pris la fuite vers une destination inconnue », a indiqué Joseph Mbah-Ndam, député et Vice-président du SDF (Social Democratic Front), le principal parti de l’opposition. Au final, la commémoration de la 52ème fête nationale de la jeunesse a été malheureusement marquée par la mort de 3 gendarmes tués à Kembong et du Sous-préfet Namata Dieng, en dépit du couvre-feu instauré la veille par le ministère de la défense qui craignaient des «  attaques imminentes » dans ces régions anglophones.

Malgré les tensions toujours perceptibles, les autorités camerounaises invitent les populations au calme et à vaquer à leurs occupations habituelles.
Le ministre de la Communication dément et parle de rumeur
Contacté ce lundi 12 février 2018, le porte-parole du Gouvernement, Issa Tchiroma Bakari, a fait la lumière sur la situation du Sous-préfet de l’arrondissement de Batibo. «Deux choses sont claires: il est certain que le Sous-préfet a été enlevé. Deuxièmement, des forces de sécurité se sont mobilisées dès que l’alerte de son enlèvement a été donnée. Des recherches se poursuivent pour retrouver le Sous-préfet d’où il se trouve», a déclaé le ministre Issa Tchiroma. Le membre du Gouvernement indique plus loin que tout ce que les gens racontent sur le décès du Sous-préfet Marcel Namata Diteng, est «de la littérature». Selon le ministre Issa Tchiroma, ceux qui annoncent son décès, doivent montrer son corps. «Le Sous-préfet n’est pas mort», conclut-il.
Issa-Behalal
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-sous-prefet-de-batibo-retrouve-mort/
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L’armée camerounaise s’est défendue vendredi des accusations d’exactions lors d’opérations contre les séparatistes des régions anglophones alors que l’Union européenne a réclamé un usage proportionné de la force et que des témoignages à charge se multiplient dans la presse et sur les réseaux sociaux.
« Ces accusations d’exactions relèvent du rêve, nous sommes victimes de la désinformation » et des « fake-news« , a déclaré le colonel Didier Badjeck, porte-parole de l’armée à l’AFP, joint par téléphone depuis Libreville.
Depuis plus d’un an, les régions camerounaises anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest sont secouées par une crise socio-politique alimentée de velléités séparatistes.
Au fil des mois, et en réaction au fort déploiement de troupes opéré par Yaoundé, la cause indépendantiste a pris du poids, et la crise s’est peu à peu muée en conflit armé de basse intensité avec des attaques isolées contre les symboles de l’Etat.
Jeudi, un militaire a été tué à Bamenda « d’un coup de poignard dans l’oeil« , selon le colonel Badjeck. Sa mort porte à 23 le nombre d’éléments des forces de sécurité tués par des séparatistes présumés en régions anglophones depuis le début de la crise, selon un décompte de l’AFP sur la base des déclarations officielles de Yaoundé.
« Nos soldats se font abattre tous les jours. Nous sommes harcelés. Cela peut arriver qu’il y ait des réactions sur le terrain, qu’un soldat perde ses moyens. Mais ce n’est pas encore arrivé« , a déclaré le colonel Badjeck.
Le porte-parole de l’armée a invité les partenaires du Cameroun à avoir un regard impartial
« Il faut que les organes, avec qui nous maintenons de bonnes relations, n’écoutent pas qu’un seul camp« , au risque d’être victime de désinformation, a-t-il dit, tout en déclarant que ce n’était pas à lui d’apporter une réaction officielle.
« On nous rappelle ce qu’on doit faire, mais il n’y a pas besoin. L’armée est professionnelle. Nous avons une culture de respect des droits de l’homme« , a-t-il encore déclaré.
Selon différentes sources, au moins quatre civils ont été tués début février par les forces de sécurité dans le nord-ouest anglophone après la mort de deux gendarmes. Des témoins ont aussi fait état de maisons détruites, de vitres cassées, de radios, téléviseurs et ordinateurs brûlés.
« Nous sommes scandalisés par les fake-news« , a dit le colonel Badjeck, qui a estimé que « grâce aux rafles, nous arrivons à mettre la main sur de l’armement« . Les séparatistes « sont forts dans la désinformation ! Les gens ont peur. Il nous faut gagner la guerre des coeurs« , a-t-il encore dit.
https://www.237online.com/larmee-se-defend-de-commettre-des-exactions-dans-la-crise-anglophone-au-cameroun/
235. Cameroun : l’UE appelle à préserver «l’unité et la paix» dans la crise anglophone
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L’Union européenne a appelé, par voie de communiqué, les parties en conflit dans la crise anglophone à préserver «l’unité et la paix pour tous les Camerounais».
Analysant les derniers actes de violence intervenus dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest ayant causé la mort d’au moins trois membres des forces de sécurité et de plusieurs civils, l’institution estime que «de tels actes ne sauraient être acceptés et ne peuvent rester impunis, de même que tout excès de violence à l’encontre de civils».
Selon l’UE, les auteurs de ces violences doivent en répondre en justice, en conformité avec la loi du pays.
S’adressant indirectement aux activistes de la sécession, elle estime que le recours à la violence ne peut permettre d’atteindre des objectifs politiques.
Appelant à éviter tout acte qui puisse attiser les tensions ou inciter à la violence entre Camerounais, elle invite par ailleurs les forces de sécurité à faire un usage proportionné de la force dans l’exercice de leurs fonctions.
Pour l’UE, seul un dialogue sincère et constructif, à travers des voies démocratiques et constitutionnelles, pourra conduire à une sortie durable de la crise tout en préservant l’unité et la paix pour tous les Camerounais.
Née en octobre 2016 de revendications corporatistes d’avocats et d’enseignants, la crise anglophone a fini par dégénérer en revendications sécessionnistes dont les meneurs, arrêtés le 5 janvier dernier à Abuja (Nigeria), ont été extradés vers le Cameroun il y a une dizaine de jours et attendent leur inculpation et leur jugement pour terrorisme devant un tribunal militaire où ils risquent la peine capitale
Sur le théâtre des opérations, des éléments des forces de défense et de sécurité sont régulièrement visés par des actes souvent fatals avec, en face, des accusations d’usage disproportionné de la force reprochés à l’armée.
https://www.237online.com/cameroun-lue-appelle-a-preserver-lunite-et-la-paix-dans-la-crise-anglophone/
236. Cameroun – Crise anglophone: vers une nouvelle purge politique
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L’exploitation des sécessionnistes arrêtés aurait déjà établi des connexions entre des dignitaires du régime et le mouvement séparatiste.
Avec l’extradition officielle du leadership du mouvement séparatiste en fin de semaine dernière, un nouveau chapitre semble s’être ouvert dans la crise sociopolitique née dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Depuis quelques jours, une clameur mondaine traverse les salons lambrissés de la capitale : l’exploitation du chef de file des sécessionnistes, Sisiku Ayuk Tabe, aurait révélé des noms de personnalités en intelligence avec le mouvement séparatiste. Le sérail serait en tout cas en ébullition au point où certains brûleraient des cierges pour que leurs noms ne figurent pas sur la liste noire. Des sources rapportent d’ailleurs des aveux assortis d’une repentance, de la part du président de l’Ambazonie, qui aurait demandé à rencontrer le chef de l’Etat pour tout lui révéler sur une « filière anglophone sécessionniste » au cœur de son régime.
Un « G 18 » qui se serait formé autour de cette crise en vue de torpiller le remaniement ministériel et pousser le chantre du Renouveau vers la sortie, en soufflant secrètement sur les braises des revendications anglophones. Depuis le début de la semaine, l’on assiste à la mise en place d’ingrédients en prélude à l’hallali : l’arrestation ou simplement la mise à l’écart à travers la formation d’un nouveau gouvernement de personnalités dont la connivence aurait été établie sur la base de l’exploitation des documents et autres relevés téléphoniques des sécessionnistes en détention dans les cellules des services de sécurité. Un remake de la purge du « G 11 » en 2008.
Il y a 10 ans en effet, en février 2008, une crise sociopolitique avait déjà débouché sur une purge politique sous le couvert de la lutte contre la corruption et les détournements de la fortune publique. Empruntant au jargon militaire, l’« opération Epervier » était alors intervenue à la suite des « émeutes de la faim » de cette année-là – sur fond de contestation de la révision constitutionnelle qui devait permettre de lever le verrou de la limitation du mandat présidentiel- pour arrêter et emprisonner des personnalités soupçonnées de distraction de fonds publics. « Une insurrection instrumentalisée par des élites politiques en mal de pouvoir », décrira plus tard, avec amertume, l’ancien ministre de la Santé publique, Urbain Olanguena Awono, dans son ouvrage « Mensonges d’Etat : déserts de République au Cameroun », paru en mars 2016.
Cet ancien haut commis de l’Etat, tombé en disgrâce, dénonçait ainsi l’épuration politique intervenue à la suite de ces émeutes qui, selon lui, avaient simplement servi de prétexte pour « tuer politiquement » tous ceux soupçonnés de préparer le remplacement du président Paul Biya avant la présidentielle de 2011. Au rang de ces personnalités arrêtées en mars 2008, l’ancien ministre de l’Economie et des Finances, Polycarpe Abah Abah et l’ancien secrétaire général de la présidence de la République, Jean Marie Atangana Mebara, entre autres.
Pour Aristide Mono, doctorant en sciences politiques, « tout se joue sur le sens qui est un construit c’est-à-dire, la définition qu’on attribue à un fait pour légitimer la réponse qui y sera appliquée ». Et dans le cas d’espèce, le chercheur analyse : « le politique central peut jouer sur les marges d’incertitudes pour imposer son labelling d’«Ayuk ». Au lieu d’une revendication liée à un segment social, le politique peut qualifier le fait de projet de coup d’Etat ». Aristide Mono n’exclut pas un remaniement ministériel qui permettra au chef de l’Etat de « nettoyer quelques éléments perçus comme malveillants ».
Ludovic Amara
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-vers-une-nouvelle-purge-politique/
237. Cameroun – Crise anglophone: Les assassins de la gendarme interpellés
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Deux éléments de nos forces de défense dont le maréchal des logis Souzock Mvondo larissa ont été froidement assassinés jeudi dernier dans la région du Nord-ouest.
Leurs présumés assassins ont été arretés.
Cet assassinat a ému l’opinion nationale et internationale poussant à de multiples interrogations sur la fin de la crise qui perdure dans les deux régions anglophones du Cameroun. Deux gendarmes ont succombé à leurs blessures jeudi dernier après une attaque dans le Nord-ouest. Acte attribué aux séparatistes dont les membres venaient d’être extradés au Cameroun. Ils ont été abattus dans un « check-point » dans la localité de Bingo où ils étaient en fonction. Aux dernières nouvelles, deux individus considérés comme étant les présumés assassins viennent d’être interpellés.
Ces derniers, après interrogatoire se seraient passés aux aveux complets, annonçant également leur mode opératoire d’élimination des gendarmes. Ils auraient utilisé des potions magiques pour affaiblir les militaires avant leur exécution. Ces individus ont été appréhendés en possession de la drogue et des stupéfiants.
Véritable fléau auquel le gouvernement vient de lancer une campagne au sein de la jeunesse. Cette jeune et brave gendarme avait une grossesse de 6 mois au moment de son assassinat. Une perte pour la nation qui cherche la paix dans le dialogue et la concertation.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-les-assassins-de-la-gendarme-interpelles/
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Deux groupes d’individus se sont battus dans la soirée de jeudi, sans qu’aucune perte en vie humaine ne soit enregistrée.
Deux groupes de sécessionnistes se sont affrontés jeudi, 1er février, à Kwa-Kwa dans la région du Sud-Ouest, a-t-on appris, de sources concordantes, ce vendredi.
Les bandes en question sont opposées sur l’orientation à donner au combat. Selon certaines sources, l’un des groupes souhaiterait abandonner les hostilités engagées en vue de la création d’un Etat d’Ambazonie sur le territoire camerounais couvrant les régions du Sud-Ouest et du Nord-Ouest. L’autre groupe, lui, reste dévoué à la cause séparatiste, tous les moyens aidant.
Il est difficile d’affirmer, ce vendredi, si des personnes sont mortes durant les échanges de coups de feu. Des sources confient cependant que des blessés ont été enregistrés de part et d’autre et que quelques voitures de civils ont été incendiées.
En marge de ces évènements, trois civils ont été tués par des présumés sécessionnistes ce même jeudi 01er février. Ils avaient été sortis des véhicules de transport dans l’un des check-points pris d’assaut par des séparatistes armés.
Ailleurs, notamment à Muyuka, des combats ont eu lieu entre forces de sécurité et un groupe non-identifé. Les échanges de tirs se sont soldés par la mort de trois personnes et de nombreux blessés du côté des assaillants. Quatre gendarmes serait blessés, précise une source officieuse.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-affrontement-entre-secessionnistes-a-kwa-kwa/
239. Cameroun: Vers une nouvelle purge politique due à la Crise anglophone
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L’exploitation des sécessionnistes arrêtés aurait déjà établi des connexions entre des dignitaires du régime et le mouvement séparatiste.
Avec l’extradition officielle à Yaoundé du leadership du mouvement séparatiste en fin de semaine dernière, un nouveau chapitre semble s’être ouvert dans la crise sociopolitique née dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Depuis quelques jours, une clameur mondaine traverse les salons lambrissés de la capitale : l’exploitation du chef de file des sécessionnistes, Sisiku Ayuk Tabe, aurait révélé des noms de personnalités en intelligence avec le mouvement séparatiste.
Le sérail serait en tout cas en ébullition au point où certains brûleraient des cierges pour que leurs noms ne figurent pas sur la liste noire. Des sources rapportent d’ailleurs des aveux assortis d’une repentance, de la part du président de l’Ambazonie, qui aurait demandé à rencontrer le chef de l’Etat pour tout lui révéler sur une « filière anglophone sécessionniste » au coeur de son régime.
Un « G 18 » qui se serait formé autour de cette crise en vue de torpiller le remaniement ministériel et pousser le chantre du Renouveau vers la sortie, en soufflant secrètement sur les braises des revendications anglophones. Depuis le début de la semaine, l’on assiste à la mise en place d’ingrédients en prélude à l’hallali : l’arrestation ou simplement la mise à l’écart à travers la formation d’un nouveau gouvernement de personnalités dont la connivence aurait été établie sur la base de l’exploitation des documents et autres relevés téléphoniques des sécessionnistes en détention dans les cellules des services de sécurité. Un remake de la purge du « G 11 » en 2008.
Il y a 10 ans en effet, en février 2008, une crise sociopolitique avait déjà débouché sur une purge politique sous le couvert de la lutte contre la corruption et les détournements de la fortune publique. Empruntant au jargon militaire, l’« opération Epervier » était alors intervenue à la suite des « émeutes de la faim » de cette année-là – sur fond de contestation de la révision constitutionnelle qui devait permettre de lever le verrou de la limitation du mandat présidentiel- pour arrêter et emprisonner des personnalités soupçonnées de distraction de fonds publics. « Une insurrection instrumentalisée par des élites politiques en mal de pouvoir », décrira plus tard, avec amertume, l’ancien ministre de la Santé publique, Urbain Olanguena Awono, dans son ouvrage « Mensonges d’Etat : déserts de République au Cameroun », paru en mars 2016.
Cet ancien haut commis de l’Etat, tombé en disgrâce, dénonçait ainsi l’épuration politique intervenue à la suite de ces émeutes qui, selon lui, avaient simplement servi de prétexte pour « tuer politiquement » tous ceux soupçonnés de préparer le remplacement du président Paul Biya avant la présidentielle de 2011. Au rang de ces personnalités arrêtées en mars 2008, l’ancien ministre de l’Economie et des Finances, Polycarpe Abah Abah et l’ancien secrétaire général de la présidence de la République, Jean Marie Atangana Mebara, entre autres.
Pour Aristide Mono, doctorant en sciences politiques, « tout se joue sur le sens qui est un construit c’est-à-dire, la définition qu’on attribue à un fait pour légitimer la réponse qui y sera appliquée ». Et dans le cas d’espèce, le chercheur analyse : « le politique central peut jouer sur les marges d’incertitudes pour imposer son labelling d’«Ayuk ». Au lieu d’une revendication liée à un segment social, le politique peut qualifier le fait de projet de coup d’Etat ». Aristide Mono n’exclut pas un remaniement ministériel qui permettra au chef de l’Etat de « nettoyer quelques éléments perçus comme malveillants ».
Ludovic Amara
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240. Cameroun – Crise anglophone : Le Gouvernement camerounais tient AYUK TABE et compagnie
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Dans une déclaration faite à la presse ce 29 janvier 2019, le ministre camerounais de la communication a indiqué que le leader séparatiste et 46 autres terroristes sont entre les mains de la justice camerounaise.
«Je peux déjà confirmer qu’ils sont au Cameroun. Il me fallait attendre l’autorisation du Président de la République et du Premier ministre pour communiquer sur cette actualité qui intéresse le monde d’entier. J’ai déjà leur accord et ce lundi, je communiquerai ce soir », a indiqué ce 29 janvier 2018, le porte-parole du Gouvernement, Issa Tchiroma Bakary à 237online.com
« Un groupe de 47 terroristes au rang desquels AYUK TABE est depuis quelques heures entre les mains de la justice camerounaise, devant laquelle il répondront de leurs crimes » a lâché le porte parole du gouvernement camerounais au fil d’un point de presse d’un peu moins de quatre minutes, qu’on retiendra comme l’un des plus brefs d’ISSA TCHIROMA BAKARY. S’il a réuni les journalistes de la presse nationale et internationale au sein de son département ministériel, c’était surtout pour taire toute rumeur au sujet de la détention des sécessionnistes aux arrêts en terre nigériane depuis le 07 janvier dernier. Si nombre d’internautes et autres lanceurs d’alertes avaient tôt fait d’annoncer, il y a quelques jours, l’extradition d’AYUK et sa bande au Cameroun, le porte parole du gouvernement camerounais a rassuré qu’ils sont à la disposition de la justice camerounaise depuis quelques heures seulement. Le communicant de Yaoundé précise que c’est une occasion saisie par le gouvernement camerounais pour de féliciter du caractère excellent de la coopération qu’entretiennent le Nigeria et le Cameroun ; au plan sécuritaire notamment. Si le mystère demeure sur le lieu de détention des leaders indépendantistes et des stratégies mises en place pour un tel résultat, il paraît évident que cet autre rebondissement ne sera pas sans conséquences quant aux aboutissants de la crise dans les régions du Nord ouest et du Sud-Ouest qui a débuté il y a un an et quelques trois mois à la suite de revendications corporatistes.
Romulus Dorval KUESSIE, 237online.com
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-le-gouvernement-camerounais-tient-ayuk-tabe-et-compagnie/
241. Cameroun – Crise anglophone: Des militaires désertent le front
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Les chiffres en circulation divisent mais le fait est admis sous cape par la hiérarchie militaire. De l’aveu de nombreuses sources au sein des forces de défense nationale, la réalité n’est pas nouvelle.
Les forces déployées sur le terrain enregistrent quelques défections.
Le fait, indiquent les mêmes sources, est perceptible dans le front ouvert entre les forces de défense régulières et les militants acquis à la cause sécessionniste.
Le dénombrement des soldats déserteurs varie selon les sources. Si certaines publications dans les réseaux sociaux font état de plus de 750 soldats déserteurs, des sources officieuses au sein de l’armée ramènent ce décompte à moins de 300 engagés introuvables dans les rangs de l’armée à ce jour. Un chiffre relativisé par un haut cadre.
Nos sources ont obtenu de s’exprimer sous le sceau de l’anonymat. Pour des raisons évidentes, nous les évoquerons avec des noms d’emprunt. Haut cadre dans la hiérarchie militaire, Charles indique à priori que «les défections sont réelles mais elles ne sont pas à un niveau alarmant.»
Le militaire qui garde un pied à terre dans les zones conflictuelles du Nord-Ouest et du Sud-ouest soutient par la suite que «ces chiffres sont donnés par ceux qui veulent faire croire que ça ne va pas dans les forces de défense.» Tout comme la même source entend préciser que «ces désertions n’ont pas toutes un lien direct avec la crise dite anglophone.»
Le phénomène semble pourtant prendre de l’ampleur depuis quelques semaines Officier actuellement en service dans la région du Nord-Ouest, François exprime également l’inquiétude de la hiérarchie militaire face à la multiplication des cas de désertion dans cette région. «Nous redoutons l’achat des consciences et l’intelligence de ces déserteurs avec les sécessionnistes.»
Une situation qui, selon le même interlocuteur pourrait permettre aux sécessionnistes d’avoir accès aux informations «sensibles» ou «pire, de rentrer en possession de matériels de combat.» Les plaintes dans les rangs sont souvent liées au traitement des troupes par certains officiers.
Un argument récusé par la hiérarchie militaire. L’officier supérieur que nous abordons soutient que «les soldats perçoivent régulièrement leurs salaires ». « On ne peut donc pas lier les désertions à cela.» insiste-t-il. En sus, l’interlocuteur du Messager précise que «les officiers savent ce qu’ils risquent en retenant les droits des soldats ». Et de sériner : «le haut commandement ne badine pas avec ce type d’attitude.»
Dans un cas comme dans l’autre, l’on évoque l’existence d’un règlement de discipline qui prévoit des sanctions pénales et disciplinaires.
Qu’est-ce qui explique donc que des soldats désertent les rangs ? Dans la haute hiérarchie militaire, l’on croit savoir qu’«il s’agit souvent des jeunes qui ont été forcés par les parents à entrer dans l’armée ». Autre explication entendue des mêmes sources officieuses de l’armée: «Il y a aussi des jeunes qui croyaient trouver l’or dans l’armée. Or, le métier des armes est un sacerdoce.»
Le refus de donner des chiffres officiels de désertion semble de mise au sein de la grande muette. Un haut officier pense néanmoins que «l’idée de donner les chiffres comme ceux que vous évoquez en ce moment provient des gens qui veulent à tout prix et à tous les prix paniquer la population.»

Joseph OLINGA N.
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-des-militaires-desertent-le-front/
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Alors qu’il vient de rendre hommage aux quatre soldats tués par de présumés éléments des milices indépendantistes, en coulisses le chef de l’Etat prépare un voyage dans la capitale du Nord-ouest.
Le président de la République a salué, vendredi 17 novembre 2017, la mémoire de quatre militaires camerounais tués au cours de récentes attaques armées des militants sécessionnistes présumés dans les régions anglophones du Cameroun. Dans un message lu à Bamenda, la capitale du Nord-Ouest lors d’une cérémonie d’hommage à ces autres victimes de la crise dite anglophone qui secoue le pays depuis octobre 2016, Paul Biya a présenté les victimes comme des «gendarmes et (un) militaire courageux, dynamiques et dévoués à leurs missions».
Surtout que pour le chef de l’Etat ils «demeureront un exemple (…) dans la lutte pour la préservation de la paix et de l’intégrité territoriale». Le président de la République a surtout fait part de sa tristesse profitant de l’occasion pour dénoncer le «meurtre barbare» de ces militaires. Parallèlement, comme retombées de la dernière mission du Premier ministre, Philemon Yang, dans les deux régions concernées par cette crise, un voyage du président de la République se prépare. Pour le moment, des indiscrétions font état d’un déplacement qui devrait intervenir courant décembre 2017.
En tout cas les services de sécurité de la présidence de la République y travaillent depuis des semaines. Dans le coup, la garde présidentielle, la division de la sécurité présidentielle (DSP) dont des détachements effectuent des missions avancées, le bataillon d’intervention rapide (BIR) et bien sûr la gendarmerie. Pour des raisons évidentes, les forces de défense et de sécurité fortement renforcées dans les deux régions ces dernières semaines sont également mises à contribution.
Paul Biya entend apporter un message d’apaisement aux populations dont différents courants séparatistes, tendent à amplifier l’insécurité. A l’occasion, le chef de l’exécutif camerounais devrait aussi, au cours des audiences, écouter les forces vives dans la perspective d’un dialogue plus large. Il y a un an en effet, différentes voix s’étaient élevées pour appeler le président de la République à aller à la rencontre des compatriotes du Nord-Ouest et du Sud-Ouest en vain. S’il n’y était pas personnellement opposé, précise une source dans son entourage, certains lui avaient conseillé de ne pas s’y rendre. La raison, ils ne trouvaient pas d’interlocuteur.
Bien plus, ils disaient vouloir éviter une humiliation au chef de l’Etat. Arguant qu’il pourrait être hué et essuyer le vent de protestation ayant émaillé le séjour de Philemon Yang et sa suite en décembre 2016. Plus d’un an après, les lignes n’ont véritablement pas bougé.

LUTTE ARMÉE
Certes, le pouvoir a apporté des solutions à certaines préoccupations. Certes aussi des cadres de concertation ont été mis en place pour examiner des revendications formulées. Des leaders de la contestation ont même été libérés de prison. Mais l’école n’a pas totalement repris. Les villes mortes ont encore droit de cité, du moins certains jours. Le mouvement sécessionniste semble s’être intensifié au point de s’enrichir d’une autre phase: la lutte armée. Une dimension inadmissible pour les Camerounais et le pouvoir de Yaoundé. Le 1er octobre 2017, par exemple, c’est sur le pied de guerre que les militants indépendantistes ont hissé le drapeau d’un Etat virtuel dans différentes localités du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
Les  06, 07 et 10 novembre 2017, trois gendarmes ont été abattus et un militaire égorgé dans le Nord-ouest et le Sud-ouest respectivement. Si l’on d’accord comme le souligne le président Biya lui-même qu’ils ont sacrifié leurs vies face aux attaques sécessionnistes, ces pertes inutiles comme d’autres auraient pu être évitées si les efforts avaient été conjugués pour un dialogue franc. C’est dans ce sens que le chef de l’opposition, Ni John Fru Ndi, président du Social Democratic Front (SDF), présent à la cérémonie, interpelle Paul Biya.
«Je condamne les tueries perpétrées par les deux camps et j’appelle le gouvernement de mettre un terme à ces massacres», a déclaré John Fru Ndi après la cérémonie. «M. Biya est totalement responsable de tout ce qui se passe. Il n’a rien fait depuis le déclenchement de la crise et c’est pour cela que les problèmes se sont aggravés », s’est-il voulu accusateur. D’ailleurs les parlementaires issus de cette formation politique ont refusé de prendre part à la séance d’ouverture de la session parlementaire en cours. Ils disent adresser un message au chef de l’Etat pour s’impliquer davantage dans la résolution de la crise dans le Nord-ouest et l’e Sud-ouest.
A Yaoundé, le discours en privé au sein du gouvernement est de plus en plus à un déplacement du président dans les régions concernées. «Le président doit descendre dans les régions anglophones pour s’enquérir lui-même de la situation réelle sur le terrain», se laisse aller un membre du gouvernement qui constatait l’échec des différentes missions Yang dans son Nord-Ouest natal. Une prise de risque qui laisse croire que notre ministre lit ainsi, la dynamique et les stratégies qui évoluent dans le camp du pouvoir. En tout cas jeudi 12 octobre «sur très hautes instructions du chef de l’Etat, chef des armées», le ministre délégué à la présidence chargé de la Défense a présidé à Buea «une importante réunion d’évaluation de la situation sécuritaire des régions du Nord-ouest et du Sud-ouest, en proie à des actes terroristes et autres menaces sécuritaires depuis un certain temps».
Toujours est-il qu’à la suite de l’audience que le secrétaire général des Nations unies a eue avec Paul Biya au début du mois, cette institution a dit sa préoccupation particulièrement vendredi dernier, face à la recrudescence des violences dans l’Ouest anglophone du Cameroun. Dans son communiqué, le bureau régional des Nations unies pour l’Afrique centrale (Unoca) réitère son «attachement à l’intégrité territoriale et à l’unité du Cameroun». Lui qui suit «avec une grande attention la situation dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest du Cameroun». L’ONU invite «les différentes parties à résoudre leurs différends par des moyens pacifiques« , encourage à la tenue « d’un dialogue inclusif» et «réitère la disponibilité des Nations unies à apporter tout appui que les parties camerounaises jugeraient approprié» pour résoudre la crise.
Des prises de position et appels qui font une fois de plus tourner les yeux vers Etoudi où comme d’habitude on excipe que «le président a son temps. Le président prend son temps».
Arthur L. Mbye
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Dans une correspondance adressée à Paul Biya, la Dynamique mondiale des jeunes jette les bases d’un dialogue structuré au Cameroun qui viendra apaiser toutes les tensions qui tentent de compromettre la paix et la stabilité si chèrement entretenues dans notre pays.
Aussi propose-t-elle les acteurs à y impliquer.
La situation actuelle du Cameroun émaillée par la crise anglophone et ses corollaires de meurtres des forces de l’ordre, devient de plus en plus préoccupante et interpelle tous les Camerounais sans exclusive.
C’est dans cet esprit que s’inscrit l’appel de la Dynamique mondiale des jeunes dont le crédo est la mobilisation des jeunes pour la pleine réalisation de leur potentiel pour faire du jeune un acteur de changement. Cet appel à un dialogue structuré au Cameroun entre le peuple et ses dirigeants constitue, selon Dynamique mondiale des jeunes (Dmj), une réédition de sa proposition formulée en 2008 au lendemain des émeutes de la faim, lorsque ladite organisation recommandait la réduction substantielle et au strict minimum du nombre d’intermédiaires entre Paul Biya et le peuple.
Toute analyse faite, l’organisation en vient à la conclusion selon laquelle, « le vent de psychose qui a gagné le Cameroun de l’Est à l’Extrême Nord en passant par le Sud Ouest et le Nord Ouest est un signe à décrypter avec humilité et courage si l’on veut préserver le pays de l’escalade de violences sédimentée par des mouvements de protestation socio-politique devenus chroniques et violents voire visiblement motivés par un large sentiment de gouvernance ‘‘exclusionnaire’’. Ce qu’il est convenu d’appeler la crise anglophone dont les métastases ont longtemps gangréné la société camerounaise a exposé au monde entier le mécontentement d’un peuple peu écouté par la classe gouvernante, mais qui est appelé depuis des décennies que cela dure, à consentir sans fin et sans réelles contreparties des sacrifices sur les plans humains, économiques et sociaux ».
Dynamique mondiale des jeunes qui est une organisation de droit camerounais qui prépare les jeunes à la compréhension et à porter des responsabilités publiques dans une optique de bonne gouvernance, de démocratisation et de décentralisation de la société pense que « le diagnostic du malaise socio politico économique du Cameroun étant longtemps connu, il y a lieu de passer à la thérapie. La demande d’un dialogue inclusif est présentée comme la voie idoine, sorte de sociothérapie qui peut sortir le Cameroun de l’imbroglio.
Seulement, il va se poser une double problématique se rapportant à l’issue et au succès de ce dialogue… » En effet, avance-t-elle, la crise de confiance qui perdure entre le peuple et les intermédiaires par lesquels l’on devrait logiquement passer pour atteindre le sommet de l’Etat est telle que le dialogue inclusif, s’il n’est pas direct, n’accouchera rien d’autre qu’un renforcement et un durcissement à terme de la colère du peuple.
En convoquant « des mois à l’écoute directe du peuple camerounais : l’immersion dans le peuple profond », la proposition de DMJ, nous dit-on, repose sur la ferme conviction que le peuple camerounais en général et la jeunesse en particulier a besoin d’un dialogue direct avec son chef. Cette manifestation du rapprochement direct est un motif d’espérance voire d’assurance que Paul Biya est bel et bien le président de tous et qu’il est ouvert à tous. Considérant tous les soupçons à l’égard des intermédiaires qui constituent la ligne hiérarchique entre le chef de l’Etat et le peuple, agissant comme interlocuteurs privilégiés, DMJ est convaincue que cette approche d’interaction entre le président et son peuple pourra induire de petits changements dans les rapports sociaux et dans la manière de travailler et d’agir de ses collaborateurs, désormais avertis de ce que le chef est accessible et peut accéder à tous et à tout moment.
Blaise-Pascal Dassie
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-ce-que-suggere-la-societe-civile/
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L’ONU s’est dite « particulièrement préoccupée » par la recrudescence des violences dans l’ouest anglophone du Cameroun, et a rappelé à son « attachement à l’intégrité territoriale et à l’unité du Cameroun », dans un communiqué transmis vendredi à 237online.com.
François Lounceny Fall ( photo), le chef du Bureau régional des Nations Unies pour l’Afrique centrale (Unoca) suit « avec une grande attention la situation dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun », indique ce communiqué.
L’Unoca est « particulièrement préoccupé par la recrudescence de la violence, y compris celle visant les populations civiles et les agents de l’Etat », et réaffirme à cette occasion « l’attachement des Nations unies à l’intégrité territoriale et à l’unité du Cameroun« .
Il invite « les différentes parties à résoudre leurs différends par des moyens pacifiques« , encourage à la tenue « d’un dialogue inclusif » et « réitère la disponibilité des Nations unies à apporter tout appui que les parties camerounaises jugeraient approprié » pour résoudre la crise.
La situation sécuritaire s’est dégradée ces derniers jours dans les provinces du Nord-ouest et du Sud-ouest (les deux anglophones sur les dix que compte le Cameroun), confrontées à une grave crise socio-politique depuis un an.
Quatre militaires y ont été tués en moins d’une semaine, dans des attaques attribuées par le gouvernement aux séparatistes anglophones.
Observateurs et analystes ont exprimé ces dernières semaines leur crainte de voir la crise tourner à l’ »insurrection armée », à l’image du centre d’analyse International crisis group (ICG), qui avait appelé mi-octobre le président camerounais Paul Biya à « prendre ses responsabilités » et « agir vite ».
https://www.237online.com/crise-anglophone-au-cameroun-lonu-reaffirme-son-attachement-a-lunite-du-pays/
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Le ministre de la Communication (Mincom), Issa Tchiroma Bakari, l’a affirmé le 10 novembre 2017 à Yaoundé en réaction à l’escalade de la violence observée ces derniers jours dans les Régions du Nord-ouest et du Sud-ouest.
« […] Le gouvernement a pris toute sa responsabilité, pour le rétablissement du maintien de l’ordre dans ces régions. C’est un préalable et un impératif incompressible et non négociable […] pour la sauvegarde des personnes, la protection des biens et la préservation de notre intégrité territoriale. » Le 10 novembre 2017, le Mincom exprime ainsi la posture du gouvernement face à l’escalade de la violence observée dans les deux Régions secouées par la crise anglophone.
Pour Issa Tchiroma Bakary, « l’attaque des institutions chargées d’assurer la protection de la population et l’assassinat des soldats » prouvent que « les sécessionnistes viennent de déclarer la guerre à la République ». Et pour cause, indique le Mincom, « les attaques [de la semaine dernière] ont été revendiquées par le mouvement sécessionniste « Southern Cameroons Ambazonia Consortium United Front (SCACUF) » ».
Du 6 au 8 novembre 2017, quatre soldats en service commandé ont perdu la vie. Le gendarme-major Bienvenu Djonlay, en service à l’escadron 51 à Bafoussam et en renfort à la brigade de gendarmerie de Jakiri, est tué au cours d’une battue organisée pour rattraper une bande armée qui, le 6 novembre 2017, tentait de prendre d’assaut le lycée technique de la localité. Puis, le 7 novembre 2017, le maréchal des logis-chef Dieudonné Hinma, en service à la brigade de gendarmerie de Kiki dans le Département du Mbam et Inoubou, Région du Centre, lui aussi en renfort à Bamenda, est atteint par les balles d’un autre groupe armé au cours d’une attaque contre un poste de contrôle mixte police-gendarmerie, sur la route de Bafut, à la sortie de Bamenda.
Le 8 novembre 2017, l’élève gendarme David Sali, stagiaire du commandement des écoles des centres d’instruction de la gendarmerie, commis au service de sécurisation du Collège Saint-Michel au quartier Bayele à Bamenda, est retrouvé mort, atteint d’une balle au cou. Dans la nuit du 9 au 10 novembre 2017, le soldat Emmanuel Yaya en service au 22ème bataillon d’infanterie motorisée appartenant à la 21ème brigade d’infanterie motorisée est cruellement égorgé par une autre escouade de terroristes.
Au cours de la chasse à l’homme organisée par l’armée, six suspects sont interpellés à Misaje, département du Donga Mantung, Région du Nord-ouest, alors qu’ils s’apprêtaient à franchir la frontière en direction d’un pays voisin. Dans son propos du 10 novembre 2017, Issa Tchiroma Bakary n’a pas manqué de relever « l’étonnement [du gouvernement] face au mutisme observé de la part des ONG de défense des droits de l’Homme et des libertés ». Un silence assourdissant qui, selon le Mincom, « témoigne, sinon de la connivence, mais à tout le moins de la complaisance ».
Bernard Bangda
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Après avoir tué des militaires des forces de défense nationale, dans un communiqué rendu public le 09 novembre 2017, la branche armée du mouvement indépendantiste a revendiqué les attaques qu’elle dit être planifiées.
La situation est loin d’être revenue à la normale dans les Régions du Sud-ouest et du Nord-ouest camerounais où depuis plus d’un an, un mouvement de contestation suscite plus d’appréhension, chaque jour un peu plus. Dans la nuit du 9 au 10 novembre 2017, un militaire camerounais a été égorgé par des sécessionnistes présumés dans la localité d’Akwem au  cœur du Sud-ouest.
La mort violente de ce jeune soldat porte à quatre le nombre des membres de forces de défense tués dans les Régions anglophones du pays en l’espace de quelques jours. C’est que dans la nuit du 09 au 10 novembre, un soldat en service au 22e Bataillon d’infanterie motorisée a été froidement assassiné. Le ministre de la Communication et porte-parole du gouvernement, Issa Tchiroma Bakary exprimant l’indignation des autorités camerounaises s’est ému de savoir que le militaire avait été «cruellement égorgé par une escouade de terroristes».
Ce dernier incident a eu lieu dans la Région administrative du Sud-ouest, qui constitue avec la Région voisine du Nord-ouest la partie du pays où vit la minorité anglophone, théâtre depuis octobre 2016 d’une grave crise sociopolitique aux accents sécessionnistes. Le militaire ainsi tombé assurait, en même temps que ses camarades, la garde du pont reliant le Cameroun au Nigeria voisin, à hauteur de la localité d’Akwem, non loin de la ville de Mamfe. La victime a été surprise par ses assassins alors qu’elle s’était éloignée vers un bosquet, a expliqué Issa Tchiroma Bakary précisant qu’il s’agit du premier soldat tué dans ces conditions, la région du Sud-ouest. Pour autant, trois autres militaires ont été tués en début de semaine dans le Nord-ouest.
En clair, les quatre membres des Forces de défense et de sécurité abattus par des gens se réclamant du mouvement sécessionniste connu sous le nom de Southern Cameroons Ambazonia Consortium United Front (Scacuf), seront vengés, à écouter Issa Tchiroma Bakary. D’autant plus que le porte-parole du gouvernement camerounais assure que ces attaques « ont été dûment revendiquées dans un communiqué signé de cette organisation et rendu public ». En effet, le 09 novembre sur son compte Twitter, le président auto-proclamé de «l’Ambazonie», Sisiku Ayuk Tabe, l’Etat que les séparatistes anglophones disent avoir créé, a pour sa part condamné ces assassinats et a assuré qu’ils avaient été perpétrés par «des individus inconnus du gouvernement intérimaire ambazonien».
Kalachnikov
Pourtant, Joint à Londres, le chef de la branche armée de l’Ambazonie soutient que ces actes sont perpétrés dans le but de se défendre. De son côté, le ministre Tchiroma soutient que six suspects, âgés de 21 à 32 ans, ont été interpellés en possession de munitions de 7,62mm, au moment où ils s’apprêtaient à franchir la frontière en direction d’un pays voisin, après le meurtre du premier gendarme ce 06 novembre. Les deux autres gendarmes ont été tués par balle dans la nuit du mardi 07 au mercredi 08 novembre dans des incidents séparés à Bamenda, l’un des épicentres de la crise. L’arme de service de l’un d’entre eux, une kalachnikov, a été emportée avec des munitions.
Des douilles retrouvées sur place, proviennent d’armes de guerre et ne correspondent à aucun matériel en service dans l’armée camerounaise. Les autorités camerounaises suspectent certains séparatistes de se servir du Nigeria comme base arrière et de s’y approvisionner en armes. Pour y faire face, le gouverneur du Sud-ouest, Bernard Okalia Bilaï, a ordonné la fermeture des armureries, l’obligation de déclaration pour tous les détenteurs d’armes, l’interdiction de vente d’armes et munitions, la suspension de toute activité de chasse avec des armes à feu, ainsi que l’interdiction d’user de ces mêmes armes à feu lors de funérailles ou d’obsèques.
Le gouverneur a aussi annoncé une interdiction de circuler pour les mototaxis de 19h à 6h, et demandé aux autorités traditionnelles et chefs de quartiers de procéder au recensement des personnes de passage dans leurs localités ou quartiers. Toutes ces mesures ont été prises pour le moment pour une durée indéterminée. Dans le Nord-ouest, un couvre-feu nocturne a été instauré depuis le mercredi 08. Il va courir jusqu’au 23 novembre. Le chef des forces de défense amazoniennes, Ayaba Cho, a affirmé sur les ondes de Radio France Internationale (RFI) que ces actes ont été perpétrés en position d’autodéfense. « Nous nous battrons contre ces envahisseurs tant qu’ils seront présents sur notre territoire », a-t-il déclaré.
Une dissonance avec le président autoproclamé de l’Ambazonie qui révèle des dissensions dans les approches et les actions entre la branche armée de l’Ambazonie qui a revendiqué les violences ayant causé la mort et les politiques incarnés par Sisiku Ayuk Tabe qui qualifient ces événements de malheureux et regrettables dans son communiqué rendu public le jeudi 09 novembre 2017. Toujours est-il que Sisiku Ayuk Tabe et plusieurs leaders anglophones partisans de la cause sécessionniste font l’objet d’un mandat d’arrêt international émis par le Cameroun.

Arthur L Mbye
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Les agresseurs de l’homme en tenue ont disparu avec son arme ainsi que les munitions qu’elle contenait.
La tension n’est pas tombée à Jakiri, chef-lieu de l’arrondissement du même nom, dans le Bui, région du Nord-Ouest. Hier, mardi 7 novembre 2017, en fin d’après-midi et malgré le déploiement des éléments d’élite de l’armée camerounaise la veille, les assassins du gendarme major Bienvenu Djonghay couraient toujours, et avec eux, l’arme ainsi que les munitions qu’elle comportait au moment où le pandore a été abattu.
Dans un contexte marqué par l’insécurité et des inquiétudes autour de l’armement des « rebelles ambazoniens», les autorités craignent l’usage qui pourrait être fait de cet engin de la mort. Depuis lundi, un détachement du bataillon d’intervention rapide (Bir) s’attèle à retrouver les assaillants qui ont pris la poudre d’escampette et surtout récupérer leur arme, qui pourrait causer d’autres dégâts.
Selon les premières indications, le gendarme major Bienvenu Djonghay était en détachement dans le Nord-Ouest, comme nombre de ses camarades. Lundi, peu après 9h, le gendarme venu de Bafoussam participait à une chasse lancée pour attraper des individus qui se sont attaqués aux élèves du lycée de Jakiri. Les assaillants l’ont encerclé et, avec sa propre arme, ils l’ont atteint de cinq coups mortels. Par la suite, ils ont fondu dans la nature.
Nos sources à Jakiri indiquent que samedi soir, le lycée du coin a reçu la visite d’au moins cinq personnes non identifiées, qui ont incendié la bibliothèque et le bloc administratif  de l’établissement. Pour autant, les parents d’élèves n’ont pas pris peur et ont envoyé les enfants à l’école lundi. C’est alors que des militants de la cause sécessionniste ont décidé de s’attaquer aux élèves présents.
A l’aide de projectiles, les assaillants ont tenté de « semer la panique ». Les autorités ont aussi lancé des éléments derrière eux. Un groupe a encerclé le gendarme avant de le tuer.  Selon un officier de gendarmerie, c’est la première fois qu’un de leurs éléments meurt dans une telle opération.
Et il n’est pas exclu que cela se reproduise, au regard de la multiplication des menaces d’incendie ou d’attaques sur les individus qu’on enregistre depuis qu’une frange importante de la population a décidé de renvoyer les enfants à l’école.

Franklin Kamtche
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Le Premier ministre camerounais a entamé des consultations à Bamenda, dans le nord-ouest du Cameroun, dans le cadre d’un processus de « dialogue » avec les populations des zones anglophones du pays.
Le président camerounais Paul Biya doit « prendre ses responsabilités » et « agir vite » dans les régions anglophones du Cameroun où la « répression meurtrière » des autorités alimente un risque d’« insurrection armée », met en garde jeudi 19 octobre un rapport du centre d’analyse International Crisis Group (ICG).
« La crise qui dure depuis un an dans les régions du Nord-Ouest et Sud-Ouest a dégénéré le 1er octobre, en marge de la proclamation symbolique d’indépendance de l’Etat d’Ambazonie par des militants sécessionnistes », rappelle ce nouveau rapport. « Les violences ont fait au moins des dizaines de morts et plus de 100 blessés parmi les manifestants », souligne l’ICG, qui y voit « le point culminant d’une nouvelle phase de durcissement de la crise ». «  Du fait de cette répression meurtrière (par les forces de l’ordre), les rangs des sécessionnistes augmentent de jour en jour, et certains d’entre eux évoquent plus résolument l’idée d’une lutte armée ou de l’“autodéfense” », s’alarme l’ICG.
Appel aux partenaires
« S’il veut éviter la naissance d’une insurrection armée dans les régions anglophones, qui ne manquerait pas d’avoir des répercussions en zone francophone, le président camerounais doit aller au-delà des mesures cosmétiques et prendre ses responsabilités pour trouver des solutions politiques à la crise. (…) La gravité de la situation oblige à agir plus vite », prévient le rapport.
« Ces réformes devraient être précédées d’un dialogue inclusif au plus haut niveau », alors que « l’aggravation de la crise (…) requiert désormais l’intervention d’un médiateur crédible », comme l’ONU ou l’Union africaine, propose l’ICG.
L’organisation demande par ailleurs aux partenaires internationaux du Cameroun, « jusqu’ici passifs, voire complaisants vis-à-vis du régime », de « condamner fermement la violence d’Etat et la répression meurtrière », d’exiger « une enquête indépendante » de même que « l’ouverture d’un dialogue inclusif sur la décentralisation et le fédéralisme ».
« Ambazonie »
Le centre d’analyse revient en particulier sur cette journée du 1er octobre où « des dizaines de milliers de personnes ont entrepris de marcher pacifiquement pour proclamer l’indépendance de l’Ambazonie  », l’Etat que les sécessionnistes anglophones veulent créer. « A Bamenda, Buea et dans des dizaines de villes et localités, les manifestants ont défilé et hissé les drapeaux de l’Ambazonie » et « l’indépendance a été symboliquement proclamée dans les chefferies ».
Au moins 14 personnes ont été tuées pour cette seule journée dans la répression menée par les forces de l’ordre, tandis que des ONGs locales et des responsables de l’opposition ont avancé un bilan beaucoup plus lourd. Le bilan des autorités varie entre 10 et 12 morts.
Pour l’ICG, les forces de sécurité « ont réagi par un usage disproportionné de la force qui, du 28 septembre au 2 octobre, a fait au moins 40 morts et plus de 100 blessés ». « Ce lourd bilan est dû aux tirs à balles réelles et à l’usage excessif des gaz lacrymogènes, y compris dans les maisons ou contre des fidèles sortant des églises ».
Les forces de l’ordre « ont arrêté des centaines de personnes sans mandat, y compris à leur domicile, et infligé des tortures et des traitements inhumains et dégradants. Des abus s*e*xuels, des destructions de propriété et des pillages dans les maisons par des militaires et policiers, et des tirs sur les manifestants à Kumba, Bamenda et près de Buea par des hélicoptères ont été signalés ».
Enfin, « des villages des chefs de file sécessionnistes (…) ont été pris pour cible (…), obligeant des milliers de jeunes hommes à s’enfuir en brousse par peur d’être tués ou d’être arrêtés et torturés », toujours selon l’ICG.
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De l’ONU, à la Francophonie en passant par le Commonwealth et l’Union Africaine, les organisations interétatiques tant internationales que régionales se sont prononcées contre toute idée de sécession au Cameroun.
La minorité anglophone au Cameroun qui se dit marginalisée par le pouvoir en place majoritairement francophone réclame désormais la sécession de l’ex-Southern Cameroon, territoire qui s’est rattachée à l’ex-Cameroun oriental sous domination française le 1er octobre 1961. Mais la communauté internationale semble ne pas partager l’idée du séparatisme qui anime une bonne frange des militants de la cause anglophone. Elle s’est prononcée à propos aux lendemains de la répression sanglante des manifestations du 1er octobre dernier relative à la proclamation symbolique de l’indépendance du Southern Cameroon.
Dans une déclaration rendue publique au lendemain desdites manifestations, Staphan Dujarric, porte-parole du secrétaire général de l’ONU, indique que ce dernier « encourage les représentants de la communauté anglophone à saisir cette opportunité (de dialogue, ndlr) dans leur recherche de solutions aux griefs de la communauté, dans le cadre de la constitution camerounaise ». On le sait, la constitution camerounaise consacre le principe d’un Etat unitaire décentralisé.

Unité
Autre organisation internationale à émettre des réserves au sujet d’un projet de création de l’Etat d’Ambazonie, c’est le Commonwealth, regroupements des Etats ayant en partage la langue anglaise. Sa secrétaire générale, Patricia Scotland a quant à elle lancé un appel pour la paix, l’unité et la non-violence au Cameroun. Unité, le mot est lâché. La partition du territoire camerounais, selon le Commonwealth, est donc à bannir.
La Francophonie s’est également prononcée sur le projet sécessionniste en cours au Cameroun. Dans un communiqué, la secrétaire générale de l’organisation des pays ayant en partage la langue française, Michaëlle Jean, a milité pour « un dialogue direct et inclusif basé sur la nécessité de préserver la coexistence pacifique, fraternelle et solidaire dans la diversité, l’unité nationale et l’intégrité territoriale du Cameroun ».

Fédéralisme
Avant les événements du 1er octobre, le président du Conseil du gouvernement des indépendantistes, Sisiku Ayuk Tabe, a écrit le 24 août dernier à la reine d’Angleterre, Elisabeth II. Dans un accusé de réception du 8 septembre, cette dernière, à travers l’adjoint à son secrétaire privé, Young Edward, a rejeté cette demande d’audience.
Au plan régional, la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples de l’Union africaine, dans sa communication 266/03 issue de la 45ème Session ordinaire tenue du 13 au 27 mai 2009 à Banjul en Gambie, avait prescrit aux organisations séparatistes de « se transformer en partis politiques, abandonner la sécession et s’engager dans un dialogue constructif avec l’Etat défendeur sur les questions constitutionnelles ». La Commission s’est montrée favorable à l’exercice du droit de la minorité anglophone du Cameroun à l’autodétermination mais dans le cadre du fédéralisme.

Louis MBANGA
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Malgré tous les appels au calme et à la négociation de sortie de crise lancés par les parties prenantes de la communauté internationale et par les organisations du terroir national, la violence et l’imposture continuent à être la seule stratégie de résolution de la crise retenue et mise en pratique par le régime du Président Paul Biya.
Des sources concordantes font état de plusieurs dizaines de morts en quelques jours, des citoyens Anglophones froidement abattus par les forces de sécurité pendant qu’ils exerçaient simplement leur droit constitutionnel à la protestation publique. C’est avec le cœur meurtri de douleur que nous apprenons la mort prématurée de ces honnêtes et dignes compatriotes.
La convergence des intérêts de tous ceux qui profitent du statut quo du régime jacobin et hyper centralisateur en place présentement au Cameroun, notamment les sympathisants du régime du président Biya et la Françafrique, a donné naissance à une série d’impostures qui méritent d’être élucidées relativement à la crise Anglophone.
En autorisant au parti-État qu’est le Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais (RDPC) de manifester en toute exclusivité dans le cadre de la crise Anglophone tout en interdisant à tous les partis d’opposition de faire autant, l’État a décrété le monopole du patriotisme camerounais au seul parti politique du Président. C’est une imposture criarde, surtout lorsqu’on réalise que notre pays se retrouve dans cette situation de chaos en raison de l’incompétence et de la mauvaise foi du régime du RDPC au pouvoir, ne fût-ce que pour les trois raisons suivantes :
En emprisonnant tous les leaders Anglophones modérés dès le début de la crise, le régime du RDPC a donné le monopole de la voix au minuscule groupuscule d’extrémistes indépendantistes, qui ont occupé tout le vacuum ainsi créé dans le camp de la contestation Anglophone;
– Le présent chaos est le fruit de la mauvaise gestion de cette crise qui a commencé il y de cela bientôt une année par des simples revendications corporatistes élémentaires et s’est progressivement compliqué à cause des actions de mauvaises foi successives du chef de l’État. Il s’agit par conséquent d’une autre gracieuseté du régime du RDPC.
– La marginalisation dont il est question en filigrane dans cette crise Anglophone aurait pu être évitée si le régime du RDPC n’avait tout simplement pas refusé d’appliquer la constitution qui avait pourtant prescrit la décentralisation depuis 1996, soit plus de 20 années avant le début de la crise actuelle
Par sa nouvelle posture de patriotisme de pacotille, le RDPC qui a mis notre pays dans le présent désordre est ce pyromane qui se déguise et joue le sapeur-pompier éteignant le feu qu’il a lui-même allumé.
Tous les appels à la négociation sans exclusive ni préalable avec la communauté Anglophone sur la forme de l’État en question pour régler les
problèmes de fond de la crise qui fusent de diverses parties prenantes à travers le monde sont toujours royalement ignorés par le Président de la République Paul Biya.
Pour prendre l’initiative d’ignorer toutes ces multiples demandes et appels précités à la négociation, le Président de la République et ses partisans doivent sans doute avoir une foi inébranlable dans leurs méthodes habituelles de résolution de toute crise sociale au Cameroun : la tromperie, la brutalité, le massacre et l’intimidation de la population. Ce sentiment de suffisance du Président et l’arrogance de ceux qui supportent son régime semblent se nourrir d’une analyse fallacieuse découlant du constat de la supériorité militaire unilatérale et évidente des forces de sécurité face à la population Anglophone aux mains nues. Au-delà de la faillite morale de cette manière meurtrière de gouverner au 21ieme siècle, il y a également la faillite de l’hypothèse fondamentale qui la sous-tend en filigrane: l’hypothèse non démontrée selon laquelle ce déséquilibre de forces sur le terrain est permanent et restera ainsi, inchangée et immuable à perpétuité.

L’histoire générale des conflits dans le monde, et particulièrement celle récente de cette même crise Anglophone nous enseigne que l’élève peut apprendre vite et finir par dépasser le maître dans son propre jeu.
Souvenons-nous que de 1939 à 1941, l’Allemagne Nazie ergotait, pavanait, narguait ses victimes et célébrait ses précoces victoires des batailles du début de la guerre. Mais, au final, la défaite la plus retentissante de l’histoire de l’humanité fut infligée aux Nazis. Qu’arrivera-t- il à notre pays si acculés au mur, les Anglophones décident pour se défendre et pour leur survie, de constituer une armée de guérilla comme il s’en construit par dizaines ailleurs dans le monde? Dès lors que les victimes de la violence commenceront à se compter par milliers dans les deux bords du conflit, nous Camerounais n’aurons que nos yeux pour pleurer et regretter les multiples opportunités de négociations que le pouvoir de Yaoundé a refusé d’initier.
Une virulente campagne médiatique du réseau de la Françafrique pour diaboliser les protestations publiques pourtant légitimes et constitutionnelles des ressortissants du Cameroun occidental est en cours dans les media et dans les réseaux sociaux. Cette campagne allègue un complot international de certains pays en vue de la scission du Cameroun, comme si ces pays venaient tout juste de découvrir subitement que le Cameroun existe et contient des champs de pétrole. Ainsi, selon cette théorie, tous les Anglophones qui se révoltent depuis bientôt une année seraient tous des indépendantistes. Pourtant, tous les leaders Anglophones qui ont initialement lancé les mouvements de grève au début de la crise en cours se sont clairement exprimés pour le fédéralisme et contre la sécession. Les Anglophones se battent en grande majorité pour le fédéralisme et non pour l’indépendance! Par conséquent, projeter toute la crise Anglophone en cours sur le seul axe de la sécession est une imposture coloniale bien connue pour diaboliser et discréditer la légitime et raisonnable lutte des ressortissants du Cameroun occidental, qui ne demandent qu’une simple révision de la forme de
l’État pour réintroduire le fédéralisme. Le minimum d’honnêteté est de laisser les leaders Anglophones expliquer eux-mêmes ce qu’ils demandent, sur une table de négociation inclusive.
Les Camerounais croiront à cette théorie de complot international pour la scission du Cameroun seulement le jour où les Anglophones rejetteront une offre sincère de fédéralisme dûment présentée à eux par l’État, dans le cadre de la négociation de sortie crise. Il importe de rappeler que le fédéralisme a déjà été expérimenté avec succès dans notre pays, de 1961 à 1972. Si de par sa simple nature le fédéralisme conduisait inéluctablement à la sécession du pays qui l’adopte, l’Allemagne, les USA, le Canada, la Belgique, l’Australie, le Mexique, le Brésil, l’Argentine, la Russie, l’Inde, le Pakistan, l’Autriche et le Nigéria, pour ne citer que ceux-là, n’existeraient plus depuis belle lurette, car victimes de la sécession. De plus, si la forme de l’État jacobine centralisée en vigueur présentement au Cameroun immunisait le pays qui l’adopte contre toute velléité de la sécession, notre pays n’en discuterait plus aujourd’hui. La réalité des faits prouvent le contraire : La forme de l’État n’a aucun effet sur son intégrité territorial ou son unité nationale. Seuls la mangeoire nationale et le pactole colonial que récolte la Françafrique seront décentralisés et disloqués dans un contexte de régime
fédéral en question; d’où le positionnement et la montée aux barricades des uns et des autres dans cette crise, ceci expliquant cela! En conclusion,
Aucun Camerounais sérieux et patriote ne peut et ne doit ni accepter, ni encourager la scission du Cameroun. Toute action de répression de l’État dans la zone Anglophone contribue à l’escalade des tensions et, ce faisant, encourage la sécession. Pour éviter cela, il importe de dénoncer et de combattre toutes les impostures des forces du statu quo mentionnées ci-dessus. Celles-ci dénaturent à dessein la légitime lutte de la communauté Anglophones pour la révision de la forme de l’État en vue d’installer le fédéralisme des régions et non pour la scission du pays telle que faussement alléguée. Ces impostures radicalisent nos compatriotes Anglophones, les poussent au pied du mur et ne leur laissent autre
alternative de survie que le ralliement éventuel à l’idée de la sécession. No compatriotes Anglophones ne doivent pas se sentir incompris, seuls et
abandonnés par leurs compatriotes Francophones. Tous les Camerounais de bonne foi qui aiment ce pays doivent rester solidaires de la communauté Anglophone. Ils doivent mettre de la pression pour qu’il y ait des vraies négociations sans exclusive ni préalable, autour d’une table avec la participation effective de tous les leaders Anglophone pour régler les problèmes de fond de la crise, notamment rompre le statut quo de l’État jacobin et centralisateur présentement en place. Ce Statut quo sert seulement les intérêts de la Françafrique et ses bénéficiaires locaux, au détriment du Cameroun et du peuple camerounais. Nous sommes de tout cœur avec nos frères et sœurs Anglophones et nous ressentons toute la douleur et toute la peine qu’ils ressentent à chaque assassinat orchestré par les forces de la répression du Président Paul Biya. La solution de la crise se trouvera sur une table de la négociation et nulle part ailleurs. Il est urgent que la négociation inclusive et sans préalable tant réclamée soit convoquée par le chef de l’État sans délai pour trouver une solution de sortie de ce cauchemar. Les Camerounais croiront à la théorie du complot indépendantiste alléguée des Anglophones pour la scission du Cameroun seulement si les Anglophones rejettent une offre sincère de fédéralisme dûment
présentée par l’État, dans le cadre de cette négociation de sortie crise. Que vive le Cameroun uni, juste, inclusif, apaisé et maître de son destin.
Michael Fogaing, Porte-parole de Diaspora pour la Modernité-Diaspora for Modernity

N.B.:
Diaspora pour la Modernité est une organisation de la société civile de la Diaspora camerounaise, pour qui l’indépendance des institutions démocratiques les unes des autres est la pierre angulaire de son activisme politique au Cameroun. Elle est basée au Canada.
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Dans un message aux sécessionnistes publié par Brenda Biya, la fille du chef de l’Etat, évoque avec émotion la crise qui secoue la zone anglophone du pays.
La première demoiselle de la nation pointe du doigt la responsabilité des occidentaux qui, selon elle, passent par tous les moyens pour déstabiliser le Cameroun. Elle remet sur le tapis la question du franc CFA qui serait à l’origine de cette crise.
La future étudiante de l’ENAM estime que ce problème peut être résolu dans le calme et sans violence. Et pour soutenir sa position, Brenda Biya donne l’exemple de la Lybie qui connaît une grave crise depuis 2010.
Ci-dessous le message de Brenda Biya aux sécessionnistes
Le Cameroun est indivisible, pourquoi écouter ceux qui veulent la destruction de ce pays ? Croyez-vous que le sang qu’ils veulent faire couler c’est celui des occidentaux ? Non, c’est celui de ton frère, ta sœur, ton fils, ta fille, ta mère, ton père, ta tante, ton oncle, ton cousin, ta cousine, ton grand-père, ta grand-mère ! Ça ne sera pas celui des occidentaux qui nous poussent à nous auto détruire.
Regardez ce qui ce passe en Lybie, les libyens qui meurent là ne sont pas des Français, mais les libyens. Tout ce qu’ils veulent c’est nous monter les uns comme les autres pour continuer à nous contrôler.
Ne soyons pas bêtes comme ils le pensent, bien au contraire….
Ils savent que nous sommes décidés à mettre un terme au CFA, pour nous embrouiller, ils créent le problème des anglophones, car l’affaire de l’abandon du CFA est sur le tapis depuis près de trois ans, comme beaucoup de Camerounais ont commencé à ouvrir les yeux sur cette histoire, ils créent une diversion, et nous, ne voyant pas ça venir, on embrasse cette histoire et les troubles commencent.
Parce que nous nous laissons tromper.
Le problème des anglophones peut se résoudre de manière calme, sans violence, est-ce que la violence peut amener la paix dans un pays ?
Regardons autour de nous, tous les pays qui ont connu la guerre, ne vous diront jamais que cela résoudra un problème bien au contraire.
Alors à vous mes frères et soeurs Camerounais, on connaît la date de départ de la guerre mais jamais la date de fin.
Ne laissons pas la possibilité au diable de boire le sang des camerounais qu’il cherche à boire depuis des décennies, nous sommes tous Camerounais
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-brenda-biya-sadresse-aux-secessionnistes/
252. Cameroun – Crise anglophone: Récifs de fébrilité autour du 1er octobre 2017
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A divers endroits du pays, la journée a mis en scène un gouvernement préoccupé à anticiper sur les intentions séparatistes.
Le 1er octobre 2017 ! Comme si le temps s’était arrêté au Cameroun. Le regard du pays tout entier est tourné vers le Sud-ouest et le Nord-ouest. Dans les villes et villages de ces régions anglophones, la tension est perceptible. A Mutenguene (à une douzaine de kilomètres de Buea), dès les premières heures de la matinée, une guirlande biscornue annonce: «October 1st 2017, Ambazonia independance day». «C’est juste un opus délirant sorti des usines à rêves de ceux qui veulent diviser le pays», ironise Bernard Okalia Bilaï sur les ondes de la radio nationale. Si cette prise de position marque, c’est que le gouverneur de la région du Sud-ouest s’agace de constater que les mesures prises par le gouvernement sont si peu perceptibles par l’opinion. Il est d’ailleurs plus ferme à affirmer que tout est sous contrôle, «sans réel danger».
Fébrilité
Si le danger, inconfortable combinaison de menaces terroristes dans les zones anglophones ne doit pas être nié, à travers le pays, la classe politique montre qu’elle n’est plus disposée à observer un quelconque délai de décence. Conscient de la gravité des enjeux, le RDPC (Rassemblement démocratique du peuple camerounais) se montre cassant. Le Comité central réclame à certaines élites et élus du parti de Paul Biya de monter davantage au créneau pour tourner en dérision l’agenda des sécessionnistes. Quelques ténors choisissent de cultiver la bonne humeur. Laurent Esso, qui observait même une cure d’abstinence médiatique depuis son retour de Bruxelles (Belgique), conduit «une marche patriotique» à Douala. Contre les sécessionnistes, le Garde des Sceaux a bien rôdé ses arguments. Gonflé de scènes vécues dans la capitale belge, son discours pointe avec dextérité « les manipulateurs et exploitants de la situation ». A découvert, quelques militants venus à la maison du parti de Bonanjo, disent que «c’est un discours qui sied à cette journée historique remise au goût de l’actualité». Mais en coulisses, le ton est différent. Quelques-uns nourrissent de réelles interrogations sur la pertinence, la justesse du programme de ce 1er octobre 2017. «Si ce n’est de la fébrilité, de quoi d’autre pourrait-il s’agir dans ce cas», questionne un militant outré par le survol des questions identitaires dans l’agenda du jour. A Yaoundé, les bureaux des deux chambres du parlement ont l’idée lumineuse d’organiser, au Monument de la réunification, une rave party à l’américaine. Rigoureusement, personne n’invente rien. Le tout se résume à une expérience et à une pensée qui s’articulent par elles-mêmes autour d’une perspective politique déjà entendue. Dans l’ambiance, il n’est question que de tanguer en l’attente de la «solution présidentielle». Dans la veine fébrile, le 30 octobre 2017, Issa Tchiroma Bakary s’est déplacé vers Douala. Sur place, le ministre de la Communication, sonne une charge virulente contre les médias qui s’ouvriraient aux sécessionnistes. Le Mincom y est allé pour éviter que les médias basés dans cette ville ne soient pas un contre-pouvoir tant à la veille du 1er octobre qu’après. «A la vérité, analyse le Dr Missé Missé, relativement à cette crise anglophone, le gouvernement voit la maîtrise de sa com lui échapper, confirmant après d’autres qu’à l’heure de l’info permanente et des réseaux sociaux, le politique est nu. La communication ne saurait dissimuler la grande détresse d’un pouvoir qui à défaut de marges de manœuvres pour agir se réfugie dans la démonstration symbolique, l’ostentation iconographique et l’incantation verbale. Tout est vain lorsque tout est visible, permanent, abondant». A propos du voyage du Mincom dans la capitale économique, l’enseignant de sociologie de la communication à l’université de Douala souligne que «l’entrechoquement immédiat des événements ouvre une béance sous les pieds des gouvernants. D’un côté la com’ saupoudrée d’un zeste de polémiques; de l’autre des terres du Nord-ouest et du Sud-ouest ravagées par le chaos: la superposition des séquences suffit à charrier son lot de représentations et de discours conflictuels. Alors, il faut anticiper». C’est dans ce sens qu’il décrypte aussi la remise, par les services spéciaux, le 1er octobre 2017, à la rédaction de Canal 2 International, d’une photo de Georges Soros. L’Américain dont le portrait a été diffusé à l’antenne est présenté comme le principal financier des sécessionnistes anglophones. «Dans sa fébrilité, dit le Dr Missé Missé, le pouvoir sait que tout concourt à déstabiliser les stratégies de communication les plus solidement ciselées. L’info continue, martelée, expose chacun d’entre nous à la dispute, à la lutte des interprétations et surinterprétations, aux écritures potentiellement dénonciatrices qui rebondissent d’un média à l’autre dans un fracas fractal».

Zéphérin Fotso Kamga
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253. Cameroun – Crise anglophone: Une firme canadienne affirme avoir signé un contrat d’exploitation du pétrole de Bakassi avec les sécessionnistes du Southern Cameroons
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D’après la firme, Southern Cameroons a eu une annexion forcée en 1972.
La firme canadienne, Kilimandjaro Capital Ltd, indique dans une déclaration publiée sur son site Internet qu’elle a signé le 1er novembre 2012 un contrat «exclusif» d’exploitation du pétrole et des minéraux avec « les autorités du Southern Cameroons ». L’entreprise canadienne reconnait que la zone du Bakassi contient une importante réserve de pétrole, de l’or, du diamant, du magnésium, de l’uranium, du fer et de la bauxite.
«Le contrat accorde des droits exclusifs d’exploitation à l’entreprise  pour une superficie de 43,000 km2 dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest y compris la riche péninsule de Bakassi», indique la déclaration. La firme canadienne affirme que Southern Cameroons est membre de plusieurs organisations internationales et reconnait être autorité de la riche péninsule de Bakassi.
« En 1961, Southern Cameroons a obtenu son indépendance et s’est réunie avec la République du Cameroun», relève Kilimandjaro Capital Ltd en y ajoutant que «Southern Cameroons a eu une annexion forcée en 1972 ».
Kilimandjaro Capital Ltd souligne que selon les autorités du Southern Cameroons, l’exploitation du pétrole ainsi que les minéraux dans les autres parties du pays débutera dans les prochains mois. L’entreprise indique qu’elle ambitionne de décrocher des contrats similaires dans d’autres pays en Afrique.
« Nous sommes fiers d’être la première entreprise à signer un contrat avec le Gouvernement du Southern Cameroons. Kilimandjaro Capital Ltd reconnait et soutient les aspirations du Southern Cameroons dans son ambition d’obtenir son indépendance et nous espérons que les différentes parties trouveront des solutions avec le soutien des Nations Unies et de l’Union Africaine », conclut Zulfikar Rashid, Président Directeur Général de Kilimandjaro Capital Ltd.
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254. Crise anglophone – Jean Rameau Sokoudjou : « Les Camerounais du Nord-Ouest n’ont pas peur comme les Bamiléké »
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Le chef supereiur Bamendjou est contre la radicalisation des positions et la militarisation des options face aux tensions sociales et revendications sécessionnistes.
Rencontré ce mercredi 27 septembre 2017 à Bafoussam, Jean Rameau Sokoudjou, chef supérieur Bamendjou à l’Ouest et président national du Syndicat national des planteurs du Cameroun (Synapcam) ne cache point sa désolation face au pourrissement de la crise sociale et politique qui secoue les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest depuis plus d’un an déjà. «J’ai pitié de la jeunesse camerounaise. Ce qui se passe à Bamenda aurait pu être évité si les tenants du régime de Yaoundé écoutaient les patriarches de ma dimension. Suite aux émeutes de la faim en février 2008, j’ai initié une série de rencontre pour juguler de telles crises au Cameroun. Avec le groupe des patriarches, nous nous sommes réunis plus de quatre fois et avions proposé au chef de l’Etat, Son Excellence Paul Biya des voies et moyens pour réconcilier les camerounais à travers le dialogue et la concertation nationale. Le 30 avril 2008 s’est tenu la première réunion de cette instance dans ma chefferie à Bamendjou et le 05 juin de la même année, nous nous réunis à Buea pour élaborer des propositions pour le « vivre ensemble » qui ont été transmises à la Présidence de la République en date du 20 du même mois. Mais les propositions transmises n’ont jamais eu de suite», discourt-t-il. Non sans manquer d’ajouter que cette crise perdure du fait qu’il n’existe aucun leader crédible pour appeler le peuple à la paix et à la raison. « Le peuple anglophone est conscient de sa marginalisation. Ils ont été utilisés par Simon Achidi Ashu, Peter Mafany Musonguè et Philémon Yang. Ces différents Premier ministre n’ont jamais travaillé pour la consolidation de l’unité du Cameroun ou pour l’expression de la bonne gouvernance», soutient-il. Une manière de reconnaitre que le problème anglophone est juste un problème de gouvernance commun à tous les Camerounais.
Question de crédibilité et de légitimité
« Ils persistent dans la revendication parce qu’ils sont plus courageux que les autres. Ils sont unis dans la contestation. Les problèmes d’école, de routes et justice qu’ils posent sont légitimes et concernent tous les Camerounais. Et ne datent point d’aujourd’hui », précise-t-il. « Avant l’indépendance du Cameroun, intervenue en 1960, poursuit-il, les Bamiléké et les Bassa se sont battus pour l’unité nationale. Ils ont versé leur sang pour cette cause. En tant que Bamiléké, je ne saurais être partisan de la division du Cameroun. Mais je conseille aux dirigeants de bien examiner les problèmes posés par les contestataires et de les résoudre dans un cadre de dialogue et de concertation. La militarisation n’est pas la bonne option. Les anglophones n’ont pas peur comme les Bamiléké qui souffrent encore de la psychose liée à la répression de la rébellion de l’Union des populations du Cameroun (Upc) par l’armée française.» Il est autant sérieux dans son propos qu’il fait savoir que pendant de nombreuses années, il s’est engagé pour pacifier le peuple. « En 1962, en compagnie de Victor Kanga, Daniel Kemajou, Pierre Neyim, je me suis engagé à faire revenir la paix dans la ville de Douala. Les Sénateurs, les députés et les maires, et même plusieurs chefs traditionnels du Cameroun, ne jouissent pas de légitimité populaire. Ils ne sont pas crédibles pour diriger convenablement le peuple et les amener à la paix », défend-t-il.
Pour lui, il est important que des patriarches qui se sentent crédibles se retrouvent pour baliser les sentiers de résolution définitive et intégrale de la crise anglophone et, partant, des problèmes de tous les Camerounais. En résumé, Jean Rameau Sokoudjou laisse croire que l’heure n’est pas à la sécession du Cameroun, mais à la mise sur pied des pratiques de gouvernance qui intègrent sincèrement la notion d’intérêt général. Il milite pour des élections libres et transparentes pour le choix des dirigeants crédibles et légitimes et pourront parler de même voix avec le peuple. 
Guy Modeste DZUDIE
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255. Cameroun – Crise anglophone: L’ONU se prononce avant le 1er octobre
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Dans un communiqué parvenu à la rédaction de 237online.com ce 28 septembre au soir, Stéphane Dujarric, porte-parole du Secrétaire général de l’ONU revient sur les événements survenus dans les régions anglophone et Douala.
Par la voix de son porte parole, le Secrétaire général de l’ONU « souligne l’importance de faire prévaloir l’unité et l’intégrité territoriale du Cameroun ». Dans un communiqué parvenu à la rédaction de 237online.com ce 28 septembre au soir, Stéphane Dujarric, porte-parole du Secrétaire général de l’ONU revient sur les événements survenus dans les régions anglophone et Douala. Par la voix de son porte parole, le Secrétaire général de l’ONU « souligne l’importance de faire prévaloir l’unité et l’intégrité territoriale du Cameroun ».

Déclaration attribuable au porte-parole du Secrétaire général sur la République du Cameroun.
Le Secrétaire général est profondément préoccupé par la situation au Cameroun, notamment au vu des récents incidents sécuritaires à Bamenda et à Douala et de la montée des tensions dans les régions du Sud-Ouest et du Nord-Ouest liées aux événements prévus le 1er octobre.
Le Secrétaire général a encouragé les autorités camerounaises à poursuivre leurs efforts pour résoudre les griefs de la communauté anglophone. Il les exhorte à promouvoir des mesures de réconciliation nationale visant à trouver une solution durable à la crise, y compris en traitant ses causes profondes.
Le Secrétaire général souligne l’importance de faire prévaloir l’unité et l’intégrité territoriale du Cameroun et enjoint toutes les parties à s’abstenir d’actes susceptibles de mener à une escalade des tensions et de la violence. Le Secrétaire général est convaincu qu’un dialogue véritable et inclusif entre le gouvernement et les communautés des régions du Sud-Ouest et du Nord-Ouest est le meilleur moyen de préserver l’unité et la stabilité du pays. Le Secrétaire général est prêt à soutenir ces efforts, notamment à travers le Bureau régional des Nations Unies pour l’Afrique centrale (UNOCA).
Stéphane Dujarric, porte-parole du Secrétaire général
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256. Cameroun – Crise anglophone: Le Gouvernement ne coupera pas l’internet dans les régions anglophones
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Le ministre des Postes et Télécommunications vient de démentir une information qui circule dans les réseaux sociaux selon laquelle internet sera coupé dimanche prochain, jour où les sécessionnistes entendent revendiquer leur «indépendance».
Dans un communiqué parvenu à la rédaction de 237online.com, la ministre des Postes et Télécommunications, Minette Libom Li Likeng, dénonce une manipulation à laquelle se livrent les usagers des réseaux sociaux en toute irresponsabilité.
Elle rappelle que le Président de la République, Paul Biya, a toujours prôné une société camerounaise où sont respectés les droits des citoyens, en application des Lois de la République.
Dans les régions du Sud-Ouest et du Nord-Ouest, rien ne semble décourager les activistes de la cause anglophone dans leur détermination à célébrer l’indépendance du Southern Cameroons le 1er octobre 2017. Les images en provenance des régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest montrent des Jeunes en train de faire l’investissement humain dans les rues des deux régions concernées pour préparer la cérémonie de l’indépendance prévue dimanche.
Au début de l’année, alors que la contestation anglophone bat son plein le gouvernement avait décidé de couper internet dans des régions anglophones. En soixante jours, cette coupure a coûté 2,69 millions d’euros (environ 1,764 milliards de FCFA) à l’économie camerounaise, selon des estimations récentes. Des voix se sont élevées pour dénoncer une violation grave des libertés économiques.
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257. Crise anglophone: Manifestations monstres dans le Sud-Ouest et le Nord-Ouest
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Des milliers d’habitants des régions anglophones sont descendus dans la rue, vendredi dernier, répondant ainsi à l’appel des leaders de la diaspora anglophone dont une bonne partie a également manifesté devant l’hôtel du chef de l’Etat, pendant son séjour new-yorkais.
Un mort annoncé du côté de Buéa, capitale de la région du Sud-Ouest, et un autre du côté de Bamenda, selon des sources locales, mais non encore confirmées ou infirmées par les autorités administratives…Des brigades attaquées, des voitures de police et de gendarmerie détruites ou arrachées des mains des éléments de la force de l’ordre, y compris l’attaque de certaines résidences, comme celle de Patrick Ekema, maire de la Commune de Buea, etc…A côté de ce sombre tableau, des interpellations de quelques manifestants, selon des riverains de certaines villes et campagnes des régions anglophones du pays. Tel est ce qu’on peut considérer comme étant le bilan provisoire des manifestations monstres qu’ont connues les régions du Sud-Ouest et du Nord-Ouest, dans la journée du vendredi 22 septembre dernier. Alors que le bilan officiel reste attendu, l’on retient surtout que cette fameuse journée du 22 septembre a démarré, aux premières heures de la journée, par des marches pacifiques dans les villes et villages de la partie anglophone du pays. Enfants, jeunes hommes et femmes, adultes, y compris les personnes du troisième âge (les Takeumbeng, notamment), ont manifesté leur mécontentement de manière bruyante. Des manifestants brandissant pour la plupart l’arbre de paix (symbole de la paix et du dialogue). Ou encore les drapeaux (de couleur bleue et blanche) de la branche sécessionniste des mouvements anglophones. Ces derniers ont pu être vus à Buéa, Kumba, Muntenguene, Limbé, Ekona, etc., pour ce qui est du Sud-Ouest ; et Bamenda, Kumbo, Batibo, Nkambe, etc, s’agissant du Nord-Ouest. Et à chaque fois, ils étaient nombreux à scander : « Freedoom, We want freedom ! ». Ce qui en langue française, signifie : « Liberté, nous voulons la liberté ! ». Des drapeaux de couleur bleu et blanc, en tissus ou en plastique, ont même pu être levés devant des brigades et commissariats en remplacement du drapeau « vert-rouge-jaune » de la République du Cameroun. « Nous voulons notre indépendance. Trop c’est trop, les anglophones ne sont pas vos esclaves. Nous sommes prêts à mourir pour notre liberté », ont régulièrement déclaré de jeunes manifestants en colère. A Buea, des groupes de manifestants ont d’ailleurs rendu visite au maire de la ville, Patrick Ekema, détruisant plusieurs de ses véhicules et cassant les vitres de sa résidence. Toute chose qu’il a, apprend-on, considéré comme une attaque visant sa famille. En réaction, il aurait, apprend-on, utilisé son arme (un pistolet automatique) pour se défendre. « Ce qui explique la mort enregistrée dans le chef-lieu de la région du Sud-Ouest », confie un habitant de Buea, joint au téléphone. Du côté de Bamenda, le député Joseph Mbah Ndam a lui aussi reçu la visite des manifestants, l’obligeant à se ranger derrière le mouvement sécessionniste. Tout comme il aurait, ce même week-end, démissionné de l’Assemblée nationaleoù il siège depuis 1997 pour le compte du SDF. Dans une localité du Nord-Ouest (Batibo), le sous-préfet aurait également été pris à partie par les manifestants, qui l’ont obligé à déclarer qu’il est pour la création de l’Etat d’Ambazonie. Les manifestations bruyantes des populations anglophones, le 22 septembre dernier, n’était, apprend-on, pas le fait du hasard. Elles répondaient ainsi à un appel de certains leaders de la diaspora anglophone parmi lesquels un certain Sisiku Ayuk Tabe (présenté comme le président par intérim du Southern Cameroons), Ivo Tapang (Consortium de la société civile anglophone), etc…Car, ce même jour, de nombreux manifestants ont pris d’assaut l’entrée principale de l’hôtel hébergeant le président Paul Biya, lors de son séjour à New-York, à l’occasion de la 72ème assemblée générale de l’ONU. Le président Biya y a d’ailleurs prononcé un discours, sans évoquer la question anglophone.

Joseph Roland Djotié
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L’embrasement populaire dans le Southern Cameroons observé cette semaine qui s’achève apporte la preuve irréfutable que le problème de la crise anglophone est désormais un PROBLÈME POLITIQUE généré par le mode de gouvernance adopté par ce régime.
La leçon à en tirer est donc l’apothème ci après formulé : A problème politique, solution politique. Faisons donc simple. Pouvons nous désigner en un mot ce problème politique? Pouvons nous en face designer la solution politique? Faisons cet effort, hommes politiques éclairés par les intellectuels, et le problème sera résolu pour l’essentiel. Nous savons et devrons gérer la contradiction apparente que la solution politique d’un problème politique est simple, c’est la gestion du processus de mise en oeuvre de la solution qui peut être complexe. Je propose comme depuis toujours le schéma ci après : problème politique ? Hypercentralisation. Solution politique ? Federalisation. Le reste est une question de gestion du processus de mise en oeuvre de la solution entrevue. Cette mise en oeuvre implique une volonté politique dont le monopole est détenue par M. Biya dans le contexte actuel du Presidentialisme. L’urgence de la mise en oeuvre de la solution est prégnante car, si la leçon donnée par les populations défilant avec des brins d’arbres de la paix est majeure, les tensions que révèlent l’ampleur de la mobilisation associées aux premiers actes terroristes indiquent que nous ne sommes pas loin du point de rupture. Le Président Biya doit donc prendre des initiatives rompant avec sa léthargie habituelle. La première initiative sera de renvoyer immédiatement ce gouvernement et plus précisément le Premier Ministre, le Chef du Conseil National de Sécurité, sans oublier ceux des dignitaires du régime ayant des responsabilites au Parlement et considérés comme étant les mentors politiques des zones en trouble et qui sont définitivement discrédités. La deuxième initiative devra être d’ordonner la libération des personnes encore détenues et de fournir des clarifications sur celles qui sont portées disparues et pour lesquelles doit être envisagées une indemnisations aux familles. La troisième initiative devra être de se rendre à Bamenda, Buea et Maroua à la rencontre des populations et des forces de l’ordre et de sécurité nationales pour réaffirmer sa volonté à trouver une solution pacifique aux crises politiques qui secouent notre pays. La quatrième initiative devra être la convocation au mois de novembre d’assises nationales sur les réformes de la gouvernance, l’évaluation et l’efficacité des formes de l’État envisageables, le modèle économique devant apporter une solution au chômage endémique des jeunes et le sous-emploi de la population. Voila le calendrier du prochain mois que nous proposons au Président Biya pour éviter que l’horloge de la descente aux enfers du Cameroun ne s’accélère. S’y pretera-t-il?

Celestin Bedzigui
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259. Cameroun – Crise anglophone: La Republique du Cameroun vivra (Mathias Eric Owona Nguini)
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Me fondant sur ma Conscience Politique, mon Expérience Scientifique et mon Intelligence Stratégique, j’ai toujours dit depuis le Départ que le Mouvement Social Anglophone au Cameroun n’était pas basé sur des Mobilisations Corporatistes mais sur une Action Collective Autonomiste.
Ce Mouvement a commencé à partir des Deux « All Anglophone Conferences »(1993 et 1994). Il s’est cristallisé à partir du « Southern Cameroons National Council »(SCNC) entre 1995 et 1996.Dès le départ, ce Mouvement instrumentalisant les Revendications Identitaires des Ressortissants Anglophones, avait clairement l’intention de créer un Choc Critique. Dès Septembre-Novembre 2016, il était clair qu’il s’agissait d’une Dynamique de Mobilisation Identitaire à visée insurrectionnelle. Il est aussi évident que ce Mouvement a joué sur une Connivence entre « Modérés » et « Radicaux », une Connivence construite sur la Solidarité autour d’une Cause envisagée comme Cause Nationale Anglophone. On voit ainsi même des Modérés Fédéralistes proclamer avec Emphase la Référence à un Peuple Anglophone presque posé comme Souverain! Ne parlons pas des Radicaux Sécessionnistes avec leur Discours célébrant l’Irréversibilité de l’Indépendance d’une Nation Anglophone alias Southern Cameroons /Ambazonia. La Connivence fondant une Solidarité de base en lien avec l’Anglophonie Identitaire, se joue dans la manière dont les Modérés ménagent les Radicaux. Cela est lié au fait que même les Fédéralistes ont en réalité une Conception Confédérale de la Fédération à 2 États. La Désobéissance Civile a servi comme Moyen de Pression permettant d’imposer au Système Décisionnel les Demandes favorables à l’Autonomisme Anglophone au Niveau Éducationnel et a celui des Professions Juridiques ou de la Référence au Common Law. Cela a par ailleurs permis de pousser le Pouvoir Central à libérer une grande partie des Activistes.Forts de cela et sûrs de l’Affaiblissement du Régime, les Radicaux de l’Anglophonie Identitaire s’enhardissent et envisagent d’imposer au Pouvoir une Négociation Institutionnelle et Constitutionnelle par le recours a la Guérilla Urbaine et au Terrorisme Primitif. Une Bonne Partie de l’Opposition reste bouche bée, espérant cyniquement que cette Conjoncture de Tension liée à la Crise Anglophone lui donnera l’occasion de voir le Régime du Renouveau renversé par la Prolifération de cette Dynamique d’Insurrection. Une autre consciente des Turpitudes des Autonomistes est trop timorée pour les dénoncer, craignant d’être assimilée a des Soutiens du Régime. Dans la Société Civile et l’Intelligentsia, évoquent avec Hypocrisie ou Conformisme le Dialogue, se taisant sur le Jusqu’au boutisme et le Cynisme des Animateurs du Mouvement Social Anglophone dont les plus virulents vivent à l’étranger. Or ceux-ci sont de Vrais Spéculateurs et Agitateurs prêts à sacrifier la Sécurité et l’Intégrité de Groupes Populaires pour leurs Visées de Pouvoir, se conduisant parfois en Apprentis Sorciers prêts a tout. Beaucoup par Suivisme et Candeur, n’ont pas la Maturité Élémentaire pour cerner le Caractère Distinct des Intérêts lies a l’unité Souveraine du Cameroun et ceux lies à la Survie d’un Leader Durable et d’un Regime Endurant. Voila à quoi mène le Manque de Maturité sans l’Analyse d’une Situation pouvant conduire au Chaos de la Guerre Intérieure. Un Vrai Républicain ne saurait s’inscrire dans une Dynamique Claniste et Sectariste de Conflit polluée par la Menace d’un Chaos Rapide.La Republique vivra.
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260. Cameroun : La crise anglophone dégénère, des actes terroristes signalés à Bamenda
 237online20 septembre 2017
 3 minutes de lecture
Pinterest Reddit
La partie anglophone du Cameroun en conflit avec le pouvoir central de Yaoundé devient-elle peu à peu le nouveau  théâtre des actes terroristes qui se limitaient jusqu’ici aux régions septentrionales du pays attaquées par la secte transnationale Boko Haram ?
On est tenté de le craindre après l’explosion, samedi,  de deux bombes artisanales dans la ville de Bamenda, épicentre de la crise anglophone.
Les deux explosifs, fabriqués localement, ont été déclenchés à quelques minutes d’intervalle, dans un taxi se dirigeant vers le marché de vivres de la ville –pour le premier-, et dans un carrefour populeux -tout près d’un établissement hospitalier- pour le second, mais n’ont pas fait de victimes. Trois autres ont été découverts et désamorcés par des éléments du Bataillon d’Intervention Rapide (BIR), soit un au carrefour sus-évoqué, et deux autres au Palais des Congrès de Bamenda, qui devait abriter une messe le lendemain dimanche.
Il est à noter que les auteurs de ces actes n’ont pas été appréhendés. Du moins jusqu’au moment où nous mettions en ligne.
Depuis, l’inquiétude va grandissante, d’autant plus qu’une semaine auparavant des sécessionnistes anglophones faisant partie d’un groupe prétendument armé, avaient fait circuler  des tracts demandant formellement aux députés et sénateurs ressortissants des deux régions anglophones du pays de quitter Yaoundé au plus tard le 23 septembre, en prévision d’un mouvement qu’ils allaient déclencher à partir de cette date-là. Ce à quoi il faut ajouter l’arrestation il y a un mois d’une demi-dizaine  de personnes détentrices « d’armes de guerre et  de matériels de fabrication d’explosifs ». Les forces de sécurité et de défense  qui avaient évoqué des tentatives d’attentats terroristes au Cameroun avaient fait savoir que les hors-la-loi interpellés avaient avoué mener ces activités en vue de libérer la région anglophone.
Au Cameroun, après l’explosion des bombes artisanales à et la découverte d’autres, on se pose aujourd’hui la question de savoir si les séparatistes sont déjà en train de passer à l’acte, ou s’ils sont en train de tester la capacité des forces gouvernementales à prévenir, déjouer et réprimer des actes de guerre qui vont au-delà des simples manifestations de protestation.
Un « jeu » dangereux
Cependant, à Bamenda même, après l’annonce par la radio britannique BBC de ces explosions,  des personnes que Cameroonvoice a pu contacter lundi pensent qu’il ne s’agit que d’une manipulation orchestrée par des personnalités anglophones proches du régime (CQFD), pour faire craindre l’éventualité d’un périlleux embrasement, et ramener ainsi tout le monde à de bons sentiments, dans la mesure où, malgré toutes les décisions prises par le président Biya pour « apaiser » la situation, il n’y a pas toujours de véritable retour à la normale.
Une situation d’enlisement qu’illustre le fait que les activités scolaires ne sont pas toujours effectives ici, deux semaines après la rentrée scolaire, et que la rentrée universitaire 2017/2018 n’aura pas lieu dans ces régions en octobre, mais en novembre, malgré la libération il y a bientôt un mois de quelques dizaines d’anglophones qui étaient détenus depuis janvier.
En fait, les Anglophones continuent de réclamer la libération des dizaines d’autres -dont le désormais très populaire Mancho Bibixy- maintenus en prison, qui attendent d’en savoir un peu plus sur leur sort à l’occasion d’une audience du Tribunal militaire prévue pour le 27 septembre, mais qui, si l’on en croit le ministre camerounais de la Communication, Issa Tchiroma, ne pourront pas bénéficier de la mesure de « clémence » présidentielle prise le 30 août dernier.
Le membre du gouvernement camerounais cité par l’AFP, avait déclaré le 31 août, que « Tous ceux qui n’ont pas de sang sur la main, tous ceux qui n’ont pas cassé, tous ceux qui n’ont pas profané les symboles de l’Etat, tous ceux qui n’ont pas incendié des écoles et des institutions seront libérés ».  C’est ce qui se serait passé manifestement, puisque seuls 55 personnes, dont les deux leaders du Consortium de la Société Civile à l’origine des revendications corporatistes anglophones en novembre 2016, ainsi que l’homme politique et magistrat de la Cour Suprême Paul Ayah Abine, ont pu recouvrer la liberté.
Une chose est certaine, quels que  soient les auteurs de ce qui s’est passé à Bamenda samedi, et quelles que soient leurs motivations, leur jeu est bien trop dangereux  en ce sens qu’il pourrait suggérer des idées hautement criminelles et destructrices dans un Cameroun qui tient autant à son indivisibilité qu’au respect de ses différences, et qui, n’en déplaise aux adversaires de la paix de tous bords, trouvera certainement un jour le moyen d’asseoir tout le monde autour d’une table pour aplanir le différend –fut-il gigantesque- qui oppose ses fils.
Ndam Njoya Nzoméné
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Dans la capitale américaine à la faveur de l’Assemblée générale de l’Onu, le président pourrait avoir à faire aux sécessionnistes camerounais.
Une rencontre, ce 15 septembre 2017, entre des activistes anglophones résidant aux Etats-Unis, (New York, Boston, Chicago, Maryland…) était censé aboutir  à la mise sur pied d’un gigantesque groupe de manifestants chargés de rendre la vie dure au le président camerounais Paul Biya venu prendre part à la 72e assemblée générale de l’Onu. Mais des divergences sont apparues. Deux camps se sont vite formés: Les sécessionnistes et les fédéralistes.
Les partisans de la sécession sont à compter en majorité parmi les participants résidant ailleurs qu’à New York City. Leur idée est de faire une entrée remarquée à New York à bord des bus et habillés aux couleurs bleu et blanc de ce qu’ils appellent Etat de l’Ambazonie. Pendant une semaine, ils veulent camper devant le siège de l’Onu en brandissant des pancartes et scandant des slogans pour demander la sécession.
Les partisans du fédéralisme quant à eux sont de New York. Ils prônent le respect des couleurs nationales et réfutent tout recours à la violence. Plus réalistes, ils disent qu’il est impossible d’organiser une manifestation de sept jours puisqu’ils doivent répondre présent à leur poste de travail. En plus, évoquentils, les lois et la police de New York ne tolèrent aucune faute de comportement sur les lieux publics. Que se passera-t-il donc ? Difficile à dire. Seul certitude la décision de la reine Elisabeth II d’Angleterre de ne pas recevoir les sécessionnistes, a poussé beaucoup à réviser leur position. Plusieurs partisans du fédéralisme se trouvaient, il y a peu, dans les sécessionnistes.

Audience
Bien avant, bien que peu audible, certains anglophones camerounais résidant aux USA ne cachaient pas leur attachement à une république unie. Selon eux, les revendications des enseignants puis, des avocats, à l’origine de cette crise anglophone n’avaient pas pour objectif de remettre en question la forme de l’Etat. Ils accusent des «pseudo leaders de la diaspora sans stratégie intellectuelle, ni capacité tactique pour déclencher et mener une guerre», d’avoir entrainé le peuple à la dérive.
«Cette stratégie qui consiste à imposer et maintenir des menaces, intimidations et violence a plutôt appauvrit, diminué et provoqué la mort» a récemment écrit un certain Mbayu qui appelle à «la fin de la farce et de la désillusion». A en croire une source digne de foi, Paul Biya va recevoir en audience un ou plusieurs de ces anglophones restés fidèles à la République. Toutefois, le chef d’Etat camerounais qui prendra la parole sur la tribune de l’Assemblée générale de l’ONU le 22 septembre prochain ne parlera pas de la crise anglophone.
Une source diplomatique nous donne l’explication: «le président est obligé de rester fidèle au thème de cette 72e Assemblée générale, et ce thème est: Priorité à l’être humain: paix et vie descente pour tous sur une planète préservée».
Célestin Ngoa Balla
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262. Crise anglophone : la Grande-Bretagne reconnaît le référendum de 1961 au Cameroun et rejette la demande d’indépendance du SCNC
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L’on en sait un peu plus sur les raisons de la fin de non-recevoir infligée, le 8 septembre 2017, par la Reine Elisabeth II d’Angleterre, à des représentants du mouvement sécessionniste réclamant la partition du Cameroun. En effet, ces derniers n’ont pas pu être reçus au palais de Buckingham, comme ils le souhaitaient.
C’est que, depuis le déclenchement des mouvements de protestation sociale, qui ont ensuite cédé la place à des revendications sécessionnistes dans les régions anglophones du Cameroun en 2016, la Grande-Bretagne s’est fait une religion sur cette situation, après plusieurs discussions avec les autorités camerounaises.
C’est du moins ce que révèle une correspondance officielle émanant du Foreign & Commonwealth Office, signée le 2 mai 2017 par Tobias Ellwood, le responsable en charge des relations avec l’Afrique et le Moyen Orient. La correspondance est adressée à un membre de la Chambre des communes (J. Cunningham), chambre basse du parlement du Royaume Uni.
«En ce qui concerne l’initiative de M. Sam Egbe au sujet de l’indépendance, il est important de souligner, au premier abord, que le Royaume-Uni reconnaît les résultats du referendum organisé en 1961 par les Nations unies sur les territoires sous mandat britannique en Afrique. Les deux régions qui constituent le Southern Cameroon ont accepté de devenir une partie du Cameroun francophone», rappelle Tobias Ellwood.
Ce dernier poursuit : «en 2003, le Southern Cameroon National Council (SCNC) a échoué dans ses revendications indépendantistes, devant la Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples. Cette pétition a été rejetée en 2009 par la Commission, qui en a appelé à un dialogue constructif entre les parties. Le Royaume-Uni encourage toutes les parties à accepter et à s’appuyer sur cette recommandation, pour construire un futur stable et prospère pour tous les Camerounais».
Mais, avant cette conclusion plutôt sentencieuse, Tobias Ellwood rappelle les démarches entreprises par le Haut-Commissariat de Grande-Bretagne à Yaoundé, avant cette prise de position. «Notre Haut-Commissaire à Yaoundé suit de très près la situation dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. Nous continuerons à le faire avec le gouvernement camerounais. Le Haut-Commissaire de Grande-Bretagne a rencontré le président de la République, le 7 mars, et j’ai discuté avec le ministre des Relations extérieures, M. Mbella, le 19 avril 2017, sur les tensions dans les régions du Sud-Ouest et du Nord-Ouest».
Au cours de ces différentes discussions avec les autorités camerounaises, souligne Tobias Ellwood, «nous en avons appelé à l’arrêt de l’usage de la force par les différents protagonistes, à l’obligation de respecter les droits de l’Homme, et à l’utilisation des voies légales pour la résolution de cette crise. Nous en avons également appelé au dialogue pour un retour à la normale dans les deux régions».
Brice R. Mbodiam
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Le 30 août dernier, le président de la République a fait le choix de l’apaisement et de la décrispation au sujet de la situation dans les régions anglophones, en ordonnant l’arrêt des poursuites pendantes devant le tribunal militaire de Yaoundé contre un certain nombre d’acteurs de la mobilisation anglophone.
L’on ignore sur quelles bases certaines autres personnes n’ont pas bénéficié du pardon du chef de l’Etat, mais l’on est fondé de saluer à sa juste mesure l’acte présidentiel.
La facture de la crise anglophone est déjà assez lourde sur le plan de l’éducation et, plus largement, sur le plan socio-économique, pour qu’on ose se soustraire aux solutions pragmatiques.
Loin d’être un signe de faiblesse, le geste présidentiel devrait constituer un pas décisif et compris de tous, dans le sens de la paix et de la concorde nationale. Le silence qu’observent les principaux protagonistes de la crise anglophone, après leur séjour en prison, devrait être salué et non moqué, s’il tient à un deal républicain avec le pouvoir. En effet, en l’état actuel de la situation, il n’est plus question de jeter de l’huile sur le feu ou d’emboucher les trompettes de quelque triomphe. Il est temps de reprendre à son compte et de disséminer le message de la détente et de l’apaisement. L’heure est venue de renouer le fil du dialogue politique, sans a priori, ni procès d’intention.
Il semble évident aujourd’hui que le temps mis par le chef de l’Etat pour poser l’acte fort du 30 août dernier a permis à des extrémistes, bercés par l’illusion de la sécession du Cameroun, de récupérer la crise et d’agiter le spectre du chaos. Les réseaux sociaux aidant, certains activistes tapis à l’étranger soufflent si bruyamment sur les braises que le feu de la division continue de couver dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La psychose qui y règne fait que le timide équilibre noté ces derniers jours reste et demeure instable.
Les « villes mortes » font de la résistance et le retour à l’école se fait à pas de tortue.
La prudence et la vigilance s’imposent donc. Comme l’indique le secrétaire général de la présidence de la République, Ferdinand Ngoh Ngoh, dans le communiqué rendu public le 30 août dernier, « le chef de l’Etat réaffirme […] sa détermination à combattre sans relâche les ennemis de la paix et du progrès, les chantres de la division et les criminels de tout acabit, qui sous le couvert de revendications politiques, essayent de prendre en otage l’avenir de notre pays et tout particulièrement de notre jeunesse ». Force doit, sans doute, rester à la loi, mais aussi au dialogue.
A notre sens, la meilleure façon de couper l’herbe sous les pieds des sécessionnistes, c’est d’engager ou de poursuivre les négociations entamées avec les leaders qui croient aux idéaux de la République.
Toutes les parties conviées au dialogue devront surtout faire preuve de bonne foi et d’élévation d’esprit pour ne pas se laisser distraire les sirènes de l’arrogance ou de la surenchère. « Une de nos armes les plus puissantes est le dialogue », disait Nelson Mandela. Sachons en user au Cameroun pour asseoir la réconciliation nationale, source de paix et de prospérité.

Georges Alain Boyomo
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264. Crise anglophone: Les poursuites arrêtées contre Ayah Paul, Me Agbor-Balla, Dr Fontem Neba, Mancho Bibixy et autres
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Le président camerounais Paul Biya a décrété mercredi 30 août l’arrêt des poursuites judiciaires « pour actes de terrorisme » contre des leaders de la minorité anglophone en lutte depuis novembre dernier contre le pouvoir central de Yaoundé.
Le président de la République vient de décider de l’arrêt des poursuites judiciaires contre Fontem Neba, Agbor Balla, Ayah Paul et d’autres personnes détenues dans le cadre de la crise anglophone.
Le président de la République du Cameroun, Paul Biya, a décidé ce mercredi 30 août, d’arrêter les poursuites « pendantes au Tribunal militaire de Yaoundé contre les nommés Nkongho Felix Agbor, Fontem Neba, Paul Ayah Abine et certaines autres personnes interpellées dans le cadre des violences  survenues ces derniers mois dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest »,dit le texte du Chef de l’Etat, signé du Secrétaire général de la Présidence de la République, Ferdinand Ngoh Ngoh.
« Cette décision, qui s’inscrit en droite ligne des multiples mesures déjà prises par les pouvoirs publics, pour apporter des réponses aux préoccupations exprimées par les ressortissants de ces deux régions, procède de la volonté inébranlable du chef de l’Etat de rechercher en tout temps, des voies et moyens d’une résolution pacifique des crises, grâce aux vertus de la tolérance, du dialogue et de l’humanisme », poursuit le document.
La décision de Paul Biya intervient à quelques jours de la rentrée scolaire 2017-2018, au moment où le calme semble précaire dans les villes anglophones. En effet, des villes mortes de trois jours par semaine ont été instaurées début août par le consortium des sociétés civiles du Cameroun anglophone, qui entend les étendre jusqu’au 4 octobre 2017. Cette position menace la rentrée scolaire de lundi prochain.
Rentrée scolaire menacée
En plus, certaines chaînes de télévision locales ont récemment réalisé des reportages pour montrer la peur des parents de la ville de Bamenda, qui explique leur réticence à inscrire leurs enfants à l’école. Des responsables d’établissements ont, quant à eux, exprimé leur inquiétude sur le climat et les effectifs dans les salles de classe lors de cette rentrée scolaire.
Outre les villes mortes, plusieurs écoles ont été incendiées. La dernière ayant été victime des flammes n’est autre que la Baptist Comprehensive college de Nkwen, le dimanche 13 août 2017. Les enquêtes n’ont pas encore révélé si l’incendie était le fait d’une main criminelle. Mais, la récurrence des incendies dans les écoles du Nord-ouest et du Sud-ouest pousse à croire qu’il s’agit de moyens de pression de la part de revendicataires de l’ombre.
Toujours est-il que «  Le chef de l’Etat réaffirme néanmoins sa détermination à combattre sans relâche, les ennemis de la paix et du progrès, les chantres de la division et les crimes de tout acabit qui, sous le couvert de revendications politiques, essaient de prendre en otage, l’avenir de notre pays et tout particulièrement de notre jeunesse. Ils répondront de leurs actes devant la justice ».
La décision du chef de l’Etat de ce 30 août pourrait apaiser les tensions et permettre de négocier un début d’année serein.
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Malgré l’hostilité et les actes de barbaries de certains activistes, le ministre d’État, ministre de la Justice, garde des Sceaux, émissaire du gouvernement en Belgique, a passé le message. c’était le 05 août 2017.
Initialement prévues à 15h le 05 août 2017, c’est finalement vers 16h30 que démarrent à Bruxelles les activités relatives à la rencontre entre la délégation ministérielle venue apporter des clarifications sur la situation dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Pendant près de deux heures, dans une salle archicomble, Laurent Esso, qu’accompagnaient pour l’occasion le ministre des Relations extérieures, Lejeune Mbella Mbella et l’attaché dans les services du Premier ministre, Tanyitiku Enoh Achuo, s’est entretenu avec la diaspora présente. Le garde des Sceaux évoquera l’usage abusif de certains termes utilisés à tort et à travers par certains esprits mal intentionnés pour désigner les revendications dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Laurent Esso insistera davantage sur les réalités sur le terrain et l’intérêt que les Camerounais ont à promouvoir le vivre-ensemble. Ferme et serein dans son propos, il expliquera les mesures prises par le gouvernement afin d’apporter des solutions aux problèmes soulevés. Les différents intervenants, tour à tour, vont eux aussi, préciser la position du gouvernement sur cette crise. 
Turbulence.
En début d’après midi, des activistes ont pris d’assaut la salle de réunion du secrétariat général des Afrique Caraïbes Pacifique (Acp). Décidés à faire échouer la rencontre, ces derniers ont produit un énorme vacarme, brandissant des pancartes, tout en exerçant des violences corporelles sur ceux-là qui voulaient écouter la voix du gouvernement. En effet, après le mot de bienvenue de l’ambassadeur du Cameroun auprès du royaume de Belgique, Daniel Evina Abe’e, la modératrice de la rencontre du jour n’aura pas le temps de donner la parole aux intervenants quand, du fond de la salle, un activiste arrache la parole et crie son mécontentement. Aussitôt, des propagandistes se mettent à faire du bruit. Certains se dirigent, l’air menaçant, vers la table des intervenants. De la violence verbale, on passera à la violence physique.

Agressions physiques.
Le témoignage d’Arnaud Tchekoumegne est poignant. Il a vécu un cauchemar samedi. «J’étais assis sur mon siège en train de lire la brochure distribuée aux invités quand un individu m’intime de déchirer ce document », confie-t-il. Avant de poursuivre : «ayant refusé d’obtempérer, j’ai reçu une violente gifle». Face à la violence du choc, l’infortuné aurait perdu connaissance pendant plus de 15mn avant que les ambulanciers ne viennent à sa rescousse, apprend-on. À l’observation, ces activistes voulaient empêcher la délégation Esso de véhiculer son message. De dire la vérité depuis Bruxelles, capitale de l’Union européenne, sur ce qui se passe exactement au Cameroun. Car, il est revenu à plusieurs reprises que certains Camerounais vivant en Europe dénaturent les réalités pour des raisons inavouées. Heureusement, comme à Bafia jeudi où le milieu était hostile et où il a représenté dignement le chef de l’État, Laurent Esso, en homme tempéré, cultivé et préparé, a su canaliser les velléités des uns et des autres à Bruxelles pour passer son message. Un message qui n’est pas tombé dans les oreilles de sourds.
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266. Crise anglophone au Cameroun: Guerre diplomatique à l’Onu
 237online17 août 2017
 2 minutes de lecture
Pinterest Reddit
L’offensive diplomatique de Yaoundé auprès de l’Onu semble faire concurrence à celle des activistes anglophones dans les couloirs de la même instance.
L’Organisation des Nations unies (Onu) ne lâche pas prise dans la recherche des solutions à la crise dite anglophone déclenchée de manière plus ouverte en fin d’année dernière au Cameroun. Amina J. Mohammed, la vice-secrétaire générale de l’Onu, a rencontré le 08 août 2017 à New York, une délégation du Cameroun avec qui elle a discuté de la situation dans les régions anglophones du pays, avait indiqué, le jour même, le porte-parole du secrétaire général de l’Onu dans un compte rendu. Lors de cette rencontre avec la délégation menée par Paul Ghogomu, ministre et directeur de cabinet du Premier ministre du Cameroun, Mme Mohammed s’est félicitée «des efforts entrepris par le gouvernement pour réduire les tensions, du renforcement de la confiance », a précisé le porte-parole. La vice-secrétaire générale a réitéré la volonté des Nations unies, grâce aux bons offices du représentant spécial du secrétaire général pour l’Afrique centrale et chef du Bureau régional des Nations Unies pour l’Afrique centrale (Unoca), François Louncény Fall, et à l’équipe-pays des Nations Unies, de soutenir les efforts de dialogue inclusif pour répondre aux causes profondes des tensions dans les régions touchées. Selon certaines sources, le même jour, Kingsley Ashu et Calèche Bongo, deux activistes et membres du comité des affaires publiques de la Southern Cameroon National Council (SCNC) étaient à New York au siège de l’Onu pour se faire entendre. Ils étaient d’abord au bureau du conseiller spécial de l’Onu pour la prévention du génocide, Adama Dieng. «Sans aucun doute, il y a une évolution positive, mais je dirais qu’il est encore trop tôt pour se prononcer. Je crains que les gens ne deviennent trop impatients», a mis en garde Kingsley Ashu.
Arguments et contre-arguments
De l’avis des analystes, il s’agit d’un chassé-croisé diplomatique camerouno-camerounais dans les couloirs de l’Onu. Dans le détail, l’on comprend bien comment, d’une part, ces deux personnalités tentent de jeter leurs forces dans la bataille et cherchent à préserver l’héritage de ce qu’avait énoncé François Louncény Fall à Yaoundé en avril dernier. Dans la capitale camerounaise en effet, le représentant spécial du Secrétaire général de l’Onu avait invité les autorités locales à libérer les leaders anglophones interpellés et souhaité la mise en œuvre des mesures annoncées (reconnexion des régions du Sud-ouest et du Nord-ouest à internet). D’autre part, les autorités camerounaises s’emploient à faire le point sur l’évolution de la situation sur le terrain. Celle-ci reste toujours marquée par des appels au boycott de la prochaine rentrée scolaire dans les régions du Sud-ouest et du Nord-ouest. Et plus récemment encore par la découverte à Mbengwi d’une cache d’armes et autres matériels de guerre.
Jean-René Meva’a Amougou
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267. Cameroun – Crise Anglophone : Reprise des villes mortes à compter du 14 août
 237online15 août 2017
 2 minutes de lecture
Un communiqué de presse rendu public par le Consortium de la société civile du Cameroun anglophone (Cacsc en anglais) annonce la nouvelle entrée en vigueur d’une désobéissance civile dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest qui constituent le Southern Cameroon.
Décidément, le Cameroun n’est pas sorti de l’auberge d’une crise qui secoue les régions du Sud-ouest et du Nord-ouest depuis le mois d’octobre 2016. Bien plus, les mesures prises par le gouvernement de la République à l’effet de résorber cette situation conflictuelle qui sape le tissu économique fragile de l’ensemble du pays, met en péril notre vivre ensemble, ne semblent pas avoir satisfait les leaders du Consortium de la société civile du Cameroun anglophone (Cacsc en anglais).
Sans surprise aucune, ils remettent le couvert de la désobéissance civile. Dans un communiqué de presse rendu public dimanche 6 août 2017 et dont Le Messager a reçu copie, le Cacsc annonce à grands traits la reprise des « villes mortes » à compter du lundi 14 août 2017. La nouveauté dans cette nouvelle grogne est l’extension de ces « villes mortes » sur trois jours jusqu’au mercredi 4 octobre 2017.
Durant ces moments de grève, interdiction formelle est prescrite aux véhicules et autres motos de circuler dans l’espace du Southern Cameroon, y compris des citoyens de la République du Cameroun. A ce sujet, le Cacsc met en garde Congelcam qui, selon les échos qui lui sont parvenus, s’entête à poursuivre ses activités commerciales en dépit du mot d’ordre lancé et Congelcam sera considérée en cas de non-respect de ces nouvelles dispositions, comme ennemi dans leur combat. Les populations sont invitées à rester dans leurs domiciles de 6h à 18H pour éviter de tomber dans des situations fâcheuses.
En outre, les leaders du Consortium réitèrent que la rentrée des classes ne sera pas possible en septembre 2017 et invitent les populations du Southern Cameroon à se ravitailler conséquemment et à faire preuve d’abnégation ce d’autant que cette phase va impliquer d’énormes sacrifices raison pour laquelle ces leaders invitent tout le monde au respect scrupuleux des directives.
Toutes choses étant égales par ailleurs, le communiqué de presse du Consortium qui porte la signature de Tassang Wilfred, coordonnateur du programme et l’avocat Eyambe Ellias, secrétaire général adjoint du Consortium, arrive dans un contexte où le régime du Renouveau a dépêché des émissaires aux Usa, en Europe à l’effet de négocier avec des compatriotes de la diaspora des voies et moyens d’une sortie de crise durable.


Alain Njipou
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268. Crise anglophone: Le procès des activistes et le péril sur la rentrée scolaire
 237online31 juillet 2017
 2 minutes de lecture
L’ouverture le 27 juillet 2017 des débats dans le procès qui oppose Mencho Bibixy et 25 autres activistes pour outrage à la République et troubles à l’ordre public, dans le cadre de ce qui est trivialement appelé « la crise anglophone », a renforcé la psychose dans les parties anglophones du pays.
Et d’aucuns redoutent déjà une rentrée scolaire encore perturbée dans le Nord-ouest et le Sud-ouest. On savait de tractations en cours en vue de trouver des passerelles à la libération des activistes arrêtés à la suite des soulèvements populaires dans les 2 régions anglophones du pays, parmi lesquels ceux qui avaient mis le feu aux emblèmes de l’Etat. En ouvrant les débats au fond dans le procès qui oppose l’activiste Mencho Bibixy et 25 autres co-accusés, arrêtés dans la cadre des manifestations qui avaient émaillé les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest courant novembre et décembre 2016, au sujet des revendications dites anglophones, le pouvoir judiciaire entend affirmer sa fermeté face à ces dérives qui avaient mis à mal l’autorité de l’Etat dans ces 2 régions. Au cours des échanges ouverts devant le tribunal militaire de Yaoundé le 27 juillet dernier, du reste la toute 1 ère audience consacrée au fond de l’affaire, les débats se sont achoppés sur l’application ou non du Code de procédure pénale nouvellement adopté au Cameroun, ou sur le Code d’instruction criminelle. Après plus de 3 heures d’échanges, l’affaire a été renvoyée au 30 août 2017, pour la poursuite des débats. Rentrée scolaire 2017-2018 Une décision judiciaire qui, vraisemblablement, ne manquera pas d’influence sur la prochaine rentrée scolaire. En effet, dans les milieux éducatifs du Nord-ouest en particulier, une campagne de sensibilisation en vue des inscriptions des élèves est lancée depuis quelques jours, particulièrement dans les établissements confessionnels. A l’observation, beaucoup de parents ne se pressent pas pour inscrire leurs progénitures, l’année écoulée ayant été sérieusement perturbée par la valse des revendications qui avaient conduit à la fermeture volontaire de la quasi-totalité des établissements relevant de l’ordre confessionnel, par peur de représailles sur les infrastructures. Dans ces établissements confessionnels, les taux d’inscription restent assez faibles, malgré de nombreux appels lancés au cours des célébrations œcuméniques. Quant aux établissements laïcs, la quasi-totalité d’entre eux reste encore fermé, tout comme les établissements publics où, on le sait, les responsables sont encore en vacances. A en croire des indiscrétions qui filtrent des milieux des parents, la libération des personnes arrêtées dans le cadre des manifestations violentes des revendications anglophones, actuellement détenues pour la plupart à la prison centrale de Yaoundé, aurait permis de déclic à la consolidation de la paix sociale retrouvée depuis quelque temps. Ce qui aurait encouragé les parents d’envisager les inscriptions de leurs enfants. Pour nombre d’observateurs, le choix des autorités judiciaires de juger les personnes arrêtées à la suite des manifestations violentes de Bamenda, dont de nombreux élèves, pourrait avoir pour conséquence, de relancer les revendications et de diluer les efforts actuellement engagés pour faciliter le retour à l’école dès la rentrée prochaine. A Bamenda, personne ne se fait d’illusion sur la gravité des peines qu’encourent les mis en cause, au regard des charges retenues à leur encontre par le commissaire du gouvernement. Des craintes que tentent d’apaiser les autorités publiques et les responsables d’établissements scolaires, particulièrement ceux des établissements confessionnels, qui ne manquent pas l’occasion d’appeler les parents à inscrire leurs enfants pour la prochaine rentrée scolaire, bien que sans grande conviction. Avec l’espoir que l’audience du 30 août 2017 pourrait ouvrir une passerelle pour un apaisement général de la situation sociopolitique dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest.
Gaby NKOT
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269. Cameroun – Crise anglophone: L’invitée indésirable du Fodias 2017
 237online3 juillet 2017
 3 minutes de lecture
Pinterest Reddit
Durant deux jours à Yaoundé, les participants au Forum de la diaspora (Fodias) 2017 ont dû faire face au bouclier anti-questions qui fâchent.
«Je souhaite que cette crise, qui symbolise aussi le malaise de la diaspora anglophone, confrontée aux nombreuses incivilités, soit débattue sur la place publique». Une phrase, rageusement répétée par Justus Agbor, la presse accoure. Ce 28 juin, jour d’ouverture des travaux du Fodias 2017, l’homme, en compagnie de son épouse et ses trois enfants, a pris ses quartiers dans l’un des jardins ouest du palais des Congrès de Yaoundé. Il dit n’avoir «pas eu meilleure chance de se faire entendre que cette occasion qui réunit la diaspora camerounaise». Sur les traverses d’un petit lit en bambous, le chef de la petite famille se montre rétif à tout dialogue avant de se faire expulser par les forces de sécurité. La scène se déroule après le départ de Philemon Yang, le Premier ministre, venu ouvrir les travaux au nom du chef de l’Etat.
Murmures
Peu avant cette séquence protocolaire, on a entendu deux hommes murmurer des phrases incandescentes autour de la crise anglophone au Cameroun. Venus des États-Unis, tous les deux tiennent des propos échevelés qui ne s’arrêtent que le temps du passage d’un policier. Dans un verbiage polyglotte, ils promettent de «dire à toute la diaspora d’imposer au gouvernement un ordre du jour axé sur la résolution du problème anglophone». Mal leur en a pris puisqu’ils sont finalement expulsés de l’enceinte du palais des Congrès.
Bouclier
Mis au parfum, le comité d’organisation tient à une séparation bien tranchée de la crise anglophone d’avec les autres thèmes inscrits à l’ordre du jour des travaux. L’un des personnels souffle même que les services spéciaux de la capitale ont envisagé un éventuel dérapage d’une «certaine diaspora». «Là, confie un huissier de protocole, on voit la véracité des informations reçues et selon lesquelles, quelques propagandistes, travestis en participants, sont dans les parages». Enrobées dans un discours plus musclé, les directives d’un officier de gendarmerie insinuent la dénonciation de toute velléité allant dans un sens contraire aux objectifs du Fodias 2017. En clair, «ne pas permettre aux polémiques de fuser… Elles permettraient à un mauvais coup médiatique de partir!», instruit le haut-gradé à ses subalternes. Ces derniers ont les visages fermés, prêts à toute éventualité. A cet égard, force est de constater que la grand-messe de la diaspora camerounaise est devenue un événement d’autant plus «guetté» que les pouvoirs publics ont mis des moyens conséquents, contribuant de fait à forger le succès des travaux et des discussions. Diverses équipes ont tenu leur rôle : contenir le choc probable d’une thématique sociopolitique, susceptible de compromettre la structure évolutive de l’agenda. En l’état, le dispositif d’alerte s’est alors décliné en une succession de tableaux décryptant les comportements et les mots sous le vernis de la sécurité. L’ambiance, bien cadrée, a permis à de nombreux participants de se confondre pour accoucher d’un propos lénifiant à l’endroit des organisateurs. «Ici, dès les premiers instants, on a compris que la charge réactionnaire des uns et des autres contre le pouvoir a été abolie au profit de ce dernier», souffle un «diasporien» venu de France. Basé en Allemagne, un autre est plus prudent. «Dans l’avion, on se disait que c’est le bon moment. Nous avons des idées à proposer au gouvernement par rapport à la crise anglophone ; ils nous ont tendu la main. Mais une fois ici, on s’est rendu compte qu’on a fait un mauvais pronostic et qu’on rester tranquille. Même si on a une boule dans la gorge, on sait qu’on n’a pas le droit de craquer jusqu’à la fin des travaux. Il faut trouver la bonne posture, un juste milieu. Par exemple, ne rien dire sur le sujet, mais on doit tout de même leur montrer qu’on n’est pas content que ce sujet soit écarté des débats», avoue-t-il.
Jean-René Meva’a Amougou
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270. Crise anglophone: Les évêques du Cameroun appellent à la reprise des cours
 237online2 mai 2017
 2 minutes de lecture
Les évêques du Cameroun condamnent les violences et appellent à la reprise des cours. La Conférence épiscopale nationale du Cameroun réunie à Yaoundé du 23 au 29 avril a également jugé inopportune l’assignation en Justice de quelques évêques à Bamenda.
Un « message » de la Conférence épiscopale nationale du Cameroun(Cenc) sans ambiguïté. Le fait est rare pour qu’il ne soit pas souligné. Car, depuis le début de la crise dite « anglophone » en octobre 2016, le Cenc n’a pas particulièrement pris position. Ce qui est le cas lors de ses assises à Yaoundé les 23 et 29 avril 2017. En ce qui concerne les problèmes relatifs à la situation actuelle des régions du Sud-ouest et du Nord-Ouest, compte tenu de l’évolution de la nature des problèmes, au début de type syndical, et maintenant plus politique, administratif et constitutionnel, Le Cenc recommande de rechercher l’intérêt supérieur de la nation. Parce qu’il importe, pour le bien et la stabilité du Cameroun, que soient respectées la subsidiarité et la solidarité institutionnelles qui affectent chaque problème posé à son organisme compétent, tout en prenant en compte les avis pertinents, formellement émis par les personnes privées et orales. Les évêques pensent que chaque organisme d’Etat, les corps intermédiaires et la société civile doivent prendre leurs responsabilités et qu’ils agissent chacun selon sa compétence légale. Qu’un traitement institutionnel soit donné à ces problèmes qui, en réalité, affectent la nation toute entière. « Nous recommandons que les méfiances et les soupçons, la désobéissance civile, les arrestations arbitraires, les intimidations de toutes sortes, les pressions pour conquérir tel ou tel droit, les blocages et les menaces d’activités cessent », lit-on dans le message signé de Mgr Samuel Kleda, archevêque de Douala et président de la Cenc. Dans le même message, les évêques confirment le droit inaliénable à l’éducation reconnu à toute personne humaine. A cet, ils invitent, par conséquent, « les parents à prendre leur responsabilité à envoyer les enfants à l’école pour leur donner la chance de réaliser leur projet de vie ». Et d’ajouter : « Nous appelons l’Etat à garantir les conditions de sécurité nécessaires à l’activité scolaire, à prendre des mesures spéciales pour des subventions spéciales et pour alléger les charges fiscales et taxes qui pèsent sur les écoles depuis le déclenchement de la crise ». Néanmoins, notent les prélats, « l’assignation des évêques de la province ecclésiastique de Bamenda en justice est inopportune et contre-productive, surtout en ce moment grave où tout le Cameroun est mobilisé pour une solution rapide et pacifique de la crise ». Les évêques reconnaissent que l’Etat a toujours favorisé l’expression de la foi des croyants et leur contribution à l’édification de la nation. C’est pourquoi ils s’engagent avec zèle depuis les évènements qui affligent les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, à promouvoir une recherche des solutions aux questions posées et au retour à un mieux vivre-ensemble. Samuel Kleda et ses pairs exhortent les parties concernées à continuer le dialogue et à privilégier la recherche des solutions institutionnelles et humaines. Enfin, le Cenc pense qu’il convient de poursuivre la voie de la décentralisation totale des institutions. Une décentralisation « qui vise la promotion du développement, de la démocratie et de la bonne gouvernance au niveau local » et partant consolidé l’unité dans la diversité, le vivre-ensemble avec les héritages reçus, le dialogue pour
l’intérêt commun et la démocratie. 
Sylvain Andzongo
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271. Cameroun: Le Sdf se prononce sur la crise anglophone
 237online28 mars 2017
 2 minutes de lecture 
Pinterest Reddit
Le parti leader de l’opposition au Cameroun exige la libération des leaders anglophones incarcérés, le retour au fédéralisme, la révision du système éducatif et du système judiciaire avec une attention particulière sur le Common law, et exhorte le président Paul Biya à instruire la démilitarisation du Nord-ouest et du Sud-ouest.
Le parti de Ni John Fru Ndi a officiellement donné sa position le 25 mars 2017, lors de la réunion de son Comité exécutif national, tenue à Soa – une banlieue située à une dizaine de kilomètres de Yaoundé. Les travaux du Comité exécutif national du Sdf – le Social democratic front ont tourné essentiellement sur la crise anglophone et la préparation du prochain Congrès du parti leader de l’opposition. Réunion élargie aux parlementaires – sénateurs et députés, ainsi qu’aux magistrats municipaux. Au cours du point de presse donné à l’issue des assises, Fru Ndi a officialisé la position de son parti concernant la crise anglophone qui secoue les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest depuis le mois de novembre 2016. Bien qu’opposé à la méthode jusqu’ici employé par le gouvernement pour résoudre ladite crise, les membres du Comité exécutif national, les parlementaires et les maires ont prescrit la voie du dialogue, demandant à Fru Ndi de tout faire pour réunir les leaders traditionnelles, politiques et religieuses des deux régions, et même ceux de tout le Cameroun. Par ailleurs, le parti créé le 26 mai 1990 à Bamenda, exige la libération de tous les leaders anglophones incarcérés dans le cadre de cette crise. Pour le Sdf, la crise n’est pas partie des revendications politiques, mais bien des revendications corporatistes des avocats et des enseignants, pour de meilleures conditions de travail. « Depuis sa création en 1990, le Sdf a toujours pensé que le meilleur modèle développement social, économique et culturel, est le fédéralisme. En effet, le fédéralisme donne plus d’opportunités aux collectivités territoriales décentralisées dans la gestion de leurs propres affaires et leur destinée. Cette conviction s’appuie sur certains faits. On peut citer quelques Etats parmi les plus développés au monde comme les Etats-Unis, le Canada ou l’Allemagne qui pratiquent le fédéralisme », expliquent les têtes pensantes du Sdf. En plus du retour au fédéralisme, le Sdf demande une révision du système éducatif et une révision du système judiciaire avec une attention particulière sur le Common law, et appelle à la libération sans condition des leaders arrêtés, en particulier les enseignants et les avocats. Aussi exhorte-t-l le président Paul Biya à instruire la démilitarisation du Nord-ouest et du Sud-ouest. Annoncé pour le mois d’avril 2017, le prochain Congrès du Sdf a été repoussé à une date ultérieure afin de résoudre les problèmes qui se posent encore dans certaines antennes régionales du parti. A la question de savoir s’il sera candidat à sa propre succession et de fait, candidat à la présidentielle 2018, Fru Ndi est resté, une fois de plus, indécis, faisant savoir qu’il répondra à cette question en temps opportun. Pour le moins, il s’est voulu rassurant par rapport au choix de l’honorable Joshua Oshi – 1er vice-président du Sdf, ainsi de celui de tout autre candidat susceptible de défendre les couleurs du Sdf.
Gérard ABéGa
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272. Cameroun – Crise anglophone: Paul BIYA éjecte le commissaire de sécurité publique de Mutengene
 237online4 mars 2017
 Temps de lecture 1 minute
Une décision du chef de l’État a démis ce 03 mars 2017, Ali pierre de ses fonctions, le remplaçant par Éric Lazare Ndoumbe, jusque-là chef de service des renseignements généraux à la délégation régionale de la sûreté nationale pour le Sud-Ouest.
Cette annonce faite ce 03 mars 2017 sur les antennes du poste national de la CRTV est sans équivoque, le commissaire de sécurité publique de Mutengene dans le Sud ouest, Ali Pierre est déchu et Éric Lazare Ndoumbe, l’actuel chef de service des renseignements généraux à la Délégation régionale de la sureté nationale de la même région va prendre sa suite.
Un limogeage qui n’a rien pour surprendre. Il serait en effet difficile d’en évoquer les raisons sans faire cas des assauts vespéraux menés dans la localité de Mutengene  les  22 et 23 février 2017.
En effet, après avoir vandalisé le lycée bilingue de Mutengene, des jeunes «non identifiés» avaient attaqué un commissariat de police dans la même zone. Une opération qui a occasionné un mort (bilan non officiel ) et d’importants dégâts matériels.
Le plus étrange dans cette affaire demeure le fait que les assaillants aient été repoussés par éléments des forces de police venues en renfort alors que Mutengene abrite le Centre national d’instruction et d’application de la police.
Le communiqué de la présidence de la république a pris effet dès sa publication, rien ne filtre encore concernant d’éventuelles poursuites judiciaires en prise avec cette déchéance. A l’heure qu’il est la sérénité et l’ordre sont de mise à Muntengene malgré le désormais léger vent de manifestation qui souffle actuellement dans les régions du Nord ouest et du Sud ouest.    

Romulus Dorval KUESSIE, 237online.com
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273. Cameroun: Incidence de la crise anglophone sur la filière nigériane
 237online7 février 2017
 2 minutes de lecture
Pinterest Reddit
La crise anglophone pourrait amenuiser les efforts consentis par le Cameroun pour densifier ses échanges avec le plus grand marché d’Afrique.
Dans un contexte où l’intégration sous-régionale peine à se matérialiser en Afrique centrale et où les échanges intracommunautaires demeurent insignifiants, la crise anglophone risque de contribuer à l’éloignement du Nigeria. Ces régions constituent la porte d’entrée et de sortie des marchandises en provenance ou à destination du Nigeria qui est le premier partenaire commercial du Cameroun, avec plus de 4 000 milliards de FCFA d’échanges en moyenne chaque année, selon une étude de la Banque mondiale. La proximité avec le Nigéria est, de l’avis de nombreux experts, une grosse opportunité à saisir pour le développement économique du Cameroun. Ce pays qui compte plus de 180 millions de consommateurs se présente comme une sérieuse alternative pour le Cameroun. Mais l’instabilité dans les régions du Sud-Ouest et du Nord-Ouest constitue une source d’inquiétude pour le développement des échanges entre les deux pays. Depuis plusieurs pays déjà, le Cameroun et le Nigeria se rapprochent de plus en plus avec la réalisation de nombreux projets routiers pour améliorer les conditions de transport entre les deux pays. Cependant, dans une situation d’instabilité, comme celle qui prévaut actuellement, la circulation des personnes et des biens avec le Nigeria ne peut pas se faire dans de meilleures conditions à cause de la rupture de la courroie de transmission naturelle que constitue la zone anglophone du Cameroun. « Les régions anglophones du Cameroun ont une très forte proximité linguistique, sociologique et anthropologique avec le Nigeria, les traditions anglosaxonnes des affaires plus efficaces, une moindre bureaucratisation de la gestion et une très puissante diaspora dans ce pays. Cela leur donne un caractère hautement stratégique dans la coopération économique avec ce grand voisin », confie un économiste. Le Nigéria est d’ailleurs l’un des principaux fournisseurs du Cameroun qui y tire environ 20% de ses importations, alors qu’il exporte moins de 5% vers ce pays. Au-delà des échanges entre le Cameroun et le Nigeria, les deux pays constituent des voies d’accès privilégiées à leurs zones économiques respectives. Paul Biya a affirmé le 31 décembre 2016 : « Le Cameroun se trouve à la jonction des deux grands ensembles économiques d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique Centrale. Pourquoi n’ambitionnerait-il pas de devenir cette plaque tournante à laquelle la géographie le prédispose ? » D’où l’importance que les autorités camerounaises portent à la résolution de ce problème. 
SO
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La paralysie des régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest a occasionné des pertes qui se chiffrent à plusieurs milliards de FCFA, selon les premières estimations.
La crise consécutive aux revendications dites « anglophones » a affecté négativement l’économie camerounaise. La paralysie de ces deux régions frontalières avec le Nigeria a considérablement ralenti l’activité économique, notamment les échanges commerciaux, aussi bien à l’intérieur du pays qu’entre le Cameroun et ce pays voisin qui demeure un partenaire de poids. Une étude récente a montré que 1 511 entreprises ont été créées dans ces deux régions depuis 2011. Lorsqu’on y ajoute les autres structures basées dans ces zones, dont la Cameroon developpement corporation (CDC), deuxième employeur après l’Etat, l’on comprend que ces deux régions constituent un vivier d’emplois dont la suspension peut s’avérer préjudiciable au tissu économique. Selon l’économiste Dieudonné Essomba, les régions du Sud-Ouest et du Nord-Ouest jouent un rôle stratégique dans l’économie camerounaise de par leur apport en devises. Par conséquent, toute perturbation d’activité ne peut que conduire à des pertes de devises pour le Cameroun. « Le Sud-ouest est incontestablement la région la plus importante par sa production du pétrole et ses exploitations agroindustrielles telles que la CDC, Pamol, etc. Cette région représente à elle seule pratiquement 45% des recettes en devises », explique Dieudonné Essomba. De manière globale, des opérateurs économiques indiquent qu’un ralentissement des activités est observé à Douala depuis que cette crise a éclaté. « Les activités à Douala n’ont de sens que parce qu’il y a ces devises. Si vous supprimez les devises, vous supprimez par la même occasion Douala », confirme un économiste. Ainsi, pour le seul marché de Mboppi, l’un des plus grands de la sous-région, situé dans la ville de Douala, les commerçants estiment à 40% la baisse de leur chiffre d’affaires imputable aux événements qui ont conduit à un gel des activités dans ces deux régions. Sans être exhaustif, le premier bilan de la crise anglophone esquissé par quelques acteurs montre que tous les secteurs d’activités ont été atteints. Les start-ups installées dans la « Silicon mountain » à Limbe, autant que les fournisseurs des services à valeur ajoutée, ont enregistré des pertes estimées par l’association Internet sans frontières à 440 millions en deux semaines. « Nous somme en cessation d’activité. Ce sont les commerçants qui sont nos clients, s’ils ne peuvent pas acheter, nous allons transporter quoi ? », s’inquiétait un transporteur. La suspension de la fourniture de l’internet a par exemple entraîné de graves perturbations dans des secteurs tels que les banques, le transfert de fonds et les TIC, qui sont essentiellement dépendant de l’internet pour leurs différentes transactions. « La plus grande difficulté pour les banques, c’est de travailler sans connexion. Or nous avons 30% de nos agences dans cette partie du pays, ce qui correspond à un gros manque à gagner », confie un banquier. Bien qu’il soit encore difficile de chiffrer exactement les pertes, les estimations de certains acteurs permettent néanmoins de se rendre compte de l’ampleur du désastre. « Lorsque l’activité ne tourne pas, il y a plus de retrait d’argent, mais on continue de payer les charges fixes, sans faire de recettes. Lorsque nous travaillons par exemple 3 jours par semaine, nous perdons environ 60% de nos recettes », explique un banquier. Même les caisses de l’Etat n’ont pas été épargnées. « Les pertes de recettes douanières et fiscales ne sont pas encore évaluées, mais il est évident que la contribution de ces régions a connu une baisse drastique depuis que la crise a éclaté », confie un responsable de l’administration. Mais Dieudonné Essomba, estime qu’il n’est pas facile de cerner de façon exacte les pertes fiscales qui peuvent êtres directes, indirectes ou induites. « Lorsque les multinationales installées dans la zone anglophone paient les impôts à Yaoundé ou à Douala, il y a un risque d’attribuer abusivement ces recettes-là au Centre ou au Littoral et à minorer l’apport de ces régions », explique l’économiste.
Simplice Oyono
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Les commerçants du marché Mboppi à Douala, estiment à 40% la baisse de leur chiffre d’affaires, depuis le début des villes mortes au début du premier trimestre 2017 dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-ouest.
Lourd de plusieurs milliards de FCFA, les échanges commerciaux entre le Cameroun et le Nigéria, souffrent aujourd’hui, d’une réelle baisse d’activités due aux villes mortes observées, dans les régions du Sud-Ouest et du Nord-Ouest. Jusqu’ici, les commerçants du marché Mboppi, l’un des plus importants marché d’Afrique Centrale, avait minimisé les mouvements d’humeur de la partie anglophone. Ceux que nous avons interrogés le vendredi 3 février 2017, disaient être surpris par la tournure des événements. « Nous ne pensions pas que la crise se transformerait et prendrait de telles proportions » a lancé Iyofé, commerçant grossiste d’origine nigériane. En effet, très peu au courant de l’actualité politique du Cameroun, son pays hôte, le jeune homme était loin d’envisager que la crise qui au départ, concernait les avocats anglophones allait très vite se généraliser dans tous les secteurs d’activités, et avoir des répercussions néfastes sur le commerce.
« Les villes mortes avaient commencé par un seul jour dans la semaine. Ce n’était pas grave, on pouvait se rattraper. Ensuite, on est passé à deux voire trois jours par semaine. Ça, c’est compliqué parce qu’il nous devient difficile d’écouler nos marchandises sur les 03 jours ouvrables qui reste dans la semaine. Nous sommes donc obligés de changer nos plans » Iyofé. Une situation qui ne devrait plus se poser quand on sait que l’Etat du Cameroun avait pris des mesures pour un retour rapide à la normale dans la zone anglophone. Qu’en est-il exactement ? « La grève est effective sur le terrain. Quand on se rend dans cette zone là, c’est vraiment mort. Il n’y a rien et nous avons peur de nous aventurer au port de Tiko ou de Kumba pour récupérer nos marchandises. La présence du BIR (Bataillon d’Intervention Rapide) ne rassure pas, bien au contraire » relate une commerçante. La présidente du Syndicat des commerçants du Wouri, Alice Maguedjio est de cet avis. Elle pense que la peur est normale et les représailles sont redoutées dans de pareilles circonstances « quand il y a des situations pareilles, on redoute que des malfrats, des bandits et des pilleurs ne s’infiltrent, pour installer le désordre. Aucun commerçant ne va risquer de tout perdre. Parce que beaucoup de parmi eux, voyage avec de l’argent liquide pour aller acheter de la marchandise». Le marché Mboppi est un marché fournisseur des autres marchés. Quand deux régions ne viennent plus, cela a des répercutions directes sur le chiffre d’affaires des commerçants a-t-on appris. « Ceux qui partent de la zone anglophone avec des marchandises pour Douala, repartent avec d’autres marchandises. Ce flux est au ralentis jusqu’à aujourd’hui. Nous souhaitons vivement que ce problème soit résolu! Parce que la crise, n’impacte pas que l’école, elle impacte aussi fortement les activités économiques. Nous évaluons la baisse de notre chiffre d’affaires à 40%, depuis le début de la crise » raconte Alice Maguedjio, la présidente du Syndicat des commerçants du Wouri. Mais le commerce n’est pas le seul secteur touché par la crise. Hors mis l’école, le parent pauvre de cette crise, il ya aussi le transport interurbain. En attendant un retour réel à la normale au Nord-Ouest et au Sud-Ouest, les échanges commerciaux entre le Cameroun et le Nigeria connaissent une baisse d’activités. 
Potentiel
Le Cameroun et le Nigéria ont un accord d’échanges formel depuis 2014. Le Nigeria représente un marché d’environ 170 millions d’habitants. Selon les statistiques de la Direction des affaires économiques (DAE) du ministère des Finances, en 2012, le Nigeria a été la destination de 3,5% des exportations formelles du Cameroun, loin derrière la Chine, qui a accueilli 15% des exportations du pays. Dans le même temps, le pays le plus peuplé d’Afrique est demeuré le plus grand fournisseur du Cameroun, puisqu’il a été la provenance de 22,6 et 17,8 % des importations du Cameroun, respectivement en 2011 et 2012. Bien loin devant la France (12,8 et 11,8%) et la Chine (10,8 et 10,4%).
Ruth Estelle Belinga
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Une nouvelle vague des villes mortes est annoncée à compter d’aujourd’hui jusqu’au 23 février prochain, dans les régions du Nord et du Sud-Ouest.
Elle va paralyser les activités sociales et économiques pendant les trois premiers jours de chaque semaine. 237online.com De l’avis des économistes, si les villes mortes persistent dans le Nord et le Sud-Ouest, elles pourraient coûter quelques points de croissance du PIB et remettre en question les prévisions du Minepat qui sont de l’ordre de 6%. Un mois de grève impliquerait la cessation prolongée des impôts et taxes. Mais, il est assez difficile pour le moment, d’évaluer les pertes économiques causées par les récentes villes mortes au niveau régional et dans l’ensemble du tissu économique camerounais. Aucune récente descente sur le terrain n’a déjà été effectuée à ce sujet. Toujours est-il que les régions du Nord et Sud-Ouest constitue 17,5% de la population et qu’elles regorgent de nombreuses ressources du sous-sol et du sol. Son sous-sol fournit l’essentiel de la production nationale de pétrole brut (Rio del Rey). Son sol est propice à la création de plantations des cultures de rente telles que le cacao, le café, les palmiers à l’huile, l’hévéa, le thé, la banane,… et à la pratique d’une gamme variée de cultures vivrières (macabo/taro, pommes de terre, igname, riz, légumes,…). On peut ajouter à cet immense potentiel naturel, un tourisme assez développé (Mt Cameroun, plages de sable volcanique, lac de cratère, chutes, …). La zone anglophone ne vivant pas en autarcie, elle entretient d’importantes relations commerciales avec les 08 autres régions du Cameroun a-t-on appris. Son instabilité affecterait inéluctablement le tissu économique national. Une journée « ville morte » ou blocus général, est une grève générale caractérisée par la fermeture des commerces, des services et des entreprises. L’économiste Mboka Tongo, a encore en mémoire ce qu’a été les villes mortes des années 90 au Cameroun. Et pour lui, une solution consensuelle et rapide doit être trouvée à la crise anglophone : « les villes mortes en continue sont un désastre économique et commercial. Les pertes financières des villes mortes des années 90 ont été évaluées à 5 milliards par jour, soit un total d’environ 750 milliards pour toute l’opération » a-t-il relevé. Le Sud-Ouest est la région qui produit le plus de cacao au Cameroun. Cette crise pourrait impacter négativement les exportations de cacao (génératrices de devises) et par conséquent la balance des paiements apprend-t-on. L’économiste Vincent Kuété quant à lui, pense que la crise est encore gérable et le pire encore évitable: « nous sommes en pleine campagne cacaoyère certes. Mais, si les activités sont à l’arrêt pendant deux ou trois jours et qu’après elles peuvent reprendre, les pertes seront moindres et d’aucun impact important dans le tissu économique » a-t-il dit avant de nuancer son propos: « mais si les villes mortes s’étendaient sur toute une semaine de manière continue, alors une descente sur le terrain serait nécessaire et les dégâts importants » a-t- conclut. Toutefois, le ministre de l’administration territoriale et de la décentralisation, René Sadi, a interdit les activités du consortium de la société civile anglophone sur l’ensemble du territoire national. Il faut dire que c’est lui qui était le principal interlocuteur dans les négociations avec le gouvernement. On annonce à ce jour l’arrestation de plusieurs cadres de ce syndicat qui, pour continuer ses activités malgré l’interdiction, a transféré son bureau en Europe et promet un mois de villes mortes (du 23 janvier au 23 février 2017). Le gouvernement camerounais de son côté a durci le ton mardi dernier à Yaoundé, lors d’une conférence de presse donné par le ministre de la communication, porte-parole du gouvernement Issa Tchiroma. Il a été claire sur la question : « il n’y aura ni fédéralisme, ni sécession au sujet des revendications des syndicats d’enseignants et avocats qui ont cours dans les régions du Nord-Ouest et Sud-Ouest qui, depuis le mois de novembre sont à l’arrêt de travail parce qu’exigeant des réformes propres au système anglophone et par la même occasion, le retour au fédéralisme comme dans les années 1960. Ou carrément, la sécession »
Ruth Estelle Belinga
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Le Snjc (Syndicat national des journalistes du Cameroun) et la Fédipresse (Fédération des éditeurs de presse) condamnent avec fermeté la mise en garde du CNC aux médias.
Le duel est définitivement engagé entre les instances gouvernementales et la presse au sujet du traitement médiatique de la crise qui sévit dans la partie anglophone du pays depuis environ deux mois. 237online.com Après le communiqué du Conseil national de la communication lu sur les ondes de la Crtv, menaçant de fermeture « les médias qui font l’apologie du fédéralisme et du sécessionnisme », le Syndicat national des journalistes du Cameroun (Snjc) qui s’est illustré par ses positions très souvent amères à l’encontre du CNC, n’a pas manqué de répondre au régulateur des médias. En effet, dans sa sortie médiatique du 20 janvier 2017, le président du CNC, Peter Essoka « Met fermement en garde l’ensemble des médias nationaux publics et privés contre toute publication ou diffusion des propos tendant à faire l’apologie de la sécession et du fédéralisme, sous peine des sanctions prévues par la réglementation en vigueur allant de la suspension temporaire à l’interdiction définitive d’activité ». Le CNC cite notamment Le Messager, Cameroon Post, The Guardian Post, The Times Journal, Canal 2 International, STV, Équinoxe TV, et aussi « certaines radios communautaires s’émancipant à l’occasion de la nature apolitique que leur impose pourtant leur statut ». Tout en demandant aux autorités administratives de prendre des mesures appropriées « en vue de la restauration du bon ordre républicain ». Ce que le SNJC qualifie de « dérive liberticide ». Pour le Syndicat des journalistes, les injonctions du CNC sont nulles et de nul effet. Par conséquent, le Snjc demande aux médias et aux journalistes d’ignorer les injonctions du président du CNC et de continuer à relayer de manière équitable « toutes les opinions émises par les citoyens camerounais sur les questions du fédéralisme et de la sécession ». La corporation va encore plus loin dans sa réponse au régulateur et menace de représailles Peter Essoka, le CNC et le gouvernement. Dans la foulée, la fedipresse (Fédération des éditeurs de presse) par la voie de son président Haman Mana prépare un communiqué pour contester à son tour cette manière de faire du CNC. Le responsable d’un quotidien privé de la place estime aussi qu’il y a un équilibre qu’il faut observer quand dans le travail du journaliste. Le communiqué du Conseil national de la communication (CNC) a été accueilli avec surprise au sein de certains organes cités et sur lesquels pèse la menace de suspension temporaire ou définitive. « Nous sommes surpris par ce communiqué du président du Conseil national de la communication qui nous indexe au sujet du traitement de l’information liée à ce qui est aujourd’hui appelé le problème des anglophones », réagit sur RFI Jean Bruno Tagne, directeur général adjoint en charge de l’information à Canal 2 international. « Nous ne nous souvenons pas, à aucun moment donné, avoir eu un traitement partial de cette affaire. Nous aurions aimé que le Conseil national de la communication nous indique précisément qu’est-ce que nous avons fait qui soit contraire à l’éthique ou à la déontologie journalistique », a-t-il précisé. Pour les responsables de Canal 2 international, il n’est pas question de leur interdire de traiter du problème qui se pose dans la partie anglophone. « C’est un problème camerounais. Nous sommes une chaîne de télévision camerounaise. Donc nous allons en parler », scande Jean Bruno Tagne. C’est également la même position que tient Le Messager, autre organe cité par le CNC. « Le journal réserve sa réponse au CNC dans sa prochaine parution, demain lundi, avec en prime un autre dossier sur la crise anglophone », annonce Frédéric Boungou, directeur de publication du quotidien.
Ruben Tchounyabe
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Interdit d’exercer dans l’ensemble du territoire national, le CACSC annonce sa délocalisation à l’étranger et promet une nouvelle série des villes mortes à compter du Lundi 23 Janvier 2017.
Le bras de fer continue entre le gouvernement et les grévistes du Comeroon Anglophone Civil Society Consortium. 237online.com Malgré l’interdiction de ses activités dans tout le Cameroun par le ministre de l’Administration territoriale et de la décentralisation, René Sadi, le CACSC ne s’avoue pas vaincu. Il installe un bureau en Europe et aux Etats Unis et annonce une nouvelle série des villes mortes qui prendra effet le 23 Janvier prochain. Elles s’étaleront sur un mois et dureront trois jours la  semaine (Lundi à mercredi).
Au programme, une marche pacifique tous les lundis dans toutes les villes du Nord et du Sud-Ouest « pour dire notre souffrance dans la République du Cameroun depuis 50 ans », renseigne le communiqué de presse. Les représentants du consortium à l’étranger sont les dénommés Mark Bara et Tapang Ivo. Le consortium piloté de l’extérieur, ambitionne poursuivre ses activités au Cameroun. Pourtant mardi dernier à Yaoundé, une importante conférence de presse donnée par le ministre de la Communication, porte-parole du gouvernement, Issa Tchiroma a été clair sur la question.
D’un ton ferme, le ministre camerounais de la Communication déclarait qu’il n’y aura ni fédéralisme, ni sécession au sujet des revendications des syndicats d’enseignants et avocats qui ont cours dans les régions du Nord-Ouest et Sud-Ouest qui, depuis le  mois de novembre sont à l’arrêt de travail parce qu’exigeant des réformes propres au système anglophone et par la même occasion, le retour au fédéralisme comme dans les années 1960. Ou carrément, la sécession, a-ton appris. Le gouvernement, relate le Mincom, avait satisfait non pas à une, mais plutôt à deux revendications comprises dans le registre de doléances des syndicats, à savoir celles figurant aux points 5 et 9 de leur préavis de grève. C’est à ce titre que, s’agissant du point 5 qui faisait état de l’affectation dans les établissements anglophones, d’enseignants de première langue d’expression française ayant une maîtrise approximative de l’anglais, le chef de l’État a ordonné le recrutement spécial de 1 000 jeunes enseignants dotés d’une parfaite capacité de dispense des enseignements requis en langue anglaise.
Sans oublier la dotation de 2 milliards de FCFA pour renforcer le système éducatif anglophone. Une vingtaine de personnes interpellées dans le Nord-Ouest pour des casses ont été aussi libérées comme l’exigeaient les syndicalistes. Selon Issa Tchiroma, les syndicalistes de qui il était attendu la signature du communiqué consacrant la levée du mot d’ordre de grève ont exigé soit la fédération ou la sécession comme forme de l’État. Réné Emmanuel Sadi, ministre de l’Administration territoriale et de la décentralisation (Minadt) a signé un décret selon lequel, sont nuls et de nul effet, pour objet et activités contraires à la constitution et de nature à porter atteinte à la sécurité de l’Etat, à l’intégrité du territoire, à l’unité nationale et à l’intégration nationale, les groupements dénommés « Southern Cameroons National Council » (Snc) et « Cameroon Anglophone Civil Society consortium » (Cacsc), tout groupement apparenté ou poursuivant un but similaire ou par toute autre personne s’en réclamant. On annonce l’arrestation de maître Nkongho Felix Agbor (Balla) et le Dr. Fontem Neba, les leaders du consortium, mardi dernier à Buea.
Ruth Estelle Belinga
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Des mois après le déclenchement de la crise, le gouvernement n’a toujours pas pu convaincre les avocats et les enseignants à reprendre le travail.
Après avoir satisfait certaines revendications des avocats et des enseignants (traduction de certains textes de loi en anglais, nomination d’un magistrat anglophone au poste de procureur de la République au parquet des tribunaux de première et grande instance de Bamenda, redéploiement d’enseignants, libération de certaines personnes incarcérées…), les autorités camerounaises ont fait la promesse d’organiser des fora cette année afin de résoudre tous les problèmes en suspens. Mais les grévistes ne consentent toujours pas à reprendre le travail et continuent d’exiger du gouvernement «des actions concrètes pour montrer sa bonne foi». Pour nombre d’experts, cette situation met en exergue deux principaux problèmes : le manque de crédibilité de l’Etat et les limites du type de dialogue qui prévaut actuellement lors des concertations. «Nous avons un Etat fourbe et hypocrite. Et les grévistes savent qu’accepter les résolutions des différents comités, c’est encore se faire enfariner. Surtout que leurs interlocuteurs ne signifient rien sur le plan socio-politique pour eux», analyse un enseignant de sociologie à l’université de Yaoundé I. «Que sont par exemple devenues les résolutions de la tripartite?», s’interroge-t-il. Pour mettre fin à la crise sociopolitique des années 1990, des assises regroupant le pouvoir, l’opposition et la société civile se sont tenues à Yaoundé. Les principaux éléments qui avaient fait consensus ont été traduits dans la constitution de 1996. Ils étaient relatifs à l’instauration de la limitation de mandats présidentiels (un mandat de sept ans renouvelable une fois), d’un Etat décentralisé et à la mise sur pied de certaines institutions comme le Conseil constitutionnel. Mais plus de 20 ans après, les Conseils régionaux sont toujours attendus de même que le Conseil constitutionnel. Pire, en 2008 la constitution a été modifiée et le verrou de la limitation de mandats a sauté ouvrant la porte à un règne perpétuel de Paul Biya au sommet de l’Etat.
Arrogance
L’expert en management Viviane Ondoua Biwolé se situe d’ailleurs dans la même veine que l’enseignant de sociologie: «La superposition des instances et l’existence des lois et décrets ne suffisent pas, encore faut-il des Hommes pour leur donner vie. (…) Nous sommes riches en comités et commissions, ce n’est pas à ce niveau que se trouve le problème monsieur le président. Nous devons commencer par respecter la « parole donnée », respecter « les délais », redonner une valeur à nos engagements et agir dans la transparence ! Il nous faut reconquérir la confiance des usagers par des actes plus symboliques affectifs (de considération et de respect) que technique et législatif», écrit-elle dans sa réaction au discours de fin d’année du président de la République. «De mon point de vue, il y a toujours eu dialogue mais la forme « hiérarchique » et « transactionnelle » du dialogue a présenté ses limites. Notre arrogance de « puissance publique » devrait certainement être revue.» On le voit d’ailleurs, alors que les grévistes estiment que leurs revendications ne peuvent trouver meilleure réponse qu’au sein d’un Etat fédéral, Paul Biya, tout en appelant au dialogue, postule que la forme de l’Etat n’est pas négociable ou encore que seules les revendications conforment à la constitution seront adressées. Pourtant, lorsqu’il a fallu supprimer la limitation des mandants, c’est le même Paul Biya qui affirmait que «les constitutions ne sont pas faites ne varietur, le peuple lui-même détermine ce qui est bon pour lui».
Aboudi Ottou
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 237online13 janvier 2017
 3 minutes de lecture
Que disent le Camerounais lambda, les intellectuels, les corps des métiers etc. Enquête.
Ce qui se passe en ce moment dans les zones anglophones est d’une extrême gravité. Les élèves et les étudiants inscrits dans cette partie du Cameroun ne vont plus à l’école parce que des grévistes en ont voulu ainsi. Cela dure depuis plus de deux mois. Le gouvernement fait des pieds et des mains pour normaliser la situation. 237online.com Sans succès pour le moment. Alors, que pensent les autres Camerounais notamment ceux de la zone francophone ? Maîtrisent-ils en profondeur cette crise qui s’enlise ? Sont-ils sensibles à cette situation ? Sont-ils solidaires aux grévistes ou alors militent-ils pour un retour à la normale ? Des questions qui sont difficiles à répondre de façon tranchée. Mais pour savoir les opinions du Camerounais lambda, il faut aller dans la rue ou on entend toute sorte de chose. « Mon frère qui est anglophone et qui ne l’est pas. Moi j’ai une licence en lettres bilingues obtenue à l’Université de Yaoundé I et j’ai fait toutes mes études dans le sous-système anglophone. Je ne connais pas Buea. Je suis allé à Bamenda une seule fois. Je suis né pourtant à l’Ouest. Qui suis-je ? Anglophone ? Oui. Puisque c’est ma langue de travail », explique ce jeune diplômé qui dit ne pas comprendre les revendications des grévistes. En fait, dans la suite de la discussion, on se rend bien compte qu’il a une idée approximative de la situation. «Il faut comprendre que les anglophones disent haut ce que disent bas les autres Camerounais. Ils veulent avoir de l’eau, des routes, des hôpitaux. Quel est le Camerounais qui n’en a pas besoin. Je pense que ces revendications sont légitimes. Et puis quand le gouvernement va leur donner l’eau et les routes, il aura honte et va aussi donner à nous autres qui n’avons pas eu le courage de demander », espère ce chauffeur de taxi. Le taxi, voilà un autre lieu où l’opinion publique se forme chez nous. Sur la route qui va de Nkolbisson au marché Mokolo, des passagers d’un taxi ont failli en venir aux mains tellement le débat était houleux mercredi dernier. Tout part de la rentrée scolaire. Un parent sans qu’on ne lui demande explique que son enfant n’aime pas aller en classe. Il est obligé d’aller très souvent dans son école, vérifier s’il est venu ou non. « Il est anglophone ?», interroge un autre passager, l’air moqueur. Avant même que le parent ne réponde, le chauffeur baisse le volume de sa goumba congolaise et lance en riant : « À Bamenda, les enfants ont été forcés de rester à la maison. Ce n’est pas leur choix »dit-il. « Aka. Qui peut forcer quelqu’un à rester à la maison ? La police ? », demande cette dame. Les discussions s’enchaînent. Arrivé à destination, le moins que l’on puisse dire, c’est que personne ne maîtrise ce qui se passe dans cette partie du Cameroun. Par contre, dans un autre taxi, cette fois la en ville, ses occupants semblent comprendre quelque chose dans cette crise. Ils condamnent en chœur le fait de bruler le drapeau national. « On peut tout faire mais de la brûler le drapeau national, c’est inadmissible », condamne Abakali, gendarme. « C’est vrai chef. Le drapeau ce n’est pas pour Paul Biya. Mais ils veulent revenir à leur pays d’avant ? », Demande le taximan qui dit avoir appris que les anglophones avaient leur pays avant et que AHIDJO que ne leur demande de venir nous rejoindre ». C’est alors qu’un homme en costume réajuste sa cravate et dément l’information. Il a convoqué les faits historiques pour montrer que le Cameroun a toujours été un. « Mon frère, j’ai vu les vieux passeport à la télé. Ils disent que leurs pays s’appelle Amazonia. Ça existait avant. J’ai sœur qui me l’a dit. Elle enseigne la bas ». L’homme en cravate finit par convaincre tout le monde que ce pays n’a jamais existé. Tout comme le drapeau. Une chose est certaine. Peu de Camerounais maîtrisent ce qui se passe en zone anglophone. Ils sont solidaires à certaines revendications telles que les services sociaux de base. Mais sur l’aspect institutionnel, à savoir le fédéralisme, la phagocytose du système anglophone, le Camerounais lambda francophone n’a que cure. À entendre certains, il y a même à craindre que cette situation finisse par agacer et peut être plus.
Younoussa Ben Moussa
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-ce-que-pensent-les-camerounais-de-la-zone-francophone/
281. Cameroun – Imbroglio: Comment le gouvernement gère la crise anglophone
 237online1 décembre 2016
 5 minutes de lecture
Pinterest Reddit
Le gouvernement communique de plus en plus, même s’il n’apporte pas de réponse concrète aux revendications des grévistes.
A partir du 5 décembre prochain, les « autres » enseignants vont entrer dans leur grève. Réunis à Yaoundé le 25 novembre dernier, les six syndicats qui menaçaient de se mettre à leur tour en grève sont fâchés d’être délaissés au bénéfice des « anglophones ». Avocats et enseignants d’expression anglaise ont accaparé toute l’attention du gouvernement. Et plus qu’autrefois, chaque ministre indexé a trouvé l’occasion de dire ce qu’il fait dans son département. Le mardi, 8 novembre 2016, des avocats résidant dans le Nord Ouest avaient programmé, en liaison avec leurs confrères du Sud Ouest, un sit-in devant la cour d’appel de Bamenda. Ils revendiquaient depuis des mois la traduction en anglais des actes uniformes Ohada (Organisation pour l’harmonisation du droit des affaires). Devant la présence des gendarmes au palais de justice, certains vont gagner la rue pour demander la fin de l’inféodation du système judiciaire anglo-saxon à « la République du Cameroun » et la création d’un barreau anglophone. Les forces de l’ordre usent de gaz lacrymogènes pour disperser une manifestation qui a vu surgir de nouvelles revendications, comme le fédéralisme, l’affectation des magistrats, la spécificité de l’éducation anglophone, l’adoption d’une nouvelle Constitution, etc. La tentative de conciliation du gouverneur se heurte à l’intransigeance des avocats frondeurs qui disent avoir déposé les revendications sur la table du garde des sceaux, bien avant le mouvement de colère. Mercredi, 19 octobre 2016, certains d’entre eux, accusant des infiltrations et des manipulations appellent leurs collègues à mettre fin à la grève. Le jeudi 24 juin 2016, près de 100 autres avocats avaient déjà manifesté dans le chef-lieu de la région du Nord Ouest. Les hommes de loi reprochaient de graves manquements dans la loi votée par l’assemblée nationale, sans avoir associé le barreau.  Fait inhabituel, au sortir d’une séance de travail à la chancellerie le mardi 22 novembre 2016, Laurent Esso profite de la grogne des avocats anglophones pour jeter une lumière sur l’« intense activité » de son ministère, fermé aux médias. « Le 11 octobre 2016, j’ai reçu, sur sa demande, Maître Nico Halle, Président de l’Assemblée Générale (des avocats ndlr), qui est venu s’enquérir sur l’état de la traduction des Actes Uniformes Ohada en anglais. Je lui ai donné, en présence de mes collaborateurs, les éléments de réponse nécessaires ». Au-delà des questions techniques, certaines revendications lui semblent surannées et d’autres ont depuis trouvé une solution. « Un bon avocat, conclura-t-il, est celui qui, devant les juridictions étatiques ou arbitrales, s’emploie à gagner son procès. (…) L’avocat qui s’exprime ailleurs sera certainement un bon communicateur. Il sensibilisera l’opinion, il s’attirera des sympathies. Mais, tant qu’il n’aura pas gagné de procès, les justiciables douteront de ses compétences et de son efficacité, et sa liberté d’expression hors du prétoire n’aura servi à rien sur le plan judiciaire». Critique d’un ministre à quelques 700 avocats qui ont manifesté contre la « francophonisation » de la justice, à Bamenda et Buéa. Aucune « indifférence » donc.
Mauvaise foi
Pour le reste, il fera savoir que « le droit Ohada n’est pas un problème de francophones ou d’anglophones. Le droit Ohada constitue un dispositif juridique international actualisé, applicable et appliqué dans nos Etats ». 237online.com Et d’évoquer la une collaboration fructueuse avec le barreau. « J’avais entrepris, avec l’appui de Maître Akere Muna, Bâtonnier de l’époque, le recensement et la compilation de toute la jurisprudence et de tous les textes appliqués dans le système de la Common Law au Cameroun, afin de procéder à leur codification », explique-t-il. Sa mutation avait empêché la finalisation du processus. Sur la question du dialogue, il indique : « le 24 avril 2014, j’ai reçu au Ministère de la Justice, en fin de matinée, une délégation de près d’une centaine d’avocats dits anglophones, venus sans rendez-vous et sans demande d’audience préalables. J’ai interrompu mon travail et, avec ces avocats, nous nous sommes retrouvés dans cette même salle où nous avons eu un entretien de près de 2h ». Le gouvernement est donc ouvert aux sollicitations. Sur la question des magistrats francophones, on retiendra que « les revendications n’étaient pas complètement infondées quant à la maîtrise de la langue et non sur la compétence technique des magistrats en cause ». Il tempère les ardeurs. « Dans la gestion de ces personnels, il faut rappeler que le Cameroun est ouvert à l’international et les magistrats sont formés en conséquence. Au plan universel, les droits nationaux s’internationalisent. Il est bon que les magistrats camerounais, francophones ou anglophones, s’imprègnent des méthodes de travail teintées des principes de la Common Law et de ceux du droit romano-germanique parce que, à l’international et de nos jours, toutes ces aptitudes sont requises. Ceci est irréversible ».
Du prétoire à la salle de classe
A peine les carillons avaient sonné sur la messe des avocats, que les enseignants prenaient leur place dans la rue. A quelques jours de la grève illimitée brandie par la Cameroon Teachers’ Trade Union (Cattu) et la Teachers’ Association of Cameroon (Tac), le Premier ministre crée un comité ad hoc, présidé par le Ministre de l’Enseignement supérieur, pour étudier les revendications. Dans le sillage des revendications liées à l’ouverture des écoles normales dans la partie anglophone du pays, ces syndicats protestent aussi contre « la francophonisation de l’école anglo-saxonne ». Pendant le week-end, le gouverneur a peiné à convaincre les leaders syndicaux de se rendre à la séance de travail présidée par Jacques Fame Ndongo. D’une part, ils disent que leur sécurité n’est pas garantie à Yaoundé, de l’autre les syndiqués les accusent d’avoir vendu leurs revendications au pouvoir de Yaoundé. Lundi, 21 novembre 2016, lorsqu’ils descendent dans la rue pour manifester, un animateur radio leur brûle la politesse et organise une marche mémorable. La ville est pillée. Des centaines de manifestants sont interpellés, l’armée tire à balles réelles sur la foule. Avec Issa Tchiroma Bakary, Ministre de la Communication dans le rôle de modérateur, quatre membres du gouvernement organisent une conférence de presse vendredi dernier pour expliquer les efforts en cours pour résoudre les problèmes. Les membres du comité ad hoc expliquent que la Constitution prescrit le bilinguisme. Par conséquent, il s’agit simplement de « renforcer des programmes de capacitation des étudiants dans les deux langues officielles ». Les statistiques disponibles au Minesup infirment le déficit de représentativité à l’égard des anglophones, le respect du principe d’équilibre régional interdit l’existence d’Ecole normale supérieure et d’Ecole normale supérieure d’enseignement technique exclusivement réservées aux ressortissants d’une région. On parle d’appliquer les dispositions de l’article 16 de la loi N° 98-004 du 04 avril 1998 portant orientation de l’éducation au Cameroun, sur le cycle de 2 ans, sanctionné par des diplômes relevant du sous système anglophone. Il souligne enfin une politique plus rationnelle de mutations des lauréats des écoles normales en cours d’implémentation au ministère des Enseignements secondaires. Volonté d’informer les citoyens ou de donner aux touristes de passage au Cameroun, le temps d’une coupe d’Afrique féminine, l’image d’une nation démocratique ? Beaucoup pensent que le gouvernement n’anticipe pas. Au-delà des discours, le Pm Philemon Yang est allé en personne négocier avec ses frères. Durant le week-end, il a au moins obtenu l’arrêt de la grève par les syndicats enseignants. Me Harmony Bobga et les « avocats de la common law » sont plus difficiles à manœuvrer. 
Franklin Kamtche
https://www.237online.com/cameroun-imbroglio-comment-le-gouvernement-gere-la-crise-anglophone/
282. Cameroun anglophone: la crise “la plus négligée au monde”
 237online6 juin 2019
 3 minutes de lecture
Pinterest Reddit
La crise humanitaire dans les régions anglophones du Cameroun “est la plus négligée au monde”, a révélé mercredi une ONG norvégienne, au moment où le dialogue proposé par le pouvoir pour mettre un terme au conflit armé dans ces zones n’a pas commencé.
Cette crise “humanitaire et de déplacement (de personnes)” est “la plus négligée au monde”, écrit dans un communiqué l’ONG Conseil Norvégien pour les Réfugiés (NRC), présente dans le pays depuis 2017.
“Nous devons en finir avec cette paralysie de la communauté internationale. Chaque jour que dure ce conflit, la rancœur se renforce et la région se rapproche dangereusement d’une guerre sans merci”, a déclaré Jan Egeland, secrétaire général du NRC, cité dans le communiqué.
“Tandis que la crise dans les régions anglophones du Cameroun se poursuit, la communauté internationale demeure passive”, a-t-il ajouté.
Fin mai, neuf ONG, dont Amnesty International et Human Rights Watch, ont accusé le Conseil de sécurité de l’ONU d’avoir ” en grande partie gardé le silence sur la crise”.
“Sans action rapide, la situation risque de s’aggraver”, ont averti ces ONG, suggérant au Conseil d’”organiser régulièrement des réunions d’information et des discussions sur la situation au Cameroun et (de) l’ajouter officiellement à son ordre du jour”. 
“Je suis profondément préoccupé par la détérioration persistante des conditions de sécurité dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun”, s’est inquiété mardi Antonio Guterres, secrétaire général de l’ONU, cité dans un rapport.
Dans ce rapport présenté mardi au Conseil de sécurité, M. Guterres s’est aussi dit “préoccupé par la situation alarmante des droits de l’homme dans les deux régions”, notant “que la violence et les abus sont apparemment perpétrés tant par les forces gouvernementales que par les groupes armés”.
– Pas “d’avancées décisives” –
“Le règlement pacifique de la crise par la voie du dialogue n’a pas enregistré d’avancées décisives, et les répercussions humanitaires ne cessent de s’aggraver”, a-t-il souligné, appelant “toutes les parties prenantes à faire preuve de retenue”.
Les séparatistes anglophones du Cameroun – pays majoritairement francophone – militent pour la création d’un Etat indépendant dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
Fin 2017, après un an de protestation, des séparatistes ont pris les armes contre Yaoundé. Depuis, ces régions sont le théâtre d’un conflit armé qui n’a cessé de prendre de l’ampleur.
Cette crise a déjà poussé plus de 530.000 personnes à quitter leur foyer, selon des chiffres de l’ONU. En vingt mois, le conflit a fait 1.850 morts, selon le centre d’analyses géopolitiques International Crisis Group (ICG).
Longtemps inexistantes, les pressions internationales se sont intensifiées ces derniers mois.
Début février, Washington a mis fin à plusieurs programmes d’aide militaire et sécuritaire. De son côté, le Parlement européen a adopté mi-avril une résolution invitant les autorités camerounaises à “mettre un terme” de façon urgente “aux violences”.
Une première réunion du Conseil de sécurité de l’ONU sur la situation au Cameroun s’est tenue mi-mai à New-York, alors que les grandes puissances avaient jusqu’alors privilégié les pressions bilatérales sur le président Paul Biya pour tenter d’inverser le cours des choses.
Quelques jours avant cette réunion, le Premier ministre camerounais Joseph Dion Ngute, s’était rendu dans les régions anglophones, déclarant que Yaoundé était prêt à dialoguer de tout sauf de “séparation” et “sécession”.
Un ministre, Paul Atangana Nji, qui jouit de la confiance du président Biya, estime que les séparatistes n’ont aucun mandat pour s’exprimer au nom des populations, les qualifiant d’”imposteurs”. 
Fin mai, le leader séparatiste, Julius Ayuk Tabe, écroué à Yaoundé où il est poursuivi pour “terrorisme et sécession”, s’est néanmoins dit disposé à participer à des pourparlers, mais uniquement à l’étranger.
Il a aussi posé comme préalable sa libération, ainsi que celle de toutes les personnes détenues dans le cadre de la crise anglophone, le retrait des autorités et des troupes déployées dans les régions anglophones, mais le gouvernement y est opposé.
https://www.237online.com/cameroun-anglophone-la-crise-la-plus-negligee-au-monde/
283. Crise sociopolitique au Cameroun: Déjà 2 000 tuées en zone anglophone
 237online4 septembre 2019
 Temps de lecture 1 minute
Pinterest Reddit

Au Cameroun, depuis bientôt trois ans, une guerre a éclaté loin des regards extérieurs.
Tenues à l’écart des médias, les deux régions anglophones du Nord-Ouest et Sud-ouest ont basculé dans un conflit d’où n’émergent sur les réseaux sociaux que quelques rares et horribles images d’exactions.
Entre les groupes armés qui combattent pour l’indépendance de ces deux régions et les forces armées camerounaises, les civils paient le prix fort. D’après les Nations unies, 4 millions de personnes sont affectées par le conflit.
Plus d’un demi-million de personnes ont été déplacées, près de 2 000 tuées. Les enlèvements sont devenus un commerce en pleine expansion alors que l’économie de la région s’effondre.
En dehors du climat délétère dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-ouest, une autre crise sociopolitique est née à la suite de la présidentielle du 07 octobre 2018 avec l’arrestation des leaders du Mouvement pour la Renaissance du Cameroun arrivé deuxième selon les résultats rendus publics par le Conseil constitutionnel.
https://www.237online.com/crise-sociopolitique-au-cameroun-deja-2-000-tuees-en-zone-anglophone/
284. Cameroun – Crise « anglophone » : Bamenda pardonne, mais n’oublie pas
 237online11 juin 2017
 3 minutes de lecture
Pinterest Reddit
La vie a repris son cours quasi normal dans la capitale régionale du Nord-ouest. Mais l’opération «ville morte» du lundi rappelle que certaines plaies restent béantes.
Refus de liberté provisoire aux leaders anglophones, procès renvoyé au 29 juin. La grève du lundi, toujours observé, et le calme qui revient peu à peu dans la ville montre clairement que certaines plaies restent béantes. La décision du tribunal militaire au sujet de la libération des principaux leaders de la contestation anglophone était très attendue ce 7 juin 2017, malheureusement la demande de remise en liberté provisoire a été refusée pour les leaders anglophones et le procès a été renvoyé au 29 juin prochain. Il faudra donc encore attendre pour Me Felix Nkongho, Dr Fontem Neba et Mancho, les leaders anglophones accusés, avec vingt-cinq autres prévenus, de « terrorisme, rébellion, crime et délits d’opinion », ils avaient plaidé non coupable, et leurs avocats espéraient obtenir leur libération provisoire à l’issue du procès de ce 7 juin. Si tel était le cas, les accusés se présenteraient libres aux audiences, tout en étant astreints à des mesures de surveillance et au versement d’une caution. Et pourtant, le 24 mai, le ministère public ne s’est pas opposé à cette éventualité, même si beaucoup avait vu en cette libération un acte qui aurait calmé davantage les tensions dans ces deux régions. Dans la région du Nord-ouest, ce 29 mai 2017. Du péage de Santa, un point d’entrée dans la région, en passant par Ak*um jusqu’au centre administratif de la ville de Bamenda (Up Station), la plupart des activités économiques sont à l’arrêt. On se croirait à un dimanche, jour consacré au culte religieux chez les fidèles chrétiens et au jour de repos pour les animistes. La raison est qu’ici, comme dans plusieurs autres villes du Nord-Ouest et du Sud-ouest, le lundi est une journée de désobéissance civile. Une partie de la population juge toujours insuffisantes les réponses apportées aux revendications soulevées dans le cadre de la crise anglophone débutée en novembre 2016. Et donc le lundi, plusieurs arrondissements sont en mode « Ghost Town », enten- dez : « ville fantôme ». Une « Ghost Town » qui se constate par la faible densité du trafic routier, des marchés déserts, et des magasins fermés à certains endroits jusqu’à 18 heures. Le lundi à Bamenda, il est possible de parcourir 2 km sans apercevoir le moindre véhicule. Magasins et boutiques sont fermés au grand dam des consommateurs. Même si d’aucuns trouvent satisfaction auprès d’une minorité de commerçants téméraires et rusé qui usent de plusieurs méthodes pour mener leurs activités. En écoulant notamment leurs produits derrière les échoppes loin des regards malveillants. C’est en effet le côté clandestin de la grève qui se développe depuis la chute des violences. Au quartier Ak*um, situé à quelques kilomètres de Bamenda, quelques vendeurs de pomme de terre, de carottes et de choux postés à certains carrefours évoluent à visages découverts. Par contre, des tenanciers de boutiques vivent avec la psychose. Le reporter de Baromètre Communautaire tente de se confondre parmi les clients d’un magasin. Son visage, méconnu des riverains suscite craintes et suspicions. « Que cherchez-vous monsieur ?… On ne vend rien ici aujourd’hui », nous largue-t-on, au milieu d’un groupe de personnes hagardes, tenant certaines marchandises en mains, et argent pour d’autres pour effectuer les transactions.

Pas de « Ghost town » à limbe
Pourtant, du côté du centre-ville de Bamenda, les moteurs de l’activité économique tournent à plein régime. A en juger par des nombreux taxis qui vont et viennent, les boutiques et snacks bars accueillent sans cesse des clients. « Nous ne connaissons pas le Country Sunday (Autre appellation du Ghost Town. Ndlr). Nous sommes à Up Station, le centre administratif, le siège des institutions de la région, la zone est bien sécurisée », renseigne un barman qui a requis l’anonymat. Ce dernier reconnait tout aussi que la chute des violences justifie la poursuite de leurs activités. « Pendant les mois de décembre, janvier et février personne n’avait le courage d’ouvrir sa boite, il y avait des coups de feu partout, les choses ont beaucoup changé depuis lors, c’est ce qui explique aussi que nous soyons là ». Selon des témoignages recueillis au quartier Ndop, l’un des foyers de tension autrefois compté parmi les plus ardents, le calme revient également peu à peu. « Les gens sont de plus en plus calmes. On regarde le gouvernement agir. Le Ghost Town du lundi est respecté mais plus comme par le passé. Vous voyez des gens qui circulent, d’autres font même du commerce sans être inquiété », explique un jeune étudiant. C’est dans ce climat de  quiétude que les cours ont repris, et les examens officiels 2017 se déroulent sans anicroches. Idem dans la région du Sud-ouest, où plusieurs villes semblent avoir tourné le dos aux revendications. Du côté de Limbe par exemple, le « Ghost Town » n’a presque jamais connu du succès. Contrairement à Buea, où la mesure connait une exécution à double vitesses. Quelques quartiers portent toujours les séquelles de la crise. 
Christian Djimadeu
https://www.237online.com/cameroun-crise-anglophone-bamenda-pardonne-mais-noublie-pas/
285. Cameroun – Crise sociale: Les caciques de la cause anglophone
 237online15 janvier 2017
 3 minutes de lecture
Pinterest Reddit
Nkongho Felix Agbor, Dr Fontem A. Neba, et Wilfred Tassang mènent le front de la grève dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest.
Dans un communiqué daté du 4 janvier 2017, alors que le gouvernement se demande à quoi va ressembler la journée du 9 janvier 2017 dans la partie anglophone du pays, le Consortium de la société civile anglophone du Cameroun, mieux connu sous l’appellation Cameroon civil society consortium, a la réponse. «Le Consortium de la société civile anglophone du Cameroun lance un appel à la population du Cameroun occidental (régions du Nord-ouest et du Sud-ouest) à se lever comme un seul homme pour observer une journée de grève le lundi 9 janvier 2017. A cet effet, enseignants, avocats, élèves, conducteurs de taxi, conducteurs de moto, opérateurs économique et tout le monde doivent rester à la maison le lundi 9 janvier 2017 et garder à l’esprit que notre grève continue». Comme décrit dans ce communiqué, les régions anglophones présenteront des visages de villes mortes toute la journée du 9 janvier. Pas de taxis dans les rues, commerces fermés et les quelques enseignants qui ont repris le chemin de l’école vont attendre les élèves en vain toute la journée. Le gouvernement qui a affirmé pendant plusieurs jours qu’il avait pris des dispositions pour que les cours reprennent en ce jour de rentrée du deuxième trimestre va simplement constater le contraire. Les ministres des Enseignements secondaires et de l’éducation de base arrivés pendant le weekend avec l’espoir de faire mentir les syndicats grévistes vont écouter leur séjour face à l’échec. Mardi 10 janvier, la vie va reprendre en partie son cours normal dans les régions anglophones. Les commerces vont rouvrir et l’activité économique reprendre. Mais les élèves seront toujours invisibles dans les écoles. La veille un autre communiqué du même consortium a levé le mot d’ordre pour la ville morte, mais maintenu la grève. «Toutes les écoles- de la maternelle à l’université- resteront fermées jusqu’à ce que les populations du Cameroun occidental reçoivent des solutions satisfaisantes aux problèmes d’exclusion, de marginalisation, d’abus, de développement des infrastructures, d’emploi et de garantie de protection de la part du gouvernement». «Voix du peuple» A chaque fois, au bas du document, trois noms reviennent: Me Nkongho Felix Agbor, Dr Fontem A. Neba, et Wilfred Tassang. Le premier est le président des avocats du département du Fako et du Consortium qui défend, entre autres, les causes de ses pairs des régions anglophones. Ancien élève du collège St Joseph de Sasse, c’est à l’ancienne université de Yaoundé qu’il fait ses classes en droit privé. Plus tard, il va continuer ses études au Nigeria. Le fondateur et directeur exécutif du Centre pour les droits de l’homme et la démocratie en Afrique est aussi connu pour ses publications sur les questions de droit international. Il a aussi offert ses services dans des pays comme l’Afghanistan pour le compte de l’Organisation des Nations-Unies ou la Sierra Leonne. Le Dr Fontem Neba est un enseignant affecté au département d’anglais de l’université de Buea et membre du Syndicat national des enseignants du supérieur, antenne de Buea. Wilfred Tassang est le secrétaire général exécutif du Cameroon teachers trade union (Cattu), un syndicat qui regroupe essentiellement les enseignants d’expression anglaise. Encore peu connu des Camerounais il y a deux ans, Wilfred Tassang se présente comme un homme intègre. «Nous comprenons les peurs des populations, nous savons également et nous pouvons le certifier, que le gouvernement a l’intention de détruire les responsables syndicaux à travers la corruption. Mais pour ce qui me concerne, je peux dire à la population que je suis incorruptible. Aucun montant ne peut acheter ma conscience. Si tel était le cas, je serai bien loin avec toutes les offres qui m’ont été faites par le passé», affirme le successeur du défunt Simon Nkwenti.

Rodrigue nganzi
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286. Cameroun – Justice: Débats sur la crise des avocats anglophones
 237online23 novembre 2016
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Hier, Laurent Esso a réuni le barreau, les chefs de Cour d’appel, des députés et des ministres pour tabler sur cette question.
Hier, 22 novembre 2016, s’est tenue une réunion de concertation au ministère de la Justice pour parler de l’application des actes uniformes Ohada, une question que les avocats anglophones présentent comme étant l’objet principal de leur grève. 237online.com Ladite réunion qui a débuté à 11h s’est achevée à 19h30. Etaient présents à ces assises, les présidents des dix cours d’appel, le bâtonnier de l’ordre des avocats, le président de l’Assemblée générale du barreau du Cameroun, les anciens bâtonniers et plusieurs autres avocats. La réunion de concertation présidée par le ministre d’Etat, Laurent Esso s’est déroulée en présence de trois membres du gouvernement que sont : le ministre de la Fonction publique et de la réforme administrative, Michel Ange Angouing, le ministre délégué à la présidence de la République chargé du contrôle supérieur de l’Etat Fomundam Rose Ngwariépouse Mba Acha et le ministre délégué auprès du ministre de l’Administration territoriale et de la décentralisation Jules Doret Ndongo. L’application des actes uniformes Ohada dans les juridictions du Nord-Ouest et du Sud-ouest, l’encadrement et la formation des avocats stagiaires ainsi que les contours de l’exercice de la profession d’avocat au Cameroun et la création d’un institut de formation judicaire étaient les sujets à l’ordre du jour. Me Mbah Ndam, député Sdf et vice-président à l’Assemblée nationale étaient le premier participant à quitter la salle vers 14h. Avant de partir, le député a fait savoir à la presse que cette réunion ne pouvait pas aboutir à la résolution du problème des avocats de la Common law qui exigent la traduction des textes en anglais. Le député a également regretté le fait que ces avocats n’ont pas été invités à cette concertation. Concernant le projet de création d’un institut national d’études judiciaires, le ministère de la Justice entend poursuivre la formation continue des magistrats et avocats. Sans avancer une date, Laurent Esso a également annoncé la tenue des états généraux de la justice. Il affirme que les préparatifs de cet évènement ordonné par le chef d’Etat sont très avancés.
Prince Nguimbous
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